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INSTRUCTIONS 


SUR LE RITUEL. 


DU DÉCALOGUE 

EN PARTICULIER* 

L y a dix Commandemens de Dieu : on leur a donné le 
nom de Décalogue , mot qui signifie en Langue Grecque 
les dix Paroles , ou Sentences. Dieu les donna aux Israélites, 
j>ar le ministère de Moïse ; et Jésus -Christ lesacoufir- 
mës et autorisés. 

Les voici , tels quil* ont écrits au Chapitre XX. de 
l'Exode. 

« I. Je suis le Seigneur votre Dieu, qui vous ai tiré de l'Egypte , de la 
» maison de servitude. Vous n’aurez point de Dieux étrangers en ma présence. 
» Vous ne ferez point d'image taillée, ni aucune figure de tout ce qui est en 
y haut dans le Ciel , et en bas sur la Terre , ni de tout ce qui est dans les 
» eaux sous la Terre, pour en faire des Dieux. 

* II. Vous ne prendrez point en vain le Nom du Seigneur votre Dieu : car 
» le Seigneur ne tiendra point pour innocent , celui qui aura pris en vaia le 
». Nom au Seigneur son Dieu. 



Tome III. A 



a 


DU DÉCALOGUE 


» lit. Souvenez- vous île sanctifier le jour du Sabbat. Vous travaillerez du- 
» rant six jours , et vous y ferez tout ce que vous aurez à faire ; mais le sep- 
» tieme est le Sabbat , ou le jour du repos consacré au Seigneur votre Dieu. 
» Vous ne ferez donc en ce jour aucun ouvrage , ni vous , ni votte fils , ni votre 
» fille, ni votre serviteur , ni votre servante, ni vos bêtes de service , ni le- 
» tranger qui sera parmi vous. 

» IV. Honorez votre pere et votre mere , afin que vous viviez long-temps 
» sur la Terre que le Seigneur votre Dieu vous donnera. 

» V. Vous ne tuerez point. 

» VI. Vous ne commettrez point d'adulterc. 

» VIL Vous ne déroberez point. 

» VIII. Vous ne porterez point de faux témoignage contre votre Procliain.'. 

» IX. Vous ne désirerez point la femme de votre Prochain. 

» X. Vous ne desirerez point sa maison , ni son serviteur , ni sa servante 
9 ni son bœuf, ni son âne , ni aucune chose qui lui appartienne. » 

On exprime pour l'ordinaire ces dix Commande mens par les rimes suivantes; 


I. Un seul Dieu tu adoreras , 
Et aimeras parfaitement. 
a. Dieu en vain tu ne jureras , 
Ni autre chose pareillement. 
3 4 Les Dimanches tu garderas , 
En servant Dieu dévotement. 

4. Pere et Mere honoreras , 
Afin que tu vives longuement. 

5 . Homicide point ne seras , 

De fais, ni volontairement. 


6. Luxurieux point ne seras : 

De corps , ni de consentement. 

7. Le bien d'autrui tu ne prendras 
Ne retiendras à ton escient. 

8. Faux témoignage ne diras. 

Ni mentiras aucunement. 

9. L'œuvre de chair ne désireras ,, 
Quen mariage seulement. 

10. Biens d autrui ne convoiteras ,, 
Pour les avoir injustement. 


Tout ce que la droite raison dicte à l’homme de faire ou de ne pas faire , est 
renfermé dans le Décalogue : car encore que tous les Commandeinens que 
Dieu a faits à l'homme pour lui prescrire ses devoirs , ne soient pas compris en 
termes exprès dans les dix Commandeinens du Décalogue , et que tous les 
hommes ne soient pas même capables de les en inférer , on les y peut néan- 
moins tous réduire; car ils s'y rapportent, comme les ruisséaux à leur source, et : 
lesrameaux d’un arbre à ses principales branches. C'est pourquoi les Théolo- 
giens disent que le Décalogue contient les principes généraux de la Loi Natu- 
relle , avec les premières et les principales conséquences qu'on en peut tirer. 

Les quatre premiers prescrivent les devoirs que l’homme est obligé de ren- 
dre à Dieu et à ses parens.: les six autres prescrivent les réglés de la justice 
qui doit être rendue indifféremment à tous les hommes. C'est pourquoi , si l’on- 
inédite avec attention le Décalogue , et si on parvient à l’entendre , on saura 
tous les devoirs qui regardent Dieu et les hommes ; et l'on connoltra par-là; 
quels sont les péchés qu'on peut commettre contre ces devoirs. C’est ce que; 
ac«s enseigne saint Augustin. ( Quasi. J40. in Exod. ) 
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EN PARTICULIER. ? 

Ce' saint Docteur nous dit encore , ( Lib. de perfect.jusiif. C. V ) que les Jix 
Commandemens d)i Décalogue peurent se réduire aux deux dont J. C. nous 
parle. ( Matth. C. aa. v. 37.-40. ) 

Et en effet , on ne peut adorer Dieu comme il faut, ni respecter son saint 
Nom , ni sanctifier le jour qui doit être consacré à son service, sans l'aimer; et 
ces obligations sont une suite naturelle de l’amour qu'on lui doit. Pareillement, 
lorsqu'on aime son Prochain , on lui rend ce qui lui est dû, et on ne lui lait au- 
cun tort ; Celui qui aime son Prochain , a accompli la Loi , dit S. Paul , ( Rom. 
r 3 . 8. 9. ) Car ces Commandemens de Dieu : vous ne commettre j point d' adul- 
téré : vous ne tuere f point: vous ne déroberez point : vous ne rendrez point de faux 
témoignage : vous ne desirerez point le bien de votre Prochain : tous ces Comman- 
* démens , dis-je , et tel autre que ce puisse être , sont compris dans ces paroles: vous 

aimerez vo,re Prochain comme vous-même. 

On ne peut, sans pécher grièvement, négliger de savoir le Décalogue. Lors- 
qu'on ne l’a point appris dans sa jeunesse , on est obligé de le faire à quel- 
qu âge que ce soit ; la honte ou la difficulté d'apprendre ne pouvant pas ici 
servir d'cxcuse légitime. Mais il ne suffit pas d'en apprendre par cœurles pa- 
roles , il faut encore les méditer , et en étudier le sens et l'étendue ; afin de 
connoître plusieurs Préceptes qui se réduisent au Décalogue , qui n’y sont pas 
expressément énoncés, et qui doivent cependant nous servirdc réglés dans no* 
actions. Sanscette étude nous serions exposés à commettre une infinité de pé- 
chés, qui nous rendroient coupables aux yeux de Dieu, lors même que nou* 
ne les connoîtrions pas. Ce fut pour faire comprendre aux Israélites l'impor- 
tance de l'obligation d'étudier ses Commandemens , que le Seigneur leur or- 
donna ( Deut. C. 6 . v. 6-9. ) de les graver dans leur cœur, d'en instruire leurs 
en fans , de les méditer dans leurs maisons, en marchant dans le chemin, la mÀt 
dans les intervalles du sommeil , et le matin ù leur réveil ; de les lier , comme une 
marque , dans leur main ; de les porter sur le front entre leurs jeux ; de les écrire sur 
le seuil et sur les poteaux delà porte de leur maison. 

Toutes ces choses ont été écrites pour nous rendre sages ; nous tous , qui nous 
trouvons à la fn des siècles. Il suffit donc de desirer et d'aimer son salut , pour 
chercher à s'instruire de ses devoirs, et des obligations qui regardent tous les 
Chrétiens ; et l’on ne peut avoir d'autres sentimens, sans renoncer aux promes- 
ses que Dieu a faites à ceux qui garderont ses Préceptes , et qui seront conti- 
nuellement attentifs àfuir toutes Tes voies de l’iniquité. C'est du l'ignorance des 
Préceptes du Décalogue , dont S. Bernard parle dans sa Lettre' 77. écrite à 
Hugues de S. Victor , lorsqu'il dit : Multa scienda nesciuntur , aut sciendi incurià , 
aut dtscendi desidià , aut verecundiâ inquirendi ; et quidem hujusmodi ignorantia 
non habet excusationem. ' 

C'est une erreur anathématisée parle Concile de Trente ( Sess. 6. Can. 19. 
et 20. de Justif. )de croire que l'obligation d'observer les dix Commandemens 
du Décalogue, ne regarde pas les Chrétiens. Commandemens que J. C. a 
lui-même expliqués et confirmés , dit le Cathéchisme du Concile : Pracepta 
per Christum üominum explicata et corfrmata. Aussi ce divin Sauveur disoit-il 
aux Juifs : Ne pensez P as d ue j ! so,s venu détruire la Loi ou les Prophètes ; je ne 
fuis pas venu les détruire , mats les accomplir . 
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Nous trouvons dans son Evangile , comment nous devons observer lesCom- 
manduinciks qui nous défendent de jurer , de tuer, et de commettre l’adultere; 
nous y lisons ce qu'il dit du second Commandement , qui nous ordonne d'ai- 
mer notre Prochain. Enfin, ce divin Sauveur nous déclaré , que si nous vou/oiu 
entrer dans la vie , nous devons garder les Commandement de Dieu. Aussi les 
Apôtres nous ont-ils enseigné cette doctrine de leur divin Maître. Il faut lire 
ce qu'en a dit S. Paul , ( Rom, Cap. i 3 . et i. Cor. 7. v. 19. ) et S. Jacques,. 
( Eput. Catk. Cap. 2. ) 


DU PREMIER COMMANDEMENT. 

D Ieu commence ses Commandemens par cette Préface : Je suis le Seigneur 
votre Dieu, qui vous ai retiré de l'Egypte, de la maison de servitude. 
Eg 0 sum Dominas U eus mus, qui eduxi te de terra Ægypti, de domo servit mis.. 

Cette Préface nous apprend quel est le droit que Dieu a de donner des Lois 
à l'homme ; quelle est l'obéissance et la soumission que nous devons aux Loix 
de Dieu; nous y voyons quel est le respect que mérite sa souveraine Majesté : 
et pour nous engager par ce motif , à l’observation de sa Loi , elle nous fait 
comprendre la reconnoissance que nous devons à ses bienfaits. Si les Juifs ont 
du y trouver toutes ces grandes instructions , comment les Chrétiens pour- 
roient-ils ne les y pas appercevoir , eux qui ont été délivrés par J. C. , de la ser- 
vitude du péché, et de l'esclavage du Démon! 

Ces paroles du Seigneur: Ego sum Dominas Deas faut, nous marquent en 
abrégé ce qu'il est; elles nous disent qu'il est la Justice souveraine . la Sagesse 
éternelle, fa Bonté infinie , le Principe et la Fin de toutes choses , celui qui 
connoit tout, le Tout-puissant , le Créateur de tout. 

En défendant aux hommes d’n voir des Dieux étrangers en sa présence , 
le Seigneur leur ordonne de I honorer comme le seul véritable Dieu , tous 
les autres notant que des Dieux imaginés par la folie , l’aveuglement et k 
corruption des hommes. La première idée <le former des idoles, dit l'Esprit 
Saint , ( Sap. 14. la. ) a été le commencement de la prostitution du coeur de 
l'homme; et 1 établissement de leur culte a été l’entiere corruption de la vie 
humaine. Initium Jornicationis , est exquisitio Idolorum : et adinyentio illorunv 
corruptio visa est. 

Dieu seul mérite donc nos hommages et nos adorations. Or, pour lui rendre 
leeuhe-qui hiiest dû, il faut, dit S. Augustin , l'honorer par la Foi, par l'Es- 
pérance, par la Charité: Eide , Spe, et Charisme , colendus Deus. La Foi nous- 
élevé à la comioissance de la Majesté divine; c'est par elle que nous honorons 
la vérité infaillible de Dieu, en tenant pourvrai tout ce qu'il nousa fait la grâce 
de nous révéler. L'Espérance nous donne une entière confiance en Dieu ; par 
«lie nous reconnoissons sa toute-puissance, et nous honorons sa fidélité en ses 
promesses. La Charité nous fait aimer Dieu pour lui-même , et par-dessus tou- 
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COMMANDEMENT. 5 

tes chose* ; en l'aiment ainsi, nous honorons sa bonté infinie, et sa propre ex- 
cellence. C'est ainsi que , comme nous le dit S. Augustin , ( Serm. 27. C. 1 . ) 
l'édifice fle Dieu est fondé sur la Foi , élevé par l'Espérance, et renduparff.it 
par l'Amour : Domus Uei credendo fundatur , sperando erigitur , diligend j per- 
jfîcitur. Edifice que la vertu de religion travaille sans cesse à orner et à embel- 
lir : c'est par elle que nous révérons l’excellence de l'Etre de Dieu, et son do- 
maine absolu sur toutes choses ; c’est elle qui réglé le respect que nous lui de- . 

vons, etàtout ce qui est consacré il son culte. Ainsi, pour expliquer les obliga- 
tions que le premier Précepte du Décalogue nous impose . il est nécessaire de 
parler de la Foi , de l'Espérance de la Cliarité , et de la Religion , en marquant 
les vices opposés à ces vertus. 

■■■— ” 

De la Foi. 

£ A Foi , dit le Concile de Trente , ( Sers. 6. Cap. 8. de Justif. ) est le com- 
mencement du salut de l homme ; le fondement et laracine de toute justification . 

Or la Foi est, ou habituelle , ou actuelle. 

1. La Foi habituelle est une vertu surnaturelle , qui nous fait croire ferme- 
ment en Dieu , et à tout ce qu'il a révélé à son Eglise , et que l’Eglise nous 
propose de croire. 

La Foi est une vertu surnaturelle , une lumière que Dieu répand dans notre, 
entendement , pour nous faire connoître les vérités qu'il a voulu nous Tévéler. 

Cette vertu ne s'acquiert point , elle surpasse les forces de la nature : c’est un 
don de Dieu , dit S. Paul : Vobis donatum est pro Christo , ut in eum credntis. 

Par la Foi nous croyons en Dieu , et à tout ce qu'il a révélé ; c'est-à-dire , 
la Foi nous lait croire , non seulement qu'il y a un Dieu , mais encore les véri- 
tés que Dieu a fut connoître aux hommes : elle ne regarde même ce que nous 
connoissons par la raison , qu’en tant que Dieu l'a révélé. 

La Foi nous fait croire fermement ; c'est-à-dire, sans aucun doute , avec une- 
entière assurance , et une pleine persuasion : elle ne s'appuie , pour croire les 
vérités révélées , que sur l'autorité de Dieu, et sur sa Parole. 

Le dépôt de la Parole de Dieu est dans l'Ecriture sainte , tant de l’ancien et 
du nouveau Testament , que nous appelions la .Parole de Dieu écrite ; et dans 
les Traditions , qui ayant été reçues par les Apôtres , de la. bouche de J. C. 
mime , dit le Concile de Trente , ( Sess, 4. ) ou ayant été laissées par les mimes: 

Apôtres , à qui le Saint-Esprit lésa dictées . sont parvenues comme de main etc' 
main jusqu'à nous. C’est pourquoi ce saint Concile déclare dans la même Ses- 
sion , qu’il reçoit tous les Livres , tant de l'ancien que du nouveau Testament ,i 
puisque le même Dieu est Auteur de lun et de l’autre ; aussi-bien que les Tradi- 
tions , soit O' 'elles regardent la Foi , ou les mœurs , comme dictées par la bouche 
mime de J. C., ou par le Saint-Esprit , et conservées dans l Eglise Catholique 
par taie succession continue ; et qu'il embrasse ces Traditions avec un pareil 
respect , et une égale piété. Enfin, il prononce anathème contre tous ceux qui, 


Digitized by Google 


DU PRE MIER 

les mépriseront avec connaissance et de propos délibéré. Li Tradition est appellce 
Parole de Dieu non écrite. 

La Foi ne croit donc les vérités qu'elle embrasse et quelle reçoit tans hési- 
ter , que parce que c'est Dieu qui les a révélées : nous ne pouvons douter de ce 
qu'il nous enseigne, parce qu’il est la vérité même, qui ne peut ni nous trom- 
per, ni être trompée : en croyant tout ce que l'Eglise nous déclare avoir été 
révélé de Dieu , nous le recevons , non comme la parole des hommes , mais , ainsi 
qu'il l est véritablement , comme la Parole de Dieu. 

La Foi naturelle ou purement humaine a un fondement bien différent : elle 
nous fait croire les choses , ou à cause de l'évidence des preuves qui nous en 
persuadent , à cause des miracles qui nous les confirment ; ou par la défé- 
rence que nous avons pour les personnes qui nous les disent ; ou même par 
fantaisie , sur des fausses preuves. 

La Foi nous fait croire tout ce que Dieu a révélé à son Eglise : elle ne rejette 
aucun des articles que l'Eglise assure que Dieu a révélés ; elle les reçoit tous ; 
et celui qui douteroit d’un seul , quand même il recevroit tous les autres , ne 
peut pas dire qu'il ait la Foi. 

Nous avons dit que la Foi nous fait croire fermement en Dieu, et à tout ce 
qu'il a révélé à son Eglise , et que /' Eglise nous propose de croire ; parce que c'est 
à l’Eglise que Dieu a confié le dépôt des vérités que nous devons croire^ c'est 
par son témoignage que nous sommes pleinement assurés que c'est Dieu qui a 
révélé ces vérités ; c'est par ses seules lumières que nous pouvons , et que nous 
devons discerner les vérités révélées , de celles qui ne le sont pas ; et c'est ce 
qui faisoit dire à S. Augustin , qu'il ne croiroit pas à l'Evangile, si l'autorité de 
l'Eglise Catholique ne l'y obligeoit pas : Evangelio non crederem, nisi me Ca • 
tholica Ecclesitr commoveret auctoritas. Eglise Catholique, à laquelle seule a été 
confié le dépôt de l'Ecriture sainte et delà Tradition, a laquelle seule il appar- 
tient de discerner les véritables Ecritures et les véritables Traditions, d’avec les 
fausses ; à laquelle seule il appartient d’interpréter et de nous faire connoître 
le véritable sens de l'Ecriture et de la Tradition. Elle seule est infaillible; c'est 
elle seule que nous devons consulter, pour ne pas tomber dans l’erreur. 

'2. La Foi actuelle est le consentement ferme et assuré qui nous fait adhérer 
actuellement aux vérités que l'Eglise nous ordonne de croire, en nous assurant 
quelles sont révélées. Si ce consentement n'est qu'intérieur , c'est un acte in- 
térieur de Foi ; s'il se manifeste au dehors par quelque signe sensible , on lui 
donne le nom de confession de Foi , ou d'acte extérieur de Foi. 

La Foi actuelle se divise encore en Foi implicite , et en Foi explicite. Oa 
croit une vérité dune foi implicite , lorsque ne la connoissant pas en elle-même, 
on adhéré cependant à une autre vérité qui la renferme. Croire , par exemple, 
que la Foi de l'Eglise est vraie, c'est croire tout ce que croit l'Eglise , dit S. 
Thomas. Celui qui croit tout ce que l'Eglise croit, et qui est prêt de croire 
en particulier tout ce quelle lui proposera , est censé croire d'une foi impli- 
cite toutes les vérités de la Foi que l'Eglise croit , quoiqu'il y en ait plusieurs 
dont il n'a jamais oui parler. 

On croit une vérité d'une Foi explicite, lorsqu’on la croit en particulier, et 
qu’on y adhéré , en la considérant en elle-même. Celui , pat exemple , qui fait 
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COMMANDEMENT. 7 

que Dieu à révélé qu'il y aun Purgatoire , et qui réfléchissant sur celte vérité, 
y adhéré , la croit’alors d'une fui explicite. Cette Foi peut être distincte , 
comme elle l'est dans les Docteurs ; ou confuse , comme elle l’est le plus sou- 
vent dans le eommun des hommes. 

On divise encore la Foi , en Foi formée , et en Foi informe. La Foi formée 
est celle qui est sans la Charité on l'appelle informe , parce que sans la Clia- 
•‘irité qui l'anime et la perfectionne, elle ne peut faire arriver au salut étemel; 
et telle est la Foi d'une personne Catholique , lorsqu'elle est en état de péché 
mortel ; car on ne peut pas dire sans erreur, que celui qui a perdu la Charité , 
a perdu la Foi. Si quelqu’un , déclare le Concile de Trente , ( Sess. 6. Cnn. 28. 
de Justif ) du que la grâce étant perdue par le pêché , la Foi se perd aussi toujours 
en même temps ; ou par la Foi qui reste n'est pas une véritable Foi, quoiqu'elle ne 
soit pas vive ; ou que celui qui a la Foi sans la Charité , n'est pas Chrétien ; qu'il 
soit anathème. 


De la nécessité de la Foi. 

L A Foi est absolument nécessaire à toutes sortes de personnes , pour être 
sauvées. Celui qui ne croira pas , sera condamné , dit J. C. Sans la Foi , 
dit S. Paul , il est impossible a être agréable à Dieu. Aussi le Concile de 
Trente , après avoir dit que la Foi est le commencement du salut de l'homme , 
le fondement et la racine de toute justification , ajoute-t-il , en citant ces paro- 
les de l’Apôtre aux Hébreux , que sans la Foi il est impossible d'arriver à la 
société des enfans de Dieu. Sine qui i nnpossibtle est placere Deo , et adjtliorum 
ejus consortium pervenire. 

La Foi habituelle , que l’on reçoit par le Baptême, suffit aux enfans et aux 
insensés; parce qu'étant sans discernement , ils sont incapables d’avoir la Foi 
actuelle. Mais ceux qui ont l'usage de là raison , sont obligés d'avoir une foi 
actuelle , pour croire fermement tout ce que l'Eglise croit : il y a même des 
vérités qu ils sont obligés de croire d'une loi explicite. Telle est la doctrine 
de S. Thomas. ( L. 3. Sent. dist. 2 5 . q. 2. a. 1. ) 

Autre chose est, de savoir les vérités qui sont de foi; autre chose est, do 
les croire. SavoiT les vérités qui sont de foi , c’est connoitre ces vérités : con- 
noissance quf précédé la Foi. Comment croiront-ils en celui dont ils nom pas en- 
tendu parler î dit S. Paul. Croire les vérités qui sont de foi , c’est donner son con- 
sentement aux vérire's que l’on connolt; c’est y adhérer , parce que c’est Dieu 
qui lésa révélées à l’Eglise qui les propose.. 

Il y a des vérités dont la foi est nécessaire de nécessité de moyen : il y en 
a dont la foi est nécessaire seulement de nécessité de précepte. Une chose est 
nécessaire de nécessité de moyen, lorsque sans elle on ne peut être sauvé : Etiamsi 
inculpabiliter pratermittatur , disent les Théologiens. Une chose est nécessaire 
de nécessité de précepte , lorsque sans elle on ne peut être sauvé , si on l'omets. 
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par sa faute; mais sans laquelle néanmoins on peut obtenir le salut étemel ! 
si inculpabditer prrrtermittatur. 

11 y a donc cette différence entre les choses nécessaires de nécessité de 
moyen, et celles qui sont nécessaires de nécessité de précepte , que les premiè- 
res sont toujours nécessaires , même dans les circonstances où elles sont deve- 
nues impossibles. Le Baptême , par exemple , est tellement nécessaire à un. 
enfant qui meurt dans le sein de sa mere , qu'il n’entrera jamais dans le Royaume 
de Dieu , quoiqu'il ait cte impossible de le baptiser en cet état. Mais les choses 
qui sont seulement nécessaires de nécessité de précepte , cessent detre néces- 
saires lorsqu'elles deviennent impossibles. 

Cela supposé , nous disons , t°. que pour être sauvé, il n'est pas nécessaire 
à chaque Chrétien qui a l'usage libre de la raison , de croire en particulier et 
d’une foi explicite tous les articles de foi , ni do les savoir tous. 

Il suffit qu'il soit instruit de certains articles principaux en particulier,’ 
lesquels il doit croire d'une foi distincte et explicite : qu’il croie en géné- 
rel et d'une foi implicite , toutes les vérités que Dieu a révélées à son 
Eglise , parce que c'est Dieu qui les a révélées ; et qu'il soit disposé à les 
croire en particulier, lorsque 1 Eglise les lui proposera, comme tout Chrétien 
y est obligé. 

Nous disons , 2 0 . que chaque Chrétien adulte est obligé de croire , d'une foi 
explicite , et de nécessité de moyen , l'unité de Dieu, qui nous a créés pour 
la vie éternelle , dans laquelle il récompense les bons et punit les mcchans. 
S. Paul , après avoir dit , en écrivant aux Hébreux , que sans la Foi il est im- 
possible d etre agréable à Dieu , ajoutant : Car quiconque s'approche de lui, doit 
croire qu'il y a un Dieu , et qu'il récompense ceux qui le cherchent. Aussi le Papa 
Innocent XI a-t-il condamné cette proposition : A "on nisi jides unius Deineces - 
tarin videtur necessitate medii , non auiem explicita Remuneratoris. Proposition 
que le Clergé de France en 1 700 a jugée erronée et hérétique. 

Cette Foi, dont parle S. Paul, par laquelle nous croyons en Dieu, comme 
Auteur de la Grâce et de la Gloire, doit être une foi surnaturelle; car cet Apô- 
tre parle d'une récompense qu'on doit attendre dans l'autre vie ; il parle de la 
Foi qu'ont eu les saints Patriarches , et qu'il définit le soutien des choses que noue 
espérons , et l'assurance de celles que nous ne voyons pas. 

Si tous les hommes sont obligés de croire qu’il y a un Dieu , qui récom- 
pense les bons dans une autre vie que celle-ci, ils sont par conséquent obligés 
de croire que leur ame est immortelle ; car la récompense dans l'autre vie sup- 
pose nécessairement que lame ne meurt pas avec le corps, . 

Nous disons, 3 °. que chaque Chrétien adulte , et qui a l’usage libre de sa 
raison , est obligé de croire d’une foi explicite , et de nécessité de moyen , 
le Mystère de l'Incarnation. Celui qui ne croit pas au Fils unique que Dieu tz 
envoyé dans le monde , est déjà condamné , dit J. C. : il ne verra point la vie t 
mats la colore de Dieu demeure sur lui. 

J. a v.e éternelle , dit ce divin Sauveur , dans la priere qu'il fit à son Pere avant 
sa Passion ; la rie éternelle consiste à vous connohre , ô mon Pere ; vous , qui ètet 
le seul vt ai Dieu ; et Jésus - Christ que vous ave ç envoyé. C'est pourquoi l'A- 
pôtre S. Pierre nous assure , que le salut ne peut venir que par Jésus - Christ , 

V 


t 


Digitîzed by Google 



9 


COMMANDEMENT. 

• 

et qu'il riy a point sous le Ciel d'autre Nom donne! aux hommes , par lequel nous 
devions être sauves. 

On n 'entend pas seulement par le Mystère de l’Incarnation , la Conception 
du Verbe incarné dans le sein de la Vierge Marie ; mais encore les principaux 
Mystères qui regardent son Humanité et Ta Rédemption du Genre humain , qui 
sont contenus dans le Symbole des Apôtres , et que l'Eglise honore en ses prin- 
cipales Fêtes. Post tempus gratiee revelata , tam majores quàm minores, (c'est-à- 
dire, les Pasteurs , les Prêtres et le Peuple , ) tenemur habere fidem explicitam de 
Mysteriis Christi ; pracipuè quantum ad ea quee commuait er in Ecclesia solemnisan- 
tur , et publier proponuntur : stcut sunt aniculi Incar nattants. C'est 1 a doctrine do 
S. Thomas. ( 2. a. q. 2. a. 7. ) 

Le Chrétien adulte , et qui a l’usage libre de sa raison , doit croire d'une foi 
explicite , et de nécessité de moyen, le Mystère de la Très-sainte Trinité; parce 
que l'on ne peut pas croire le Mystère de l'Incarnation , si on ne connoit pas 
celui de la Trinité ; parce que le mystère de la Très-Sainte Trinité étant le 
principal objet de notre foi , c'est celui dont la connoissancc est plus nécessaire ; 
parce que nous sommes baptisés au nom de ces trois adorables Personnes. 
Mysterium Incarnationis Christi explicité credi non potest , sine Jide Trinitatis ; 
dit S. Thomas , ( 2. 2. q. a. a. 8.) quia in Mysterio Incarnationis Christi hoccon- 
tinetur , quod Filius Del carnem assumpserit ; qu'od per gratiam Spiritùs Sancti 
mundum renovaverit ; et iterùm , quod de Spiritu Sancto conceptus Juerit , et ideb 
post tempus gratier divulgata tenemur omnes ad explicité credendum mysterium Tri- 
nitatis ; et omnes qui renascuntur in Christù , hoc adipiscuntur per invocationem 
Trinitatis , sepundùm illud J. C. Preeceptum : ( Matth. C. 18. v. 19. ) Euntes do- 
cete omnes gentes, baptisantes eos in Nomme Patris , et Fihi , et Spiritùs 
Sancti. 

On voit ici , que S. Thomas enseigne que depuis la promulgation de l’Evan- 
gile , la Foi explicite du Mystère de la Sainte Trinité est nécessaire de nécessité 
de moyen à tous les hommes en général , pour être sauvé ; et qu'il s'exprime 
sur la nécessité de la Foi explicite de ce Mystère, comme nous venons de l'en- 
tendre parler sur la Foi explicite des Mystères de J. C. Aussi est-ce le 
sentiment le plus commun parmi les Théologiens , que depuis la promulga- 
tion de l'Evangile , nul adulte ne peut être sauvé sans fa Foi explicite des Mys- 
tères de la Sainte Trinité, de l'Incarnation et de la Rédemption. 

Nous disons , 4 0 . que chaque Chrétien adulte est obligé de nécessité de pré- 
cepte , de savoir, au moins en substance, les Articles de Foi que les Apôtres ont 
recueilli dans leur Symbole , et de les croire d'une Foi explicite. L'Eglise à tou- 
jours été si persuadée de cette obligation , qu’elle a été dans tous les temps très- 
exacte à faire apprendre ce Symbole aux Catéchumènes, et à le leur faire TÔ i 
citer par cœur avant que de les baptiser. Par -là elle a voulu faire comprendre 
à ses enfans , qu'ils doivent non seulement être instruits de leur Foi, mais en- 
core être en état d'en faire profession à tout moment ; et qu’ils ne peuvent mieux 
faire que de réciter le Symbole , pour l'opposer aux ennemis de la Foi. St qui- 
demipsa Catholici Symboli brevis et perfecta confessio. tam instructa sit munittone 
calestts , dit S. Léon, ( Ep. 27. al. i 3 .) ut omnes Httreticorum munitiones solo 
ipsius gladio possint detruncari. Et c'est pourquoi l’Eglise oblige les Parrains et 
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le; Marraines , d'enseigner le Symbole aux enfans dont ils se sont rendus les 
cautions au Baptême. 

Tout Chrétien qui a l'usage de la raison , est pareillement obligé de savoir 
l'Oraison Dominicale. Nous avons plusieurs Ordonnances Ecclésiastiques qui 
prescrivent également aux Fideles , l’obligation d'apprendre par mémoire 
l'Oraison Dominicale et le Symbole. Symbolum quod est signaculum fidei , et 
Orationem Domimcam diteere , semper admoneant Sacerdotes Populum Christianum, 
dit un Concile de Mayence en 8 1 3. Oraison Dominicale , que les Fideles 
doivent non seulement apprendre, mais dont ils sont obliges de s'appliquer à 
comprendre le sens , dit un Concile de Rheims , tenu la même apnée ; parce 
qu'ir n'est permis à aucun Chrétien de l'ignorer , ajoute ce Concile ; Quia 
illam ignorare nulli Christiano licet. 

Le premier Concile de Milan, tenu par S. Charles, recommande aux Minis- 
tres chargés d'annoncer aux Fideles la Doctrine Chrétienne, Ut prarcipuè in 
Evangelii , Symboli , Orationis Dominical , Angeliça Suintai ionis , decem Prce- 
ccptorum , Sacramentorum Ecclésial , et sacrorunt Kuuuin , dilucidà explications 
versemur. Ce que S. Charles Borrumée leur recommande encore ( Act. Pan. 4 . 
J mtr. Prad. ) 

Les Parrains et les Marraines sont obligés envers les Enfans qu'ils ont 
tenus au Baptême, de leur apprendre avec le Symbole, lOraison Dominicale. 
Ante omnia Symbolum et Orationem Dominicain , et vos ipsi lenete : ( leur dit le 
Canon Vos antè omnia. de Consecr. dist. ) et illis quos suscepistis de sacro fonte , 
ostendite. 

Quoiqu'il y ait un précepte Ecclésiastique qui oblige les Fideles gui ont l'usage 
libre de leur raison , d'apprendre par mémoire le Symbole des Apôtres et l'Orai- 
son Dominicale, on peut néanmoins excuser de péché ceux qui par défaut de 
natifre ou de mémoire , ne peuvent retenir les paroles du Symbole et de l'O- 
raison Dominicale, ni les réciter de suite ; pourvu qu'ils sachent purement et 
simplement les choses que ces paroles signifient ; ce qu’on appelle savoir en 
substance. Mais un Confesseur ne doit pas souffrir qu'un Pénitent qui peut 
apprendre par cœur et le Symbole et l'Oraison Dominicale, se contente de 
les savoir en substance : si ce Penitent , déjà averti de les apprendre , a 
négligé de le faire, on doit lui différer l'absolution jusqu'à ce qu'il ait satisfait 
à cette obligation. 

Nous disons , 5°. que tout Chrétien adulte qui a l'usage de la raison , est obligé 
de nécessité de précepte , de savoir et de croire ce que l'Eglise enseigne sur 
les Sacremens qu'il doit recevoir; sans cela comment pourroit-on se préparer 
à ies recevoir dignement ? Nous avons vu ce que S. Charles prescrit aux Prédi- 
cateurs , sur l'obligation d’instruire les Fideles de ce qui regarde les Sacre- 
mens de l’Eglise. 

De plus, tout Chrétien adulte qui a le libre usage de la raison , doit savoir 
les Cotnmandemens de Dieu et de l’Eglise. Quicvmque rationis usum atti- 
geiit , dit S. Charles dans son Instruction aux Confesseurs , sub reatu ptccati 
mortahs , omnes Symboli Apostolici , quo Ecclesia utitur , articulas scire tene- 
tur , saltem quand subttantiam. Item Dei et Ecclesia Pracepta , quet sub pec- 
t aio mortah observanda 'sunt , quaque scient in Scholis Doctrinal Christianat 
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comparari. Ubi ergo Panitens h etc ignoraverit , si quàm primùm aJ ta discerda 
non acquièrent , absolri non débet : imo si ad en discenda se disposition signrftca - 
verit ; mttrrogandum , num aliàs de eà negligentiâ à Confessorc , si ve ipse sit , sir * 
a lut s , aut Pastor , monitus .fuerit ; si quidem pro modufo diligentiam ad -'oc don 
adhibuerit , tamdsu illi absoluùo diferatur , donec huic eflicio Permiens sans- 
Jecerit. 

Tout Chrétien adulte qui a l'usage libre de sa raison , est encore obligé de 
nécessité de précepte, de connoître les obligations de son état. Omnes , dit 
S Thomas , ( i . 2. q. 76. a. 2. ) tenentur scire communiter , ea quet sunt fidei , et 
universalia juris prucepta : siaguli autem , ea quee ad eorum siatum , velqfficium 
pertinent. * 

Les personnes Chrétiennes qui sont si grossières qu'il leur est moralement 
impossible d'apprendre les vérités quelles doivent Savoir de nécessité de pré- 
jeepte , sont exemptes de cette obligation, parce que leur stupidité les en ex- 
cuse , en les mettant dans l'impuissance d'y satisfaire. Elle ne les dispense pas 
cependant de croire explicitement les vérités qu'elles sont obligées de croire de 
nécessité de moyen , comme sont les Mystères de la Sainte Trinité, de l'Incar- 
nation et de la Rédemption : mais il suffit à ces stupides, pour satisfaire à ce 
devoir; disent les Docteurs, de croire ces vérités, et d'y adhérer par la Foi, 
lorsqu'on les leur explique: c'est assez, à cause de leur imbécillité, qu'ils puissent 
les concevoir en ce moment-là , transitortè , quoiqu’ils ne puissent pas les re- 
tenir. 

Les -Fidèles qui négligent d'apprendre les Articles de Foi , et ce qu’ils sont 
obligés de savoir, pèchent grièvement. i°. Lorsque réfléchissant sur cette obli- 
gation , ils ne se mettent point en état d’y satisfaire. a°. Lorsqu'on ayant été . 
avertis , ils forment dans leur cœur le dessein de ne se pas faire instruire. 

3°. Lorsque pouvant aller au Catéchisme , et aux autres Instructions publiques, 
ou qu’avant quelqu’autre occasion detre instruits, ils «égligent d’en profiter. 

Qutcumque negligit habere , vel Jacere id quod tenetur habere , vel facere , 
peccatpro peccaro omissionis , dit S. Thomas. ( 1. 2. q. 76. a. 2. ) Undè propter 
negligentiam , ignorantia eorum quai aliquis scire tenetur , est peccatum. 

Quoique tous les Chrétiens qui ont l'usage de leur raison , soient obligés de 
nécessité de moyen de croire explicitement quelques vérités, et tenus de néces- 
sité de précepte , d’en croire quelques autres , tous ne sont pas obliges de les 
savoir également. 

La connoissance distincte des Articles de la Foi doit erre plus ou moins 
grande , selon l'état , la profession , le caractère d'esprit , et les autTes circons- 
tances où ste trouvent les Fideles. Il est difficile de déterminer au juste et cer* / 

taineinent, quel est le degré de connoissance distincte, nécessaire pour chacun. 

Nous parlons ici daq^Chrétiens baptisés qui ont l'usage libre de leur raison, fl 
n’en est point, ainsi que nous l'avons déjà fait voir, qui puisse être sauvé , s'il 
ignore les Mystères de la Trinité , de l’Incarnation , de la Rédemption , et 
qui ne soit obligé de s’instruire des Commandemens dp Dieu et de l’Eglise , 
du Symbole des Apôtres , de l’Oraison Dominicale , de ce que l’Eglise veut 
qu'il sache sur les Sacremens qu'il doit recevoir, et des devoirs de l'état où 
il est engagé; tout ceci regarde les plus simples d'entre les Fideles. 
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Quant aux autres articles , que chaque Fidele n'est pas obligé de savoir ni 
de croire en particulier; quoiqu'il suffise de les croire en général et d'une foi 
implicite , en croyant fermement tout ce que l'Eglise croit, on se peut trouver 
dahs de certaines circonstances où l'on soit obligé de se faire instruire de quel- 
ques-uns , et de les croire d'une foi explicite ; par exemple , lorsqu'on s'engage 
dans le Mariage , on doit savoir et croire ce que l'Eglise enseigne sur ce 
Sacrement, et sur les dispositions qu'il exige pour être reçu dignement. 

Ceux qui sont capables d'apprendre à fond la Religion , doivent s'en instruire 
le plus exactement qu'il leur est possible , afin de s'affermir dans la Foi, de 
s'avancer dans la piété , et d'être plus en état de résister aux erreurs contraires 
à la Foi et aux fausses maximes du monde. Ceux qui négligent cette obliga- 
tion , et qui vivent dans une ignorance volontaire sur plusieurs points de la 
Religion dont la connoissance leur seroit très-utile , ou sur les règles des mœurs 
établies dans l'Evangile, ne les regardent qu'avec indifférence, ne sont pas excu- 
sables ; et ils ont lieu d'appréhender que les suites de leur négligence ne 
soient terribles au Jugement. Combien ne voit-on pas de Chrétieniengagés 
dans le monde , qui , au mépris de la Religion , dédaignent d'employer pour 
apprendre et pour approfondir les vérités importantes quelle leur enseigne . un 
temps qu’ils ne rougissent pas de prodiguer et de perdre pour des bagatelles. 

A l'égard des Pasteurs et des Prêtres , chargés par état d’instruire les peuples , 
ils doivent connoître et croire plus distinctement , et d'une maniéré plus 
parfaite , les vérités que nous propose la Religion : Superiores homines ad 
quos périma alias erudire , tenentar haberc pleniorem notiiiam de credendis , et 
mages explicité credere ; dit S. Thomas. ( 2. 2. q. 2. a. 6. ) 


De V obligation de faire^ des Actes de Foi. 

% 

I L ne suffit pas au Chrétien adulte qui a l'usage libre de sa raison , d'avoir la 
foi habituelle, il faut encore qu’il en produise des Actes; et pour satisfaire à 
toutes les obligations que le précepte de la Foi lui impose, il ne lui suffit pas 
d'en faire des Actes intérieurs, il est encore nécessaire de nécessité de salut, 
qu'il la professe par des actes extérieurs. Corde enim créditât ad Justitiam , dit 
S. Paul ; ore autem confessiojit ad salutem. 

Quelques Théologiens ayant osé enseigner une Doctrine contraire à ces vé- 
rités, le Pape Alexandre VH condamna en 1 66 b la Proposition suivante: 
Homo nullo vaquant tempere tenetur aauttmjidei , spei et charitas , ex vi pree- 
ceptorum divinorum , ad eas virtutes pertinentium. Le Pare Innocent XI cen- 
sura par son Décret de r 670 les Propositions suivantes •T'ides non censetur ca- 
det e sub prrrceptitm spéciale , et secunditm se. Salis est actum Jidei semel in vitA 
elicere. Sufficit ilia mysteria semel credidisse. 

Pour savoir en quel temps, et de- quelle maniéré nous devons professer ex- 
térieurement notre Foi , il faut observer que cette obligation renferme un dou- 
ble précepte ; l'un qui est négatif, et l'autre qui est affirmatif. Le précepte de 
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la Foi qui est négatif, nous défend de refuser notre consentement aux vérité* 
de la roi que l'Eglise nous propose de croire , et d en révoquer aucune en 
doute , en la regardant comme incertaine ; il nous défend de nier notre Foi , 
et de la renoncer devant les hommes. Ce précepte , ainsi que tous ceux qui 
sont négatifs , oblige en tout temps ; semper , et pro semper , comme s'expriment 
les Théologiens. 

Le précepte de la Foi qui est affirmatif, nous ordonne trois choses : la pre- 
mière, desavoir certaines vérités de Foi; la seconde , de les croire; la troi- 
sième de faire une profession extérieure de noire Foi : il n'oblige qu'en certaines 
occasions , ainsi que tout les préceptes affirmatifs ; qui , selon cette autre 
maxime de l'Ecole ; obligartt semper , sed non pro semper. Nous ne sommes pas 
obligés de faire à tout moment des actes de roi; mais seulement en certains 
temps, et dans de certaines circonstances. Mais quels sont les temps, quelles 
sont les circonstances ou cette obligation a lieu ? c’est ce qu’il est difficile de 
marque* précisément , et ce qui partage les sentimens des Docteurs. 

Sans entrer dans le détail de leurs différens sentimens , nous rapporterons 
seulement ce qu’enseigne sur cette importante matière , de célébrés Théolo- 
giens., et qui nous paroit mériter attention. 

En premier lieu, disent-ils, on ne peut douteTquele précepte affirmatif de 
la Foi ne nous oblige souvent durant la vie d'en faire des actes , soit par lui- 
même , soit par accident , et à raison des différentes circonstances où nous nous 
trouvons. Pour s'en convaincre , il suffit de méditer ce que nous apprend saint 
Paul, lorsqu'il nous dit, qu’on doit croire de cœur , pour obtenir la justice; con- 
fesser de bouche , pour obtenir le salut , et que le juste vit de la Foi. Or comment 
l'homme pourra-t-il persévérer dans cette justice , espérer ce salut, conserver en 
lui cette vie sans produire souvent des actes de cette Foi si nécessaire pour 
être juste , pour être sauvé , pour vivre d une maniéré qui le rende agréable à 
Dieu ; do cette Foi qui est le commencement du salut de l’homme , le fondement 
et la racine de toute justification. 

L'exemple suivant rendra sensible cette vérité. L’obligation de conserver 
notre vie demande que nous mangions autant qu’il est nécessaire pour ne pas 
mourir de faim ; et quoiqu'il ne nous soit pas ordonné de manger précisément 
à telle ou telle heure , celui qui passeroit un temps considérable sans manger, 
et qui se mettroit par-là dans le danger de mourir , serait homicide de lui-méine. 
Ainsi , quoiqu’il ne nous soit pas toujours commandé défaire des actes de Foi , 
précisément en tel et tel moment , néanmoins nous sommes obligés d'en pro- 
duire autant qu'il faut pour ne pas laisser afïoiblir notre foi; parce que nous ne 
pouvons nous conserver, long-temps dans la foi et dans la justice , sans faire des 
Actes de cette Foi dont vit le juste , Justus ex Fide vivit ; et quelle est absolu- 
ment nécessaire pour plusieurs actions qui doivent être fréquentes dans la vie 
Chrétienne; connue sont , prier Dieu, lui rendre des actions de grâces, etc. 

a°. Le précepte de la Foi oblige d’en produire des actes sur les vérités 
dont la connoissance est nécessaire de nécessité de moyen , et sur celle de né- 
cessité de précepte, lorsqu'elles sont suffisamment expliquées, et que i'oncon- 
nolt l'obligation de les croire : tel est le devoir dun Infidèle , d’un Hérétique, 
de celui qui baptisé dans son enfance , a atteint l’usage de sa raison , 


Digitized by Google 


14 " DUP1R.ËÎVÏIÈÊ. 

auxquels tm propose ces vérités. Ils ne peuvent dans ce cas refuser de les croire, 
ni suspendre le consentement qu'ils doivent y donner, sans mépriser l'autorité 
de Dieu, sans s'exposer au danger de s'endurcir dans l'incrédulité , et de périr 
éternellement. 

3°. Le précepte de la Foi oblige d'en faire des Actes, lorsqu'on est en 
danger de mort : car alors nous devons faire tous nos efforts pour nous unir à 
Dieu; or la foi nous approche de lui, dit S. Augustin : Aon enim ad Chrisium 
ambulando currimus ; jed credendo ; elle nous fait triompher du monde dans 
ces derniers momens : Hœc est Victoria qucr vincit mundum ,Jides nostra ; et s’il 
y a un temps où nous ay ions besoin du bouclier de la Foi, pour pouvoir éteindre 
tous les traits enflammés du Démort , c’est sur-totit dans ces instans redoutables 
qui doivent décider de notre bonheur ou de notre malheur étemel. Aussi 
les Pasteurs et les Prêtres chargés d'assister les mourans , ont-ils soin de leur 
faire faire des Actes de Foi; et l’on peut dire que cette sage pratique pst uni- 
verselle dans l'Eglise Catholique. 

4°. Le précepte delà Foi oblige d'en faire des Actes , lorsqu’ils sont nécessai- 
res pour repousser des tentations contre cette vertu. L’Apotre S. Pierre nous 
avertit de veiller , parce que te Démon notre ennemi tourne comme un lion rugis- 
sant autour dé nous pour nous dévorer. Résistez-lui , nous dit ce Prince des Apôtres, 
en vous tenant fermes dans la Foi. Nous devons donc dire alors à Dieu : Aug- 
tnenieç en nous la Foi : Je crois , Seigneur ; atdeq-moi dans la faiblesse de ma foi. 

Nous avons dit que le précepte de la Foi nous oblige quelquefois par acci- 
dent , d'en faire des Actes : c'est ce qu'il est nécessaire d’expliquer ici. Ce pré- 
cepte nous oblige par accident , lorsque nous ne pouvons, sans un Acte de Foi, 
ou accomplir tin autre précepte que celui de la Foi , ou éviter un péché 
contraire à une autre vertu que la Foi. Comment , par exemple , pouvoir 
adorer Dieu en esprit et en vérité ; faire des Actes d'Lspérance , de Charité, 
de Religion , de Pénitence ; comment pouvoir résister à certaines tentations 
violentes , qui ne sont cependant pas directement contre la Foi , sans Actes 
de Foi au moins implicites ? N’est-ce point ce que S. Augustin a voulu encore 
nous dire , lorsqu'il nous assure (Serin. 8. dedecem Plagis et Praceptis , C. io.) 
que la Foi doit précéder les bonnes oeuvres. Nemo lenè operatur , nisi fides 
prtreesserit. Le râpe S. Léon , ( Serin. 4. de Nativ. ) nous dit aussi : Ni h il 
sine fi de sanctum , ni h il castum , nihil vivum. 

On est oblige de produire des Actes de Foi , pour être justifié par les Sa- 
cremens de Baptême et de Pénitence , ou par la Contrition lorsqu'il n'est 
pas possible de recevoir ces Sacremens. Le Pécheur ne peut être justifié sans 
concevoir la douleur de ses fautes, par un motif surnaturel que la Foi suggéré. 
C’est par la Foi qu'on se dispose à la justification , dit le Concile de Trente. 
( Sess. 5. C. 6. de Justif. ) Disponuntur autem ad ipsam justif iant , dum excitait 
dirinà gratià, et adjuti ,fdem ex audhu concipientes , libéré moventur in Deum , 
eredemes vera esse quœ diviniiits revetaia et promissa sttnt. Foi , ajoute ce Con- 
cile , ( ibid. C. y. ) sans laquelle personne n’a été justifié : Sine quâ nulli un- 
quam comigit justificatio. C'est pourquoi S. Augustin nous enseigne ( Serm. 38. ) 
que la Foi est le commencement de la Religion et de la vie Chrétienne. 
Hoc est initiant Religionis et viitr nostra, fixant habere cor in fiide. Toutes ces 
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taisons prouvent encore qu’on ne peut sans la Foi recevoir dignement la 
sainte Eucharistie» Et sans la Foi , comment pourrions-nous esporcr que celle 
divine nourriture nous procurera la vie éternelle ? 

Les Théologiens remarquent cependant , qu’il n’est pas nécessaire poux 
recevoir dignement et avec fruit ces Sacremens , de produire des Actes for- 
mels de Foi ; et qu'on est censé les foire en produisant des Actes d’amour do 
Dieu et de Contrition, dans lesquels ceux de Foi, sont véritablement renfer- 
mes. Et comme alors cm n'est pas obligé de produire des Actes de Foi 
précisément et directement en vertu du précepte de la Foi , mais indirectement 
et par accident , à raison de ces Sacremens ; parce qu’on ne peut les rece- 
voir dignement et avec fruit sans la Foi, qui est une disposition nécessaire ; 
ainsi on ne commet pas un péché particulier contre le précepte de la Foi , en 
omettant d'en foire des Actes quand on approche de ces Sacremens ; c’est 
pourquoi on n’est pas obligé d’exprimer spécialement cette foute en Confession; 
parce qu elle est la même, que le défaut des dispositions requises pour recevoir 
ces Sacremens. r 

Ceux qui sont chargés de la conduite des Ames , doivent exhorter ceux qu’ils 
instruisent , a produire des Actes de Foi les jours de Dimanche et de Fête • cette 
pratique est un des bons moyens de sanctifier ces jours spécialement consacres 
au Seigneur. Us doivent encore les engager à ne pas omettre ces Actes , lors- 
qu ils assistent à la Messe , et dans leurs prières du matin et du soir. 

Nous avons dit que le précepte de la Foi, en tant que négatif, nous défend 
de, refuser notre consentement aux vérités que l’Eglise nous propose à croire; 
car si l’autorité de Dieu , qui a révélé ces vérités , nous oblige d’y adhérer for- 
tement , elle nous défend aussi de les désapprouver. Celui donc à qui Dieu ins- 
pire de consentir aux vérités de foi, est coupable d'infidélité, s'il rejette cette 
inspiration. Il fout le regarder comme celui qui refuse d’écouter les vérités de 
foi que 1 Eglise lui annonce: celui-ci peche , parce qu’il méprise la Foi • le 
premier peche, parce qu'il résiste à la Foi. C'est pourquoi le Pape Innocent 
XI a condamne cette Proposition: Pctcst quis prudenur rtpudiart «ssauum , guem 
haoeat superna;uralem . 7 

Le précepte delà Foi, en tant qu’il est négatif, défend de douter des arti- 
cles de Foi. On en doute , lorsque l’esprit est incertain, irrésolu , et ne sait s'il 
doit croire ou ne pas croire ces vérités. Si ccs doutes ne sont que des pensées 
vagues contre la Foi , qui ne présentent aucune raison de douter, et qui ce- 
pendant l'ebranlenc , quoique légèrement, on doit ordinairement les regarder 
comme un pur effet d’une imagination échauffée , ou de la suggestion du Dé- 
mon. Le conseil qu'on doit donner à ceux quelles affligent , est de les mépri- 
ser, de ne point s’en inquiéter; de n'en foire aucun état . *agir comme si on 
n'en etoit pas travaillé , et d’implorer le secours de Dieu. Si ces pensées on t 
quelque cause, il fout remédiera cette cause, selon les réglés de la prudence 
On peut lire ce que nous avons dit sur cette matière , en parlant des scru- 
pules. 

Souvent les doutes contre la Foi sont accompagnés de raisons fausses 
mais apparentes ; qui frappent ['esprit : s'ils ont pris leur source dans des entre- 
Uens libres, ou trop curieux , sur la Religion, ou par la lecture des mauvais 
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livres ; il faut en demander pardon à Dieu , s'humiliant profondément devant 
lui ; et y ajouter des Actes de Foi , sur les vérités qui sont l’objet de ces doutes. 

S ils n'ont point d'autre cause qu'un esprit qui s'égare , et qui n'est pas 
maitre de lui-même , on doit les mépriser, en soumettant cet esprit à l'autorité 
de l'Eglise , par-un Acte de Foi implicite , qui renferme tout ce que l'Eglise croit 
et enseigne : mais il faut se donner bien de garde d'entreprendre de réfuter 
les raisons de douter , par d'autres raisonnemens ; ce parti seroit d'autant plus 
dangereux , qu’on n'auroit jamais fini ; et que dès qu’on auroit examiné un 
Acte de Foi, par la raison , on s’engageroit insensiblement et aussi-tôt après à 
l’examen d'un autre ; ce qui n'aboutiroit qu’à troubler davantage et déranger 
la tête , à jeter une ame dans de nouvelles et cruelles inquiétudes , et enfin 
dans le désespoir. Il faut donc que la Foi se moque de tous les raisonnemens 
que la raison n'est pas capable de démêler. C’est être superbe comme les 
Hérétiques , dit S. Augustin , ( in P s. 10. ) lorsque l'esprit ne peut comprendre h 
lumière intérieure de la vérité , de ne se pas contenter de la simple Foi Catholique , 
qui est le seul salut des petits. 

Lorsqu'on néglige de rejeter les doutes que l’on a sur quelque vérité de Foi , 
il y a plus ou moins de péché , selon que la négligence est plus ou moins grande. 
Mais si l'on s’arrête volontairement dans ce doute , et qu'on y consente de 
propos délibéré , c'est un péché mortel ; et si l'on sait alors que l’Eglise tient 
pour article de Foi , la vérité sur laquelle on est en suspens , on devient Hcré- 
t ique : parce qu 'alors on est censé juger avec opiniâtreté , que cet article de 
Foi est incertain : dubius in fide , infaelis est. Cette herésie n'étant qu’intérieure , 
n'est pas un cas réservé. 

Lorsqu'il naît dans l'esprit quelque doute sur la Foi , soit par la suggestion 
du Démon, soit par quelque raison trompeuse qui vient dans la pensée ; si 
on en ressent de l’ennui et du chagrin , par l'aversion qu'on a pour l'erreur , et 
par l’amour qu'on conserve pour la vérité , et si on s'efforce de s'élever au 
dessus du doute , et de le combattre , le doute est alors involontaire , quoiqu'il 
demeure long-temps dans l’esprit : dans ce cas , bien loin de pécher, on peut 
tirer avantage de la tentation ; et on doit se consoler en se rappellant cette 
vérité que nous enseigne S. Paul : Dieu est fidele , et il ne‘ permettra point que 
vous soyeç tenté au dessus de vos forces ; mais il vous fera meme tirer avantage 
de la tentation , en sorte que vous la puissiez soutenir. C'est à quoi les Confes- 
seurs doivent faire attention pour ne pas fomenter les scrupules des aines 
timorées. 

Il arrive quelquefois qu'un Pénitent ne peut expliquer si ses doutes ont été 
involontaires , parce que les tentations contre la Foi causent le trouble et la con- 
fusion dans l’esprit; alors le Confesseur , pour connoitre quelles étoient les dis- 
positions de ce Pénitent dans le temps de la tentation, lui demandera ce qu’il 
auroit répondu à celui qui , lorsqu'il étoit agité , l'auroit interrogé sur l'article 
de Foi qui lui faisoit de la peine. S’il dit , sans hésiter , qu'il auroit répondu sur 
le champ qu’il croyoitcet article , ou qu'il croyoit tout ce que l’Eglise proposa 
de croire , on doit juger que le doute n’a pas été volontaire : mais si ce Pénitent 
paroit incertain de ce qu'il auroit répondu dans le moment , parce qu'il étoit 
alors trop chancelant , on peut prendre celte réponse pour un signe que le 

doute 
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doute a été volontaire , sur tout si cet état de trouble ne luiiaisoit pas beaucoup 
de peine. 

Les doutes involontaires sur la Foi , sont censés volontaires dans leur cause : 
et par conséquent criminels , lorsqu'on en a été soi-même la cause ; par 
exemple , lorsqu'on y a donné occasion , par la lecture faite sans nécessité des 
mauvais livres , par des discours trop libres sur les matières de Foi , par la 
fréquentation des Hérétiques. 


De l'obligation de professer extérieurement la Foi. 

N OUS avons dit que pour satisfaire au précepte de la Foi , il ne suffit pas 
d'en faire des Actes intérieurs ; il faut encore , pour être sauvé , la 

r rofesser extérieurement, etque cette obligation renferme un double précepte, 
un affirmatif et l’autre négatif ; nous allons donner quelques détails sur ce 
sujet important. 

i°. Le précepte affirmatif, qui nous commande de professer extérieurement 
notre foi , n'oblige pas, toujours et en tout lieu, mais seulement lorsque la 
gloire de Dieu ou le salut du Prochain y sont intéressés et le demandent. Telle 
est la Doctrine de S. Thomas , ( a. 2.q. g. a. 2. ) Confiten fidem , non semper , 
ne que in quolibet loco , est de necettitate salutii ; sed in aliquo loco et tempore ; 
quando scihcet , per omissionem hujus confiessionit , subtraneretur honor débitas 
Deo , aut etiam militas proximis tmpendenda ; on y seroit donc obligé , si le 
silence ravissoit à Dieu l'honneur et la gloire qui lui sont dûs , s'il donnoit 
lieu au Prochain de penser que nous ne croyons pas ce que nous devons 
croire, ou que la foi de l'Eglise est vaine , et que l'on n'est point tenu de la 
confesser. In hujusmodi casibus , ajoute S. Thomas , confessio fidei est de necessitate 
saluris. C'est un devoir que la Foi exige de notre langue comme de notre 
coeur , dit S. Augustin , ( de Jîd. et Symb. C. 1. ) Fides ojjicium exigit à nobis , 
et cordis , et linguce. Car , ajoute ce saint Docteur , ( Serm. 34. ) que nous sert 
de croire de caur pour obtenir la justice, si la bouche disavoue les sentimens du 
cttur , et n'ose les confesser pour obtenir le salut t Et comment pourroit-on 
douter de cette importante vérité , après la menace terrible que J. C. fait à 
quiconque le renoncera devant Us hommes , de U renoncer aussi devant son Pere 
qui est dans l» Ciel l 

Ainsi , lorsqu’on est interrogé sur sa Foi par un Juge dépositaire de l'auto- 
rité publique, on est indispensableraentobligé d'en faire hautement profession; 
dût-on s'exposer par-là à la perte de sa vie. Se taire alors , c’est trahir la vérité y 
c'est rougir de J. C. et de ses paroles. Aussi le Pape Innocent XI a-t-il con- 
damné la Proposition suivante : Si à potestate publiai quis tnterrogeiur , fidem 
ùigenuè confiteri , ut Deo et fidei glonosum consulo ; tacere , ut peccaminosum 
per se non damno. Proposition , que le Clergé de France en 1 700 a jugé scan- 
daleuse , hérétique , et ouvertement opposée au précepte de l'Evangile et des 
Apôtres. 

Tome III. C 
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U n’importe que La personne publique qui interroge soit ou ne soit pas 1* 
Juge légitime de celui qui est interrogé; ni que l’interrogation se fasse en se* 
cret ou en public ; parce que ne pas professer sa Foi dans ces circonstances , 
c'est refuser à Dieu l'hommage qui lui est dû , rougir de sa Religion , s ’er po- 
ser au péril de renoncer sa Foi, et scandaliser son Prochain. 

On est encore obligé de professer extérieurement sa Foi , lorsqu’on a lieu 
d’appréhender , en se taisant , de passer pour impie ; ou d’être censé au juge- 
ment des personnes prudentes , nier implicitement la Foi, et adhérer aux senti- 
juens des Infidèles et des Hérétiques. 

C’est n ctre Chrétien que de nom , et être indifférent pour la gloire de Dieu , 
que de ne pas s’opposer hautement à l’audace d’un Païen ou d’un Hérétique , 
qui publiquement se moqueroit de la Foi de l’Eglise , vomiroit des outrages et 
des impiétés contre J. C. , déchirerait ou foulerait aux pieds les Images 
des Saints. On est alors indispensablement oblige de professer la Foi , quanti 
il en devrait coûter la vie. Il est cependant nécessaire d’observer ici , que 
si le zele pour la défense de la Foi ne devoit aboutir qu’a lui attirer de plus 
grandes persécutions, il faudrait plutôt se taire que de les occasionner en 
s'opposant à scs ennemis : c’est ainsi que l’Eglise approuve la conduite que ses 
enfans tiennent aujourd’hui à Tunis, à Alger , à Constantinople , et dans les 
Pays de la domination des Infidèles et des Hérétiques. 

Enfin , on doit professer sa Foi lorsqu’on a des raisons fortes de croire que 
par cette confession ou opérera la conversion de quelque Infidèle ou Héré- 
tique qui aurait persisté dans l'cireur , ou qu’on pourra confirmer dans la 
Foi , des Catholiques qui l’auraient abandonnée. Si telle est alors l'obligation 
que la Charité exige des simples Fidèles , quelle doit être à plus forte raison 
celle que la justice demande des Pasteurs , qui doivent donner leur vie même 
pour leurs brebis 1 

a°. Le précepte négatif qui nous défend de nier notre Foi , oblige en tout 
temps ; en sorte qu’il n’est jamais permis , même pour conserver sa vie , de nia; 
sa Foi et sa Religion , ou de feindre d’être d’une autre. 

Nier extérieurement sa Foi , est un péché très-grief , car si le cœur est alors 
d’accord avec la bouche , on devient infidèle , apostat , ou hérétique : si l’on 
conserve la Foi dans le cœur , lorsque la langue ne veut plus la reconnoitre , on 
fait outrage à Dieu par ce détestable déguisement ; on deshonore l'Eglise et 
sa Religion , on scandalise son Procltain. 

On nie la Foi, non seulement lorsqu’on refuse de reconnoitre les vérités 
qu’elle enseigne , mais encore , lorsque sans combattre ces vérités , on déclare 
serieusement qu’on n’est pas Chrétien , qu’on n’est pas Catholique. C’est ce que 
nous fait remarquer S. Augustin : ( Tract, a a 3. in Joan.) Debemus advertert, 
dit ce Ptre , non soiùm ab to negari Christian , qui dicit eum non esse Christusp , 
sed ab illo etictm , qui cum sit , ne gai se esse Christianisai. Dominus enim non au 
Petto , Discipulum meum te negabis ; sed , me negabis : ne gava ergo ipsum, 
cùm se negavit ejus Discipulum. , 

Celui qui se trouvant dans un de ces pays ou l’on ne regarde qu’avec mépris 
l'Eglise Romaine , y assurerait qu’il n’est pas Papiste , doit être censé avoir nié 
sa Foi .-cardés que les Hérétiques se servent de ce terme odieux, pour désignet 
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les Catholiques ; leur dire qu'on n'est pas Papiste , c'est ne vouloir pas se 
déclarer Catholique. 

C'est aussi en quelque maniéré nier sa Foi . que de louer ou approuver une 
fausse Religion ; en disant , par exemple , qu'on peut se sauver par quelque 
Religion que ce soit. 

Celui qui a fait un acte qui dans l'opinion commune est un signe d'apostasie ; 
qui , par exemple , a bnilé de l’encens devant une Idole , ou s’est soumis à 
des cérémonies qui indiquent qu'on adopte ou approuve les erreurs des Héré- 
tiques , doit être censé avoir renoncé à la Foi. Mais s'il n’avoit fait que des 
actions qui , quoique propres aux Infidèles ou aux Hérétiques , peuvent 
avoir une autre fin que celle de professer une Causse Religion , il ne devront 
pas être taxé d'avoir voulu par ces actions renoncer à la Religion Catholique , 
à moins qu’il ne les eût faites en haine de cette Religion , ou pour protester 
qu'il étoit de quelque fausse secte. C'est sur ce principe , que S. Paul permit 
aux Fideles de Corinthe , de manger des viandes immolées aux Idoles , lors- 
qu'il n'en pouvoir résulter aucun scandale. 

On peut conclure par-là , qu’un Catholique, qui sans une véritable nécessité 
ÿnangeroit de la viande aux jours où elle est défendue par l'Eglise, qui assis- 
terait aux assemblées des Hérétiques , dans un Etatdontle Souverain, en haine 
de la Religion Catholique , aurait défendu d'observer les jours d'abstinence 

f rescrits par l'Eglise ; ou ordonné de se trouver dans les TeriTples aux assem- 
tées des Hérétiques , pour y faire preuve de la Religion reçue; on peut con- 
clure , dis-je que ce Catholique , par ces actions , aurait renoncé à la Foi. * 
Mais si , hors cette circonstance , un Catholique avoit , par exemple , dans 
un jout d'abstinence mangé de la viande par gourmandise , ou assisté à ces 
assemblées par pure curiosité , il ne devrait pas être censé avoir renoncé à la 
Foi par ces actions , quoiqu'on ne puisse les excuser de péché. 

On doit être' censé nier sa Foi , lorsqu'étant parmi les Infidèles , on porte 
les habits et les marques destinés à ceux qui professent leur fausse Religion; 
par exemple , les habits de leurs Prêtres, lorsqu'on est dans leurs Temples , 
le Turban , qui est la marque des Mahométans ; le Chapeau jaune dans les 
pays où il est ordonné pour distinguer le Juif. 

Il n'est jamais permis à un Catholique de feindre d’être d'une autre Religion , 
et de cacher sa Foi , même pour sauver sa vie. On ne demandoit pas à 
Eléazar de renoncer à sa Religion , ni de rien faire contre la Loi ; mais seu- 
lement de le feindre pour éviter la mort. Cependant il refusa généreusement 
de déférer au conseil de ses amis ; et il préféra la mort à la honte et au crime 
d'abandonner sa Religion. « Préférant une mort pleine de gloire à une vio 
? criminelle , il alla volontairement et de lui-même au supplice; résolu de ne 
)* rien faire contre la Loi pour l’amour de la vie , il répondit aussi-tôt, selon 
» les Ordonnances de la Loi sainte établie de Dieu , qu’il aimoit mieux des- 
» cendre dans le tombeau , que .de {aire ce qu’on lui proposoit. J'attirerais, 

. » disoit-il , par cette feinte dont j'aurais usé, une tache honteuse sut moi , et 

* l’exécration des hommes sur ma vieillesse : car quoique je/ne délivrasse pré- 
» sentiment des supplices des hommes , je ne pourrais néanmoins fuir la main 
• » du Tout-puissant , ni pendant ma vie , ni apres roa mort. » 

C 2 
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11 faut lire sur cette question ce que dit S. Cyprien , dans ses Lettres , ( Huer. 
i5. 3i. 5a.) et dans son Traité deLapsis,où ilblàme avec xele ceux qui dan» 
la persécution avoient pris des billets des Magistrats , pour prouver qu'ils 
avoient obéi aux Edits des Empereurs par lesquels il étoit ordonné à tous les 
Chrétiens de sacrifier aux Idoles , quoique réellement ils ne l’eussent pas fait. 
Ce crime parut si grand à ce saint Evêque , qu'il condamna à la pcnitence 
publique ceux qui y étoient tombés. 

D'après cette réglé, que doit-on penser des sentimens des Confesseurs, de* 
Prédicateurs , des Docteurs , des Pasteurs , qui par crainte , ou par une crimi- 
nelle complaisance pour ceux dont ils veulent ménager la protection , la faveur, 
les bonnes grâces et l'amitié , ou enfin , qui par un asservissement honteux à la 
morale relâchée , qu'ils ne craignent point d'adopter et de soutenir , ne rou- 
gissent pas de renverser t Evangile de J. C. 

Jugeons par la même réglé , comment nous devons regarder ces lâches et 
mauvais Chrétiens , qui n'osent marquer leur indignation , ni s'opposer lorsqu'ils 
le peuvent faire , aux incrédules et aux libertins, quand ceux-ci ont l'audace de 
tourner en ridicule les choses saintes, de se moquer des cérémonies de l’Eglise 
et des Ministres des saints Autels. 

Impies , dont la langue ri 'épargne rien sur la terre , et dont la bouche in- 
solente ose attaquer le Ciel même , en vomissant des blasphèmes contre le 
Seigneur. Impi&, qui font gloire de traiter avec profanation les choses de Dieu , 
de parler insolemment de nos Mystères , de se jouer des plus horribles sacrile- 
* ges , et d’employer ce qu'il y a de plus saint et de plus divin à leur amusement. 
Scenam de Calo faeiunt , et Deus noster indus est. Impies , que l'on voit s'ap- 
plaudir continuellement de leurs détestables railleries : ils raillent des per- 
sonnes de pieté , et cela détourne les esprits foibles , de la voie de Dieu , il* 
raillent des Pasteurs des âmes , des Pontifes du Seigneur , des Vicaires même 
de J.' C. ; et cela avilit leur autorité , et les empêche de glorifier Dieu dans 
leur Ministère : ils raillent des Prédicateurs et des prédications , et par-là ils 
font abandonner la divine Parole : ils raillent des dévotions de l'Eglise , le» 
traitant de crédulité , d’imagination et de vision , dans les Peuples qui les pra- 
tiquent; et cela tourne au mépris de l’Eglise , qui autorise ces actes de piété : 
ils raillent de la fréquentation des Sacremens , des Sacremens même , et 
de-là vient que ces sources de gTaces , ces remedes salutaires sont négliges , 
méprisés , profanés. 

Impies , qui prononcent des malédictions contre tout ce qu'ils ignorent r 
Quatcumque ignorant , blasphémant. Qui corrompent artificieusement la Foi par 
leurs discours téméraires ; qui traduisent en ridicule la Religion et la vertu ; 
gui blasphèment contre la voie de la vérité ; qui tiennent des discours pleins d orgueil 
et de folie , en se glorifiant d'avoir quitté le droit chemin , et des grands progrès 
qu’ils font faire à l impiété. 

Cependant on les écoute volontiers , sans se soucier du péril où l'on 
expose sa conscience et sa Foi, sans se meure en peine des outrages faits à 
Dieu , sans s’effrayer des progrès que leurs discours font faire à l'irréligion; 
et on n'ose prendre le parti de Jesus-Christ , ni marquer son attachement 
pour la vérité. Que la Religion soit eu danger; que l'Eglise de Jesus-Christ 
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(oit humiliée , quelle soit méprisée , insultée , on n’en est nullement ému ; on 
se tient en payi ; on entend tout, on souffre tout, on ne s'élève sur rien ; c'est, 
à ce qui semble, une sagesse de se taire; comme si dans la cause de Dieu, 
tout homme n’étoit pas né soldat ; comme si jamais il étoit permis à des enfansr 
de rester neutres entre leur tnere et ses ennemis ; à des Sujets , entre leur 
Prince légitime et des Peuples révoltés ; à des Chrétiens et à des Catholiques , 
entre l'Eglise et des rébelles qui lui déchirent le sein. 

Or est-ce U ce que S. Paul nous recommande , lorsqu’il nous enseigne que , 
pour acquérir la Justice Chrétienne et pour parvenir au salut, il faut deux choses; 
croire dans le cœur , et faite au dehors profession de sa créancê : Corde cre- 
ditur ad Justitiam , etc. N'est-ce pas plutôt désavouer sa Foi dans la pratique, et 
en rougir devant les hommes ! Ne nous faisons donc point illusion ; la pro- 
fession de notre Foi , et l’honneur qu’en retire la Religion , est pour nous d'un 
devoir tellement rigoureux , que nous ne pouvons y manquer sans en devenir 
responsables , et à Dieu , et à l’Eglise , et à toute la société des Fidèles. Si nous 
sommes Catholiques , soyons-le pleinement, en faisant gloire de l’être : c’est no 
l'être qu'à demi , que de ne le vouloir pas paroltre. J'ai cru , disoit le Prophète 
Roi; mais je ne m'en suis pas tenu là ; je n'ai point cherché à déguiser mes 
sentimens , ni ma créance : je n’ai point eu peur qu’on en fût instruit et qu'on 
les connût ; mais dans la persuasion ou j'ai été et où je suis encore, que je 
devois cet hommage à la vérité , je m'en suis expliqué dans tous mes discours 
et dans toute ma conduite : Credtdi , propter quod locutus sum. 

Puisque , dit S. Paul , nous avons le même esprit de la Foi ; suivant cette 
parole de l'Ecriture , J'ai cru ,. c’est pourquoi fai parlé ; nous croyons aussi , et 
c'est ce qui nous fait aussi parler : Habentes autem eumdem spiritum Fidei; tient 
teriptum est : Credidi , propter quod locuiut sum ; et nos credimus , proptir quod et 
loquimur. * 

. Il est quelquefois très-utile , et même nécessaire , de disputer contre les Héré- 
tiques, comme les Saints l'ont fait souvent , pour soutenir et pour défendre la 
vérité : Oportet -ad fidei confirmaiionem , aliquando cum Infidelibus ditputare , dit 
S. Thomas; ( l.i.q. 10. a. 7. ) quandoque quidem, defendendo Fidem; quando- 
que autem , ad convincendos etrores. Mais il faut être attentif à ne pas le faire sans 
nécessité, ou sans une utilité évidente, parce que le plus souvent les Hérétiques 
n’entrent pas en dispute pour s'éclaircir de la vérité , mais seulement pour faire 
croire aux Peuples qu’ils en ont eu le dessein, et qu’on n’a pu les convaincre 
d'erreur ; d'où il arrive souvent que, ces disputes ne produisent d'autres effets 
que ceux dont parle Tertullien fL.de prarscr. C. 1 5 .) Firmos quidem fatigant, 
tnfirmos capiunt , medios cum scrupulo dimimtnt. 

C’est aux /erres du Prêtre , qui sont véritablement dépositaires de la science , 
que sont réservées ces sortes de disputes , lorsqu’elles sont nécessaires ; mais ils 
doivent être attentifs à ne point les entreprendre sans le consentement de leur’ 
Evêque. 

À l'égard des Laïques, il leur est défendu dans le Droit, sous peine d'excom-’ 
munication , ( Cap. Quicumque. de Ffœret. in 6. ) de disputer des vérités de la 
Foi, soit en particulier, soit en public. Mais il faut remarquer, 1. que cette 
excommunication 11'est que comminatoire ; 2. que plusieurs Docteurs pensent 


Digitized by Google 



s» DU PHEM'IER 

, qu’allé ne regarde pas le cas où au défaut d'Ecclésiastiques capables de cam~ 
Lattre et d'iustruire les Hérétiques, on ne trouveroit que des Laïques sarans 
dans la Foi , et en état d’entrer en dispute avec ces freres errans , sur-tout s’il 
étoit à craindre que ces derniers ne séduisissent les simples par leurs artifices 
et leurs chicanes , et qu'il fût nécessaire de rassurer les foibies contre leurs 
subtilités et leur mauvaise foi. 

Il faut empêcher, dit S. Thomas , ( a. t.q. lo.a. 9. ) les simples etlesfoiblei 
dans la Foi , de converser sans nécessité avec les Infidèles : et principale- 
ment d’entretenir aucune familiarité avec eux. Si autem tint simplicts , et infirmi 
i/i Jide , de quorum subverstone probabditer timeri postit , prohibendi sunt nb infide- 
lium communione ; et preecipuè ne magnamfamiüc.rttatem cum eis habeant. 

L'Eglise a toujours défendu sous de grandes peines les livres hérétiques et 
impies , comme une source d'erreurs et de doutes contre la Foi, de libertinage 
et d'atlieisme , et d'une infinité de péchés contre la Religion. L'expérience n'en 
donne que trop de preuves scandaleuses et dignes de larmes. On voit de tou* 
côtés lus ravages causés par la licence que presque tout le monde se donne de 
lire sans permission les livres qui attaquent la Foi et la Religion. Il est du 
devoir des Pasteurs et des Confesseurs de faire sentira ceux qu'ils conduisent , 
' de quelle importance est pour leur salut la défense de ces sortes de lectures; 
de leur apprendre qu'ils ne peuvent demander la permission de lire ces ou- 
vrages pernicieux , que lorsque leux emploi, ou quelque cause légitime les y 
oblige; que s'ils 1a sollicitent uniquement pour satisfaire leur curiosité, ou par 
quelque mauvaise intention , ils ne peuvent s’en servir , en cas qu'ils l'ob- 
tiennent, sans se rendre coupables devait Dieu , et sans agir contre l'intention 
de l'Eglise. 


Des Péchés opposés à la Foi . 

N CHjs ne parlerons ici que des péchés tellement opposés à la Foi , qu’ils ne 
peuvent en aucune maniéré compatir dans l ame avec la Foi habituelle , 
et qu'ils l'en bannissent entièrement. Telles sont l'Infidélité et l'Apostasie. 

1. Nous entendons ici par Infidélité, celles que les Théologiens appellent 
positive, et dont sont coupables nonseulement ceux qui ne veulent croire aucune 
des vérités que la Foi nous enseigne , mais encore ceux qui nient quelqu'une 
des vérités révélées, ou qui enseignent une doctrine contraire à la Foi. 

On distingue plusieurs sortes d'infidélités : le Paganisme, le Mahométisme, 
le Judaïsme , et l'Hérésie. Le Paganisme et l'infidélité de ceux qui rejettent 
'entièrement tout ce que la Foi nous enseigne ; qui ne veulent reconnoître ni 
l'Ancien , ni le Nouveau Testament , ni les promesses et la venue dup Ré- 
dempteur ; et qui n’adoptent que les Idoles ou faux Dieux. On met aussi dans 
cette classe du Paganisme , l’A téisme , qui ne reconnoît point de Dieu ; et le 
Déisme, qui s’en forme d'imaginaires. 

Le Mahométisme admet l’unité de Dieu : mais quoiqu’il ait adapté quel- 
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gués cérémonies de la Religion des Juifs , il rejete néanmoins l’Ancien et le 
Nouveau Testament ; et regarde comme une rêverie , la Foi au Messie et au 
“Rédempteur de tous les hommes. 

Le Judaïsme ne reçoit que l'ancien Testament, rejette le nouveau ; et attend 
le Messie , ne voulant pas reconnoitre qu'il soit venu. 

L’Héréÿie est l'infidélité de ceux qui iaisant profession de recevoir 1 Ancien 
et le Nouveau Testament , ne se soumettent cependant qu’à celles des vérités 
de la Foi qu'il leur plaît de croire , et rejettent les autres; quelquefois même 
ils osent introduire de nouveaux articles de Foi. Système entièrement oppe*4 
à la Beligion Catholique, qui fait profession de ne croire que ce que Dieu à 
révélé à son Eglise , et de le croire généralement et sans auCline reserve. Ki/til 
ex nostro arbituo inducere lieu , dit Tertuliien , ( L. de Prascr. C. 6.) sed nec 
elipere , quod aliquis de qrbitrio suo induxerit. 

On peut définir l'Herésie , une erreur volontaire opposée à quelque article 
de Foi que l'Eglise nous propose de croire ; et soutenue avec opiniâtreté par 
une personne qui fait profession du Christianisme. 

L’Hérésie est une erreur, un jugement de l'entendement , qui croit qu’une 
* chose véritable est fausse , ou qu’une chose fausse est véritable. Nous ajoutons 
que c'est une erreur volontaire , parce que l’Hérésie est un péché enorme ; or il 
n’y a point de" péché qui ne soit volontaire; ainsi l'on n'est pas Hérétique , si 
l'on n’est pas volontairement opposé aux vérités Catholiques. 

Pour être coupable d'hérésie, il faut que celui qui soutient une erreur, la 
défende avec opiniâtreté ; c'est la remarque de S. Augustin. ( Ep. 43.) Q ui 
sententiam suam , quamvis faisant atque perversam , nuîlà pertinaci animosyate 

défendant.... corriet parmi cùm verum invenerim nequaquam tant inter httre- 

ticos deputandi. C'est pourquoi on ne doit point regarder comme coupable 
d’hérésie , celui qui, par une ignorance grossière , ou par défaut de jugement , 
a une opinion contraire à la Foi , s'il n'est pas opiniâtrement attaché à sou 
erreur. Errare potero , disoit S. Augustin , sed hareticus non ero ; parce qu'il étoit 
toujours prêt de se soumettre au jugement de l'Eglise. Ainsi lorsque nous disons 
qu'on ne doit pas regarder comme coupable d’hérésie celui qui est dans l’erreur , 
c'est toujours en le supposant dans la sincere volonté de renoncer à son erreur , 
lorsque la voix de l'Eglise la lui leTa connoître , et lui apprendra que son 
sentiment est contraire à quelque vérité de Foi. Mais si , outre cette igno- 
rance affectée , il étoit encore dans la résolution de ne point croire , quand 
même son opinion se trouverait contraire à la Doctrine de l'Eglise ; alors on ne 
pourrait l'excuser d'hérésie, à cause de son opiniâtreté dans son erreur, et de 
l'injure qu'il ferait à l'EgJise , en jugeant quelle peut se tromper : car, selon la 
Doctrine de S. Thomas, on est censé opiniâtre dans son erreur , lorsqu'on la 
soutient sacliant qu’elle est contraire au jugement de l’Eglise ; soit qu'on nie 
quelle ait décide , quoiqu'on commisse qu'elle a parlé ; soit qu’on méprise sa 
décision. 

Ainsi on doit regarder comme Hérétiques , i°. ceux qui étant attachés à 
une Secte, font profession de rejeter la Doctrine, l'Autorité et les Pratiques de 
l’Eglise. a". Ceux qui sont tellement attachés à une opinion , qu'ils sont réso- 
lus de ne la jamais rétracter, quand même l'Eglise la condamnerait. 3°. Ceux 
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qui, par des formalités inutiles , et même difficiles et impossibles à remplir ; 
dont ils veulent que les jugemens de l'Eglise soient revêtus , pour exiger notre 
soumission , osent se réserver un moyen de dire quelle n'a pas parlé. 4 0 . Ceux 
qui, même après la décision de l'Eglise, répondent qu'ils sont prêts à se sou- 
mettre , pourvu qu’on leur fasse voir par de bonnes et solides raisons , qu'ils sont 
dans l'erreur. 5°. Ceux qui croient les articles de notre Foi , non.parce que 
l'Eglise les leur propose et ordonne de les croire , mais à cause de l'évidence 
des raisons qui leur en persuadent la vérité ; résolus d'ailleurs de ne pas croire 
Ces articles-de Foi, s'ils ne leur étoient pas démontrés. 6°. Ceux qui doutent 
volontairement des vérités que l’Eglise leur ordonne de croire , soit en les 
jugeant incertaines , soit en suspendant leur consentement à ces vérités , à causa 
de certains motifs , contraires cependant à la Foi , qui les effraient et les 
empêchent de se soumettre. Douter d’une vérité qua l'Eglise propose et or- 
dotjne de croire ; céder à la crainte qu’elle ne se soit trompée dans sa décision, 
c'est refuser de croire les promesses de Jesus-Christ , qui lui assurent son 
infaillibilité. 

Enfin, nous avons dit que l'hérésie est une etreur soutenue par une personne 
qui fait profession du Christianisme, ou de croire en J. C. C'est pourquoi S. 
Augustin (JL. 18. de Civit. Dei. C. 5 1. ) dit que les Hérétiques sont ceux 
qui , suh vocabulo Christiano , doctrines resistunt Christiane. 

Si celte erreur regarde toute la Foi Catholique en général , c’est une Apos- 
tasie; si elle ne regarde qu'un seul , ou quelques articles de Foi , c'est une Hé- 
résie ; en effet , on ne peut pas dire alors que celui qui ne nie qu'un seul ou 
quelques articles seulement , ait conservé la Foi ; car s’il admet les autres 
articles , c'est parce qu'il trouve raisonnable de les admettre , et non parce que 
l’Eglise les lui propose comme révélés de Dieu. 

On excuse d'hérésie celui qui , avant que l'Eglise ait prononcé son juge- 
ment sur une question , a déclaré qu'il soumet son sentiment à la décision de 
l'Eglise ; parce qu'on présume alors qu’il a parlé sincèrement. Si par ignorance 
il a soutenu une Doctrine qui n’est pas orthodoxe , la disposition de son cœur 
le rend Catholique par avance. C'est le jugement qu'en porte S. Augustin : (L. 3. 
de orig. an. C 1 5.) Absit autem , dit ce saint Docteur , ut te arbitreris , hirc opi- 
nando , àjide Catholica recessisse ; quamvis ea sint fidei adressa Catholicœ ; si co- 
ram Deo , ettjus in nullius corde oculus fallitur , véracités dixisse respicis..... stu - 
dere te semper etiam propriam sententiam non tueri, si improbabilts detegatur : eo 
qubd sit tibi cordi , propria dantnato judicio , meliora mtrgis , et qua sunt veriora 
sectari. Iste quippe animas , etiam in dictis per ignotantiam non Catholids , ipsa 
est corrections prameditatione , ac praparatione Catholicus. 

Telle est encore la Doctrine de S. Thomas, qui, après avoir cité les paroles 
de la Lettre 48 de S. Augustin , que nous avons rapportées , dit qu’on ne peut 
regarder comme Hérétiques ceux qui ont avancé des erreurs dans des matières 
de Foi, que l'Eglise n'avoit pas encore décidées ; et voici la raison qu'il en 
donne. ( 2. 2. q. 1 r. a. a. ) Quia scilicet non habertt electionem contradicentem 
Ecclesia Decinna. 

Quoique celui qui est prêt de rétracter son erreur , lorsqu’il saura qu'elle 
«si condamnée par l'Eglise , ne soit pas Hérétique ; il n’est pas cependant sans 

péché , 
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péché , si son erreur vient d'une ignorance crasse et affectée , dans laquelle il 
S« trouve par sa faute , ignoiant ce qu'il doit savoir et qu'il a pu apprendre. 

Un homme peutnetre Hérétique qu'intérieurenieiit , et sans se faire con- 
noitre tel: il ne l est qu'intéricurement , lorsque les signes qu’il en donne , ne 
viennent pas d'un esprit hérétique : il l'est intérieurement et extérieurement, 
s'il adhéré avec opiniâtreté à quelque erreur contraire à la Foi , en se décla- 
rant au dehors. 

Celui qui parlégéreté , par complaisance , par crainte , ou par quelqu’autre 
mauvais motif , donneroit des signes extérieurs d’hércsie , et qui néanmoins 
conserveroit intérieurement la Foi , pécherait mortellement, et pourrait être 
regardé comme un mauvais Chrétien ; mais il ne serait pas proprement Hé- 
rétique. 

2. L’Apostasie dont nous parlons ici , est l’entier abandon qu’une personne 
baptisée lait de la Foi en J. C. , pour professer le Judaïsme , le Paganisme , 
le Mahométisme, ou l'Athéisme. 

L’Apostasie est un péché plus énorme encore que l’infidélité du Juif , du 
Païen , du Mahométan; parce que , suivant la remarque de saint Augustin, 
f Lib. 21. de Civil Dei, C. a5.) un déserteur de la Foi çst pire que celui qui ne 
l'a jamais reçu : Cùrn pejor lit de sert or fidei , et ex desertore oppugnator ejus rffec- 
tuf, quàm die qui non deserutt , quam nunquamtenuit. Aussi I Apôtre safnt Pierre 
dit qu'il est plus dangereux de n'avoir point connu la voie delà Justice, que de re- 
tourner en arriéré après lavoir connue. 

On distingue trois sortes d'A postasies de la Foi. La première est purement 
intérieure; c’est celle des personnes qui renoncent dans le cœur à la Foi en 
Jésus - Christ, sans le manifesterau dehors en aucune maniéré. Telle est celle 
des Athées , qui vivent comme des Chrétiens , et qui n'ont dans l'Ame aucune 
Religion. 

La seconde est purement extérieure. C'est celle des personnes qui font sem- 
blant ou feignent d'embrasser une fausse Religion , sans renoncer intérieure- 
ment à celle de J. C. ; ainsi que font plusieurs Chrétiens , lorsqu'ils sont pris 
par les Infidèles. , 

La troisième est intérieure et extérieure tout ensemble. C’est celle des per- 
sonnes qui prouvent par leurs actions , qu'ils ont intérieurement renoncé à la 
Foi de J. C. ; comme faisoient dans les premiers siècles de l'Eglise , quelques 
Chrétiens lâches qui retouruoient au Paganisme. 


Tome HT. D 
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De i Espérance. 

L 'ESPÉRANCE est une Vertu Théologale par laquelle nous attendons avec 
confiance et certitude , de la bonté infinie de Dieu, la béatitude éternelle, 
et les moyens d'y parvenir. 

L’Espérance est une Vertu , une habitude surnaturelle , que nous ne pouvons 
avoir de nous-mêmes ; c'est Dieu qui la répand dans nos âmes. S. Paul écri- 
vant aux Komains , prie pour eux , que le Dieu qui est l'auteur de l'Espérance , 
les remplisse de toute sorte de joie , est qu’il leur donne abondamment sa paix 
dans la Foi , afin qu'ils soient enrichis de l Espérance et de la Venu du Saint- 
Esprit. 

Nous disons que l’Espérance est une Vertu Théologale , parce quelle regarde 


tes remplisse ae toute sorte ae joie , est qu u leur aonne aoonaamment sa paix 
dans la Foi , afin qu'ils soient enrichis de l Espérance et de la Venu du Saint- 
Esprit. 

Nous disons que l’Espérance est une Vertu Théologale , parce quelle regarde 
Dieu , Comme notre fin derniere qui doit faire notre bonheur éternel ; et 
comme la cause efficiente de notre salut , que nous ne pouvons opérer sans le 
secours de sa grâce. * 

Par l’Espérance nous attendons la béatitude éternelle : car l’Acte propre de 
l'Esperance est un désir efficace d’obtenir la béatitude , que nous concevons 
être un bien difficile à avoir, auquel cependant nous pouvons arriver; car on 
n’espere point , dit S. Thomas , ce qu'on juge ne pouvoir acquérir. Nu/lus mo- 
veru r ad hoc , quod sruimat impossibile adipisci. 

Par l’Espérance nous attendons la béatitude étemelle avec confiance et cer- 
titude. Elle est pour nous , dît S. Paul, ( Hebr. 6 . 18. 19. ) un puissant motif de 
consolation , dans les différentes peines et afflictions de cette vie : toute rftitre 
ressource est de nous attacher fermement à l Espérance qui nous a été propesée , 
comme à une ancre solide , qui met notre ame en sûreté; qui la rend inébranlable 
au milieu des troubles et des agitations. 

Nous attendons aussi les secours et les moyens nécessaires pour parvenir à la 
vie éternelle ; puisque la vie Aernelle est le don de la grâce de Dieu , par J. C. 
notre Seigneur , dit S. Paul aux Romains : et telle est la confiance que nous 
avons en Dieu par Jésus-Christ ; car nous ne sommes pas capables de concevoir 
par nous-mêmes aucune bonne pensée , comme venant de nous ; ajoute ce grand 
Apôtre , parlant aux Corinthiens : mais toute notre capacité rient de Dieu. Si 
nous étions assez téméraires pour croire pouvoir obtenir la béatitude par nos 
propres forces , sans la grâce, et sans faire de bonnes œuvres , notre espérance 
seroit vaine et une pure présomption. Il faut donc attendre de Dieu les secours- 
et les moyens nécessaires pour obtenir la vie éternelle, c’est - à - dire, les grâ- 
ces qui nous sont données par Jésus - Christ , pour être justes et pour faire de 
bonnes œuvres ; car nous devons aussi coopérer à la grâce de Dieu , pour mé- 
riter 1 a vie éternelle. Si quelqu'un dit que le libre arbitre mu et excité de Dieu , 
en donnant son contentement à Dieu qui t excite et qui l'appelle , ne coopéré en- 
rien à se préparer et à se mettre en état d'obtenir la grâce de la justification ; et 
qu'il ne peut refuser son consentement , s'il, le veut ; mais qu'il est comme que/quoi 
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chose l'inanimé , sans tien Jaire , et purement passif : Qu'il soit Anathème, dit le 
Concile de Trente. (Sets. 6. Can. 4. de Justif. ) 

Par l’Espérance nous pouvons même attendre de Dieu les biens temporels , 
comme des moyens qui peuvent servir à nous faire arriver à la béatitude éter- 
nelle. Car nous pouvons espérer de Dieu tout ce que nous lui demandons 
dans la priere que Jésus -Christ nous a enseignée ; et c’est Dieu qui nous 
donne ces biens : mais nous ne pouvons ni les souhaiter ni les demander , que 
relativement au salut; c’est-à-dire , autant que Dieu juge qu'ilspeuvent contri- 
buer à nous l'obtenir. , 

Nous avons dit que nous atff nions la vie éternelle par le secours de Dieu ; 
car il n'est pas possible d’y parvenir par les seules forces de la nature. C'est 
pourquoi on dit mieux nous attendons , que nous espérons ; parce que , comme 
l'observe S. Thomas, ( 1. a. q. 40. a. 2. ) Quoi aliquis sperat per propriam vir- 
tutem adipisci, non diciuir expectore , sel sperare tantum ; sed propnè dicitur ex- 
pectore , quoi sperat ex auxilio virtutis aliéna. 

L’Esperance a donc pour objet propre et principal la béatitude éternelle , 
qui consiste à posséder Dieu. Les autres biens spirituels et temporels , en tant 
qu'ils nous sont utiles pour le salut, sont son objet moins principal. Spesprin- 
cipaliter quidem respicit beatitudinem aternam , dit S. Thomas , ( a. 2. q. 17. 
a. 2. ) aha verè quat petuntur à Deo , respicit secundario in or dîne ad beatitudinem 
aternam. 

Si nous voulons ouvrir les Livres de l’Ancien et du Nouveau Testament , 
nous y verrons quelle est l'obligation que Dieu nous impose d’espérer en sa 
bonté : il serait difficile de recueillir ici tout ce qu'ils nous en disent. Vous qui 
craigne^ le Seigneur, espère j en lui ; nous dit l'Esprit saint , ( Eccli. 2. 9. ) et ta 
miséricorde viendra vous combler de joie. Aussi S. Paul nous recommande -t- il 
( Hebr. 10. * 3 .) de conserver inviolablement l'espérance que nous avons dans les 
promesses du Seigneur; puisque celui qui nous les a[f aites, est Jidele. Telle est en- 
core la Doctrine que nous enseigne l'Apôtre S. Pierre, ( 1. Ep. 5 . v. 7. ) lors- 
qu’il nous dit de jeter dans le sein de Dieu tomes nos inquiétudes et nos peines , 
parce qu’il prend soin lui-même de nous. C'est pourquoi le Sage demandoit qu’on 
lui montrât quelqu'un dans toutes les Nations , qui s ‘étant abandonné au Sei- 
gneur , en obéissant à sa Loi , en eût été rejeté : Scitete , quia nullus speravit in 
Domino , et confusus est. Quis enim permansit in mandatis ejus , et derefietus est t 
Aut quis invocavit, eum , et despexit ilium ? ( Eccli. 2. 1 1. ra. ) 

Mais remarquons , et sur-tout ne l’oublions jamais , si nous voulons éviter 
les erreurs des faux Mystiques sur cette importante matière , que si nous nous 
abandonnons à Dieu , dans cette persuasion que notre salut n’est jamais tant 
en sûreté , que lorsque nous remettrons notre sort entre ses mains; cet aban- 
don, est un abandon de confiance , comme dit S. François de Sales ; un aban- 
don d’un enfant docile , entre les mains d’un pere d’une bonté et d’une sagesse 
infinies , et non un abandon de désespoir; ce n’est point , dis-je , l’abandon d’une 
ame qui , pour marquer son amour à Dieu , ose renoncer au sort de ses enfans ; 
et qui fait consister sa perfection , à ne désirer ni craindre les biens et les maux 
•que les Saints ont désirés et craints. 

Quoique l’Espérance ait toujours le même objet , elle n’est pas la même 

D a 


f 

\ 


/ 

/ 


Digitized by Google 



a8 D U P R E M I E R 

dans tous les Chrétiens. Elle est accompagnée de la Charité dans les ons r 
elle en est séparée dans les autres. Lorsque l'Espérance est séparée de l'amour 
de Dieu , elle est imparfaite, informe, insuffisante. Elle se trouve dans les 
Chrétiens qui -ont perdu la Charité par le péché , si ce péché n’est pas celui 
du désespoir. Le Concile de Trente , en nous parlant de ceux qui se disposent 
à la justification , nous enseigne , ( Sess. 6. C. 6. de Justif.) que l'Espérance 
peut être dans les pécheurs quoique privés de la Charité. Si 1 Espérance agit 
quelquefois sans la Charité, ces œuvres, quoique surnaturelles, ne sont que 
des dispositions à la justification, et elles ne peuvent mériter la vie éternelle. 
Lorsque l’Espérance est accompagnée de l'ainfctr de Dieu, ifest une Espé- 
rance vive, comme l'appelle S. Pierre ; et elle nous établit dans une confiance 
qui ne nous trompe pas, dit S. Paul : Spes auiem nonconfundit , quia Chariias 
Del dijfuia est in cordtbus nosiris. 

L Espérance nous fait attendre avec confiance et certitude , la béatitude éter- 
nelle, lorsque nous considérons quelle est fondée sur la promesse de Dieu , 
qui ne peut et ne veut point nous tromper ; sur sa toute-puissance , sur sa bonté, 
sur la miséricorde ; sur les mérites de Jésus - Christ , qui n’est venu sur la 
terre , et qui n’est mon que pour nous sauver. Scia eut credidi, disoit S. Paul r 
et certtis sum , quia patent est aepositum meumservare. Ainsi l’Espérance suppose 
en nous une conviction causée par la Foi , laquelle nous assure que Dieu, qui- 
est une source inépuisable de bonté , nous conduira à la béatitude éternelle 
qu’il nous a promise , si nous sommes fideles à sa grâce. IJ eus enim , nisi ipsi 
( hemines') i/lius gratter defuerint , sicut rerpit opus bonum, il a perficiet ; dit le 
Concile de Trente. ( Sess. 6. Cap. 1 3. de Justif. ) 

Mais la confiance avec laquelle nous attendons ce que Dieu nous a pro- 
mis , doit être mêlée de crainte , lorsque nous faisons attention , que nous 
pouvons manquer à ce que Dieu demande de nous pour arriver à l’effet de ses 
promesses ; et que- nul ne sait s’il est digne d’amour ou de haine , et s’il per- 
sévérera jusqu à la fin. C’est pourquoi le Concile de Trente, ( ibid. ) nousdit 
«t que personne ne peut se promettre rien de certain sur le salut , d’une 
j> certitude absolue , quoique tous doivent mettre et établir une confiance 
s très-ferme dans le secours de Dieu : mais cependant , ajoute ce Concile 
» avec S. Paul ; que ceux qui croient ètte debout , prennent garde de ne pas 
» tomber ; et qu’ils travaillent à leur salut , avec crainte et tremblement , 

* dans les travaux, dans les veilles , dans les aumônes , dans les prières, dans 
» les offrandes , dans les jeûnes , dans la pureté : car sachant que leur renais- 
» sance ne les met pas encore dans la possession de la gloire , mais seulement 
» dans l'espérance de l'obtenir, ils ont sujet d’appréhender pour le combat 
v qui leur reste à soutenir contre le Démon , le monde , et la chair : dans le- 
» quel ils ne peuvent être victorieux, s’ils ne se conforment, avec la grâce de 
» Dieu , aux semimens de S. Paul, qui nous dit: Que ce n’est pot à la chair 
» que nous sommes redevables , pour vivre selon la chair ; que si nous vivons selon 
» la chair , nous mourrons ; mais que si nous mottifons par l’esprit les œuvres de 

* la chair , nous vivons. * 

C’est donc être téméraire, que de se flatter qu'on obtiendra certainement 
U salut , puisque nous pouvons empêcher par notre faute , l’accomplis-, -ent 
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des promesses «le Dieu eu notre faveur ; mais nous «levons espéreret attendre 
avec une grande confiance , de la bonté et de la toute-puissance de Dieu , les 
grâces et les secours nécessaires pour être justes en sa présence, et pour faire 
les bonnes œuvres qui nous obtiendront le salut. Confiance qui n'exclut pas 
toute crainte , et qui n'exclut que le désespoir. Qui liment Dominum , sperave- 
runx in Domino , dit le Hoi Prophète. 

Nous devons mettre notre espérance en Dieu seul. Ecoutons ce que nous en 
dit le Prophète Jerémie , ( Cap. ty.v. 5 . 6 . 7. ) Voici ce que dit le Seigneur : 
maudit est t homme qui met toute sa confiance en l homme ; qui choisit pour appui 
un bras de chair , et dont le cœur se retire du Seigneur. Il sera semblable à la 
bruyère , qui est toujours stérile dans le désert ; et il ne verra point le bien que 
Dieu donnera à ses fideles serviteurs, lorsqu'il en arrivera; mais il demeurera 
dans la sécheresse , dans une terre brûlée et inhabitable , où il ne portera aucun 
fruit. Au contraire, heureux l’homme qui met sa confiance au Seigneur , et dont 
le Seigneur est t espérance. 

11 faut cependant observer que, quoique nous ne devions espérer qu’en Dieu 
seul, comme première et principale cause de notre béatitude, nous pouvons 
néanmoins espérer en quelques créatures , en tant qu’elles contribuent en 
quelque manière à nous obtenir de Dieu cette béatitude : c'est pourquoi nous 
nous adressons aux Anges et aux Saints , pour obtenir de Dieu les grâces qui 
nous sont nécessaires. C'est la remarque de S. Thomas ,(1.2. q. 1 7. a. 4. ) 
De et autem sperare de aliquo homin.e , vel de aliquét creatorà ; sicut de agente se- 
condât io et instrumentali , per quoJ aliquis adjuvatur ad qiurcumque bona consequen- 
da in beatirudinem ordinata ; et hoc modo ad Sanctos convertimur , et ab omnibus 
etiam aliqua petimus. 

11 est nécessaire de nécessité de moyen et de précepte aux adultes , de pro- 
duire des Actes intérieurs d'Espérance dans le cours de leur vie , pour être 
sauvés. Nous ne rassemblerons point ici tous les textes des Livres sacrés, qui 
nous avertissent de l'obligation de mettre en Dieu toute notre espcrance : ceux 
que nous avons rapportés , nous démontrent cette importante vérité ; un plus 
long détail nous meneroit trop loin. En combien d' endroits de l Ecriture , nous 
est il commandé de croire et d'espérer en Dieu l nous dit S. Augustin , ( Tract , 
83 . in Joan. ) le nombre en est si grand , qu'il seroit comme impossible de les ra- 
masser tous et de les rapporter arec exactitude. 

Mais nous ajouterons , que dès-là qu’il est certain que Dieu nous ordonne 
d'tspérer en lui , on doit indispensablement en conclure la nécessité de faire 
des Actes d’Esperance dans le cours de la vie , pour être sauvé. Car , selon la 
remarque de fr. Thomas , les préceptes qui nous ordonnent les vertus , n'en 
regardent pas l'habitude , mais les actes et la pratique. Etatcepta de actibut v 
non de habita virtutum. 

Il y a plus, quand le Commandement qui nous ordonne d'espérer en Dieu,, 
ne seroit pas aussi expressément et tant de fois marque dans les saintes Ecritu- 
res , ces paroles , Je suis le Seigneur votre Dieu , qui servent de Préface au 
Décalogue , devroient nous persuader de cotte importante obligation. Car b 
Seigneur , en nous disant qu'il est notre Dieu , nous apprend qu’il est notre 
souverain bien , notre unique fin , notre béatitude ; qu’il est plein de misési'- 
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corde et de bonté , qu'il est fidele dans ses promesses ; qu'il pardonne aux 
pécheurs pénîtens ; qu'il récompense ceux qui le cherchent. Or comment 
l'homme pourroit-il croire toutes ces grandes vérités , s'il n'espéroit pas obte- 
nir de Dieu ses faveurs, et les gTaces nécessaires pour les obtenir! Car il y a , 
dit S. Bernard, ( Serm. 10. in Ps. p. ) une si grande liaison entre la Foi et 
l’Espérance , que tout ce que celle-là croit devoir arriver, celle-ci en attend la 
jouissance. Germana Fidei , speique , cognatio est : ut quod illafuturum crédit , h rtc 
sibi incipiat sperare fitiururn.... Dicitfidcs: parata sunt magna et inexcogitabilia 
bona à Deo , fidelibus suis. Dicit spes : ilia mihi servantur. C'est pour cela que 
nous voyons les divines Ecritures faire si souvent mentionde l'Espérance , après 
avoir parlé de la Foi et de ses effets. Si S. Paul dit, ( Rom. 4. v. 3 . ) qu Abra- 
ham a cru à Dieu, et que sa foi lui a été imputée à justice : il ajoute ( Ibid. v. 1 8. 
et 20. ) que contre toute espérance , Abraham crut devoir espérer qu'il deviendrait 
le Pere de plusieurs Nations : qu'il n hésita point , et n'eut aucune défiance, lors de 
la promesse que Dieu lui fit ; mais qu'il se fortifia dans la Foi , en donnant gloire 
à Dieu. Le même Apôtre ( Hebr. 1 1 . 9. ) parle de la foi de ce saint Patriarche , 
et dit que c’est par elle qu'il demeura comme étranger dans la terre qui lui avait été 
promise ; et pour faire voir quelle étoit son esperance, il ajoute aussi-tôt après, 
qu'il attendait cette Cité dont les fondement sont immobiles, et de laquelle Dieu lui • 
même est l Architecte et le Fondateur. 

Il y a plus, l'Apôtre Saint Paul a compris indirectement l'Espérance dans la 
définition de la Foi , qu’il dit être le soutien des choses que nous espérons ; et écri- 
vant aux Ephésiens , il appelle les incrédules , Filios dijfidentiat. 

Nous pourrions donner encore un grand nombre de preuves de la nécessité 
de l'Espérance pour être sauvé. Le Concile de Trente ( Sess. 6 . Cap. 6 .deJus- 
tif. ) nous en parle comme d'une disposition indispensablement nécessaire 
dans les adultes pour se préparer à la justification. S. Ambroise nous dit , ( L. 

1 . de Pan. C. 1 . ) que l'Espérance est nécessaire à tous les hommes , pour une 
digne pénitence : Nerno potest béni agere panitentiam , nisi speraverit indulgen- 
tiam. Saint Augustin ( Sam. 35 a. inter ho. hom. ) assure que ce n’est pas tant 
le crime énorme de Judas , qui l’a damné , que le désespoir dans lequel il finit 
sa vie. Judam traditorem , non tam scelus quod commisit , quàm indulgemta despe- 
ratio fecit penitùs tnterire. 

Après cela , personne ne peut révoquer en doute que l'Espérance ne soit 
nécessaire do nécessité de précepte : ce que nous venons de dire pour prou- 
ver qu'elle est nécessaire de nécessité de moyen , le montre incontestablement. 
Qu'on examine les Ecritures, on y trouvera des témoignages sans nombre de 
cette vérité : et en effet comment l'Esprit Saint nous auroit-il laissé la liberté 
de choisir ou de ne pas choisir un moyen aussi nécessaire pour le salut , que la 
pratique de la Vertu d'Espérance ? 

C'est donc avec raison que le Pape Alexandre VIII a condamné cette Pro- 
position : Homo nul/o unquarn vins sua tempore tenetur elicere actum fidei, spei , 
et charitatu ; ex vi praceptorum divinorum ad eas virtutes pertinentium ; et que 
le Clergé de France l’a déclarée en 1700, scandaleuse , pernicieuse dans la 
pratique , erronée , tendant à faire oublier la Foi et l'Evangile. 

Le Commandement qui nous ordonne d esperer en Dieu, en tant qu’il esc 
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affirmatif, nous oblige , ainsi que nous vouons de le dire , de faire dans le 
cours de notre vie des Actes d'Èspei jnce ; mais il ne nous y oblige pas en tout 
temps et à tous les rnomens. 

A 1 egard des temps où il nous oblige directement et par lui-même , les 
Théologiens disent communément , que l'on est obligé de produire des Aclgs 
intérieures d'Espérance , i°. lorsqu'on a l'usage parfait delà raison, et que l'on 
*st suffisamment instruit qu'il y a une béatitude surnaturelle qui nous est pré- 
parée. a°. Quand on sent de violentes tentations de désespoir: il est trcs-diffi- 
cile de les vaincre , sans faire des Actes d’Espérance. 3°. A l'article de la mort ; 
c’est pourquoi les Pasteurs , les Prêtres , et tous ceux qui assistent les mourans, 
doivent être très-attentils à leur en faire produire. 4 0 . On doit faire des Al tes 
d'Espérance , lorsqu'on est tombé dans fe désespoir ou dans la présomption. 
5°. Nous devons travailler sans relâdie , pour obtenir la vie éternelle : n'y pas 
penser , dit S. Augustin , c’est n erre pas Chrétien. Si nous sommes régénérés , 
dit S. Pierre, ( 1 . Ep. 1 . v. 3. 4 .) si Dieu, selon sa grande miséricorde , nous a 
donné une vive espérance par la résurrection de Jésus - Christ , c'est pour nous 
Jane jouir d’un héritage pur , incorruptible , inaltérable , et qui nous attend dans 
Je Ciel. Or pour pouvoir travailler avec succès à notre salut, nous avons besoin 
du secours de Dieu ; secours que nous ne pouvons attendre , ni de nos forces , 
ni d'aucune créature. Aîaledictus homo qui confidit in homine, dit un Prophète. 
Notre capacité vient de Dieu , ajoute S. Paul. Nous devons donc recourir con- 
tinuellement à sa toute-puissance et à sa miséricorde. Ceux qui craignent le Sei- 
gneur , ont mis au Seigneur leur espérance , dit le Roi Prophète ; il est leur sou- 
tien et leur protecteur. Je n’ai espéré que dans le Seigneur , dit-il dans un autre 
Pseaume ; c’est pourquoi je me réjouirai , et je serai ravi de joie dans le secours 
que j'attends de votre miséricorde. J' ai espéré en vous , Seigneur ; jai dit , Vous 
êtes mon Dieu; mon sort est entre vos mains. Nous devons continuellement de- 
mander à Dieu , de venir à notre aide et de nous secourir : car si nous ne lui de- 
mandons rien , nous n'obi tendrons rien. Mais en lui demandant, que ce soit 
avec foi et sans aucune défiance : Que celui qui se défie , ne pense pas pouvoir 
obtenir rien de Dieu , dit S. Jacques. De toutes ces vérités, concluons la néces-- 
sitc de faire souvent des Actes d’Espérance ; puisqu'on ne desire pas , et qu’on 
ne déniait de pas ce qu'on n’espere point. 

il y a des occasions où le précepte de l’Espérance oblige indirectement ,• 
et par accident, connue disent les Théologiens ; c’est-à-dire , à raison de 
quelque autre chose que nous devons faire. Par exemple , t°. lorsqu’on est' 
obligé de s’approcher du Sacrement de Pénitence , ainsi que le Concile de 
Trente le déchue , ( Sess. 6. C. 6 ’. de Justifie . ) lorsqu'il dit , qu'une des- 
dispositions nécessaires aux adultes pour être justifiés , est de s’élever à t Espé- 
rance , te coi fiant que Dieu leur sera propice pour /' amour de Jésus - Christ. 
Pour une digne pénitence , il ne suffit pas de pleurer ses fautes , dit S. Ful- 
gence , ( L. 7 . C. 5. ) on doit encore en espérer le pardon, delà miséri- 
corde de Dieu. La douleur de nos péclvés ne doit point nous empêcher' 
d’espérer en la miséricorde du Seigneur ; de même notre confiance en sa 
bonté, ne doit point tarir la source des larmes que la vraie pénitence fait ré-- 
jjaudre : Salubiu coaveuio duplici ratione coasistis ; si , nec panuemia spertm-r 
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tem, ntc spes désirât partit entem : ac per hoc , si ex toto corde quisquam renur.tiet 
piccata suo , et toto corde spem portât remissionis in Deo. 

i°. Le precepte de l'Espérance oblige encore indirectement, lorsque nous 
sommes obliges de prier : car en vain demanderions-nous à Dieu ce que nous 
«'espérerions pas obtenir de lui. Que celui qui demande a Dieu, dit S. Jacques, 
demande avec foi , et sans aucune défiance : Postulet autem tn jide , nihtl htrsi- 
tarts : car celui qui défie est semblable aux flots de la mer , agités et poussés ça et 
là par le vent. Que celui-là donc ne pense pas pouvoir obtenir rien de Dieu. Mais 
la miséricorde environnera celui qui met sa confiance au Seigneur , dit le Pro- 
phète Koi : Sperantem autem in Domino , mtsericordia ctrcumdabit. 

3°. Le precepte de l'Esperance nous oblige indirectement , lorsque nous 
sommes dans l'adversilc. Il faut alors, comme S. Paul nous en avertit, nous 
fortifier et nous consoler par l’attente des biens étemels. Nous nous glorifions 
dans les afflictions , disoit ce grand Apôtre écrivant aux Romains , sachant que les 
njfltciions produisent la patience , que la patience produit l'épreuve , et /’ épreuve l'es- 
pérance ; or t espérance ne nous trompe point. Réjouissez-vous dans f espérance , 
leur disoit- il encore ailleurs; sotrffrez patiemment. 

4 °. On doit encore faire des Actes d'Espérance, lorsqu'on est violemment 
tente , même en toute autre matière que sur cette vertu; et que l'on a besoin 
d'en faire des Actes, pour vaincre la tentation. 

Après tout ce que nous avons observé sur l’Espérance Chrétienne , il est dif- 
ficile de ne pas convenir que c'est être peu zélé pour son salut , que d'at- 
tendre à ne produire des Actes de cette Vertu que lorsqu’il y a nécessité de le 
faire. Tout Chrétien qui se regarde sur la terre comme voyageur, et dont 
t espérance est pleine de l’immortalité qui lui est promise; tout Chrétien qui 
soupire continuellement en lui - même , en attendant après f adoption des enfant 
de Dieu-, tout Chrétien , que le désir dette revêtu delà gloire de la maison céleste 
fait gémir , n a pas besoin qu'on l'avertisse de nourrir dans son cœur , l'Espé- 
rance de ce salut qui doit être découvert <i la fin des temps-, et celle de posséder 
la grâce qui lui est offerte , pour le jour auquel Jésus - Christ doit paroitre. 
Enfin, tout Chrétien qui connoît les miséricordes de son Dieu, et qui en est 
pleinement convaincu , ne peut s'empêcher de les rappeller continuellement 
a son esprit et à son cœur , pour obtenir la grâce de les chanter éternellement. 
C'est dans de pareilles dispositions qu'on trouve des motifs puissans de se dé- 
tacheT des biens de la terre , de se consoler des maux de la vie présente , de 
se defendre contre les attraits de la prospérité et les attaques de l'adversité. 
Ne vous afflige^ point , disoit S. Paul aux Thessalonicicns , comme ceux qui 
nom point d'espérance. J'ai renoncé à toutes les choses de la terre qui me parais- 
saient avantageuses , dit ailleurs ce grand Apôtre ; je les regarde toutes comme 
de ta boue , et comme autant de pertes , afin de gagner Jésus - Christ. Tous 
les Athlètes , qui combattent pour plaire aux hommes , s'abstiennent de tout; 
et ils ne le font que pour obtenir une couronne périssable : au lieu que nous ; 
qui combattons pour plaire à Dieu, nous en espérons une immortelle. Il est bien 
difficile de trouver ces dispositions dans ceux qui , loin de s'occuper des objets 
qui réveilleroient et animeroientleur espérance , la laissent diminuer , et même 
souvent s'éteindre , faute d'en exercer les Actes nécessaires pour la nourrir et 

l'augmenter; 
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l'augmenter ; pensant beaucoup aux biens de I^Vie présente , et peu à ceux 
•de la vie éternelle. 

Tout ce qui nous avertit de l'obligation d'espérer en Dieu, et d'attendre les 
biens qu'il nous promet si nous lui sommes fideles, doit faire sentir quel est le 
danger de l'illusion des faux mystiques , qui croient que c'est un sacrifice fort 
agréable à Dieu, de renoncer à toute espérance de la vie étemelle , par le mo- 
tif d’un amour pur et désintéressé. Cette Doctrine a été condamnée par le Pape 
Innocent XII , et par le Clergé de Franee. 

Si l’on a vu des Saints pénétrés d'amour, dire dans leurs transports qu'ils s’a- 
bandonnoient à Dieu , pour le temps et pour l'éternité, leur abandon étoit un 
abandon de confiance ; abandon à fa sage tendresse d'un Dieu tout-puissant 
dont ils savaient qu'ils avoient tout reçu , et qu’ils dévoient tout espérer. Ils 
étoient pleinement convaincus avec S. Augustin, que notre salut n'est jamais 
tant en sûreté , que lorsque nous remettons notre sort entre les mains de notre 
Pere céleste. Tutiores vivimus , si toium Deo damus. Voilà l'abandon que saint 
Pierre nous recommande , lorsqu'il nous dit : Omnem sol/icitudinem vestram 
projic tentes in eum ; quomam ipsi cura eu de vobis. Mais cet abandon des Saints 
n'a jamais été un abandon de désespoir. Et comment peut-on imaginer qu'ils 
aient cru donner à Dieu des marques de leur amour pour lui , en renonçant au 
sort de ses enfans ? Les Chrétiens qui ont du zelc pour leur salut , regardent 
avec horreur la simple pensée qu’un Dieu infiniment bon les veuille ré- 
prouver. 

L'Apôtre S. Jean étoit bien éloigné d'approuver ce pernicieux désintéresse- 
ment des faux .Mystiques. Je vous écris ces choses , disoit-il à ceux qu'il instrui- 
soit, ( F.p. i . C. 5. v. i3. ) pour vous apprendre que vous ave{ la vie éternelle , 
vous qui cr ope £ au nom du h ils de Dieu ; a cause de l'espérance que votre foi 
vous donne de l'obtenir un jour cette vie, par sa grâce et par ses mérites. La 
confiance que nous avons en Dieu , et l'espérance de recevoir de lui cette vie 
glorieuse , est fondée sur ce qu'il nous exauce dans tout ce que nous lui demandons 
de conforme à sa volonté. 


Des Péchés contre U Espérance. 

O N pcche contre l'Espérance, par défaut, ou par excès. Par le défaut d'Es- • 

pérance , on tombe dans le désespoir ; par l'excès , on se rend coupable 
de présomption. 

Le même précepte qui , comme affirmatif, nous ordonne de produire en cer- 
tains temps des Actes d'Espérance , nous défend, comme négatif, de nous 
laisser aller en quelque temps que ce soit , au désespoir et à la présomption. Il 
est également dangereux , quoique par des raisons et des dispositions contraires , de 
trop espérer , ou de ne pas espérer asseï de la bonté de Dieu , dit saint Augustin, 

{ Tract. 33. in Joan. ) 

i. Ob peche par désespoir en plusieurs manières. i°. Quand on désespéré 
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d'obtenir le pardon de ses péAés , à cause de leur nombre et de leur énormité; 
Sic lime Dominum , ut speres in misericordia ejut , dit S. Augustin , ( in Ps. 1 46. 
n. 20.) Si. . . limes Daim quia peccator es , à qua acceptants es auxilium adversùs 
Deum ! qui) iturus es l quid Jac turus l Vis ab Mo Juger e î ad ipsum Juge. Vis Juger e 
ab irato ! Juge ad placatum. Placebis autem eum , si speres m misericordia ipsius ; 
aique iia de ccttero peccare caveas , ut de prater 'uis depreceris ut tibi dimiitantur à 
Domino. i°. Quand on désespere de pouvoir se corriger de ses mauvaises incli- 
nations , à cause de la force de l'habitude , et de l'expcriencc que l'on fait tous 
les jours de sa foiblcsse ; ce qui cause la paresse } et l'endurcissement dans le 
crime ; ainsi qu'il arriva à ces Gentils dont parle S. Paul , ( Eph. 4. 19. ) qui 
n ayatu point d" espérance , s'abandonnèrent à l'impureté, et se portèrent avec une 
ardeur insatiable à toutes sortes de dissolutions ? Tels étoient encore ces pécheurs 
qui répondirent au Prophète Jérémie : ( Cap . iS.v. ta.) Nous avons perdu toute 
espérance au Seigneur ; nous ne pouvons plus changer de conduite ; nous nous 
abandonnerons comme auparavant, à nos pensées , et chacun de nous suivra l’é- 
garement et la dépravation de son cœur. 3 . Quand on manque de confiance et 
5 e soumission à la Providence de Dieu, et qu’on craint toujours de manquer 
du nécessaire. 4 0 . Quand au lieu de mettre sa confiance en Dieu , on la met 
en soi-même , en son industrie , ou en quelque créature , comme lorsqu'on ne 
compte que sur ses propres efforts , sur son crédit , sur ses protecteurs. Heu- 
reux celui , dit le Prophète, ( P. 39. 3 . ) qui n'espere qu’au Nom du Seigneur 
et qui n'a point d ' attention sur les vanités et les illusions du siecle. Et au contraire , 
maudit celui qui s’appuie sur un bras de chair. 

Il peut arriver que le désespoir soit hérétique, comme si désespérant de sort 
salut , on croyoit le salut impossible , ou que l'Eglise n'a pas le pouvoir de re- 
mettre les péchés , ou du moins certains péchés. Cette circonstance doit être 
déclarée en confession , parce que , outre le péché contre l’Espérance , il y 
a encore le péché contre la Foi. 

2. On peche contre l’Espérance par présomption , ce qui se fait en deux ma- 
nières , par témérité ou par hérésie. La présomption est téméraire , lorsqu’on 
. espere ce qu’on ne doit pas espérer; par exemple, lorsqu'on attend une grâce 
aussi grande que celle dont les jlus grands Saints ont été favorisés, ou lorsqu'on 
persévère dans le péché , en comptant sur une grâce de conversion à l’heure de 
la mort; ou enfin, lorsqu'on se livre à toute la fureur des passions sans leur op- 
poser la moindre résistance, sous prétexte que Dieu est bon. 

La présomption est hérétique , lorsqu’elle est fondée sur des principes Con- 
traires à la Foi ; par exemple , i°. lorsqu’une personne espere les biens surna- 
turels et la béatitude par ses propres forces , ou par l'appui de quelque créa- 
ture comme cause principale , et non pas de Dieu : c'est ainsi que pensoient et 
espéroient les Pélagiens. 2 0 . Lorsqu’une personne attend la rémission de scs 

Î téchés et le salut, sans pénitence , ni aucune bonne œuvre, mais seulement de 
a miséricorde de Dieu , et des mérites de J. C. , regardant les bonnes œuvres 
comme inutiles : c'est ainsi qu’esperent les Calvinistes. Ces différentes sortes de 
présomptions doivent être déclarées en Confession^ 
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De la Charité. 


L A Charité est mie vertu Théologale par laquelle nous aimons .Dieu pour 
lui-même par-dessus toutes choses , et le prochain comme nous-memes 
par rapport à Dieu. Quant à ce dernier point , comme le précepte de la Chu-^> 
rite envers le prochain est la base des sept derniers Commandemens , nous 
en traiterons suffisamment lorsque nous parlerons de ces Commandemens. 
Ainsi il ne s’agit ici que de la première partie de la Charité , qui a Dieu pour 
objet. 

La Charité est la plus grande et la principale des Vertus Théologales , dit 
saint Paul , parce que sa durée est étemelle. La Foi n'aura pas lieu dans le 
Ciel, ou toutes les vérités seront à découvert; l'Espérance finira, parce que 
l'on possédera pendant l'Eternité cè que l'on avoit espéré dans le temps; mais 
la Charité fera la vertu des Bienheureux , et le lien qui les unira à Dieu comme 
à leur principe et à leur fin , et qui les unira entr’eux , comme les membres 
d'un même corps. 

Nous avons dit que la Charité est une vertu nui nous fait aimer Dieu pour 
lui-même par-dessus toutes choses. On l'aime pour lui-méme , quand on l’aime à 
cause de sa pronre excellence, de sa beauté et de sa bonté infinie; en sorte 
qu'on desire le ^>ire de Dieu comme sa deniiere fin , c’est ce que les Théo- 
logiens appellent amour objectif. On l'aime par-dessus toutes choses , ou d'un 
amour appréciatif, lorsqu'on l'aime plus que soi-même et plus qu'aucune chose 
qui soit au monde; en sorte qu’on aime mieux renoncer à tout ce qu'on a de 
plus cher au monde , que de l'offenser ; qu’on est prêt à vouloir, à faire , à souf- 
frir tout , plutôt que de perdre l'amour de Dieu. 

Telles doivent être nos dispositions à l'égard de Dieu , autrement nous n'a- 
vons pas la Charité , et nous ne remplissons pas le premier Précepte qui nous 
oblige à aimer Dieu de tout notre cœur. Celui qui aime son pere , sa mere, sa 
Jille et sonjils plus que moi , n'est pas digne de moi , dit J. C. ( Malth. 10. 37. ) 
Aussi l'Apôtre défioit-il hautement toutes les créatures de le séparer jamais de 
l'amour de Dieu. 

Quand on dit que nous devons aimer Dieu de tout notre cœur , cela ne 
veut pas dire qite nous devions l'aimer d'un amour intense , c'est-à-dire , avec le 
plus grand effort , avec la plus grande ardeur , avec la plus grande véhémence 
qu’il est possible d'avoir ; cet amour ne convient qu’aux Bienheureux qui voyant 
son essence à découvert , se portent vers Dieu avec d'autant plus d’ardeur 
qu'ils ont plus de connoissance de ses perfections adorables. Pour nous , qui 
ne le voyons que dans ses ouvrages et par la foi , nous l’aimons selon notre 
portée: de tout notre cœur, lorsque nous sommes dans la disposition habi- 
tuelle de lui rapporter tout ; de tout notre esprit, lorsque nous lui soumettons no- 
tre esprit et nos lumières ; de toute notre ame, lorsque nous réglons nos désirs sui- 
vant sa volonté; de toutes nos forces , lorsque nous lui soumettons toutes nos ac- 
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tions;enun mot, lorsque notre cœur n’cst point partagé entre lui et la créature ; 
que nous n'aimons que lui seul ; ou que si nous aimons quelque chose avec lui , 
nous n’aimons cependant ce quelque chose que par rapport à lui et peur lui. 

11 suffiroit de connoitre Dieu par la Foi, ou même par les seules lumières na- 
turelles, pour nous engager à aimer Dieu; dés qu’on sait, dès qu’on croit qu’il 
y a un Dieu , il n’est pas douteux que nous devons l'aimer: et comment seroit- 
on dispensé d’aimer ce qui est souverainement et infiniment aimable î C’est-là 
la fin principale de l’homme, c’est pour aimer Dieu qu’il a été fait ; Dieu ne l’a 
1 créé qtie pour cela; et si l'homme n'aime Dieu , il sera malheureux; caT son 
unique bonheur, dès cette vie même, consiste à aimer Dieu , dont il a tout 
reçu. Ce qui fait regarder avec étonnement à S. Augustin , le Précepte que Dieu 
a fait aux hommes de l'aimer. Que vous mis-je Jonc , b mon Dieu , s’écrioit ce S. 
Docteur, pour vous obliger à me faire un commandement de vous aimer , à 
vous ficher contre moi si j'y manque , et à me menacer des plus afjfreuses miseres- 
La plus terrible de toutes les miseres pour moi , ne seroit-ce pas celle de ne pas vous 
aimer ! 

L’amour de Dieu n’est donc pas un pur conseil que J. C. ait donné aux 
Chrétiens, mais un précepte qui oblige tout le monde, et qui obligeoit les. 
Israélites avant les Chrétiens. Ce précepte est formellement exprimé dans le 
Deutéronome. ( C. 6. v. 5 et 6. ) Vous aimere j le Seigneur votre Dieu de tout 
votre coeur , de toute voue ame et de toutes vos forces. Ce Commandement que je 
vous fais aujourd'hui sera gravé dans votre cœur. 

Il est vrai qu’il n’en est pas fait mention expresse dans le I^jcalogue, mais le 
Précepte du culte Divin renferme nécessairement celui de l'amour ; aussi J. C. 
cita-t-il ces paroles du Deutéronome , comme le plus grand et le premier des 
Coinmandemens , lorsqtt’interrogé par les Docteurs de la Loi , quel est le pre- 
mier Commandement ! il répondit : Düiges Dominum Deum tuum ex teto cordt 
rua , etc. Si ce Précepte du Deutéronome n’eût pas été compris dans celui du 
Décalogue , les Docteurs n’atrroient pas manqué de s’inscrire en faux contre 
la réponse de J. C. ce qu’ils ne firent cependant pas , mais pour ne pas de- 
meurer sans réplique , ils se retranchèrent seulement sur le vrai sens du mot 
Prochain. 

Ce Précepte étoit avant la Loi de Moïse ; il est pris dans la Loi naturelle ; iL 
étoit gravé au fond de tous les cœurs ; et si Dieu en a fait une Loi positive , 
c'est que- la dépravation du cœur humain , et la violente inclination que les 
Israélites avoient pour l'idolâtrie, en les faisant tourner du côté des Idoles, leur 
faisoient oublier Dieu; il leur falloit donc une Loi écrite qur étant toujours sous 
leurs yeux, leur montrât leur devoir et les empêchât de s'en écarter. 

Jesus-Christ , venant renottveller la face de la Terre , renouvella aussi ce 
Précepte comme le principe de tous les autres ; et afin qu’on ne le regardât 
pas comme un simple conseil , il déclara formellement qu’on n'entreroit dans 
la vie étemelle, c’est-à-dire, dans le Ciel, que par l'accomplissement des 
Corn mandemens , dont le premier est celui de l’amour de Dieu : Si vis ad 
yitam ingredi , serva mandata : II ne cita même , comme nécessaires pour 
acquérir la vie eiemelle , que les deux préceptes de l'amour de Dieu et du Pro- 
chain , parce que, disoit-il, tous les autres préceptes de la Loi, et toutes les 
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sentences des Prophètes sont renfermées dans ces deux Préceptes ; que tous 
regardent Dieu et le Prochain, et qu 'ainsi ces deux premiers bien exécutés , toute 
la Loi est remplie. Ex his duobus pritceptis universel Lex pendit et Pro- 
phettr. 

Lorsque Dieu donna sa Loi aux Israélites , il ne promettoit à leur fidélité que 
des récompenses temporelles , ( quoique les vrais Israélites en attendoient 
d’autres, )et il ne les menaçoit que de peines temporelles pour punir leur in- 
fidélité , c'etoit assez pour un Peuple charnel et grossier ; mais Jésus - Christ 
venant sur la terre pour nous ouvrir le Ciel , nous promet la vie éternelle si 
nous sommes fideles; et attache tellement cette récompense à notre fidelité, 
que ce n'est qu’à elle qu'il fait cette promesse : Si vis ad vitam ingredi , serva 
mandata... Hoc fac , et vives. 

Comment pourroit-on après cela ne regarder que comme un conseil . ce qui 
est de toute nécessité pour avoir la vie éterlîelle. J. C. s'explique bien diffé- 
remment lorsqu'il est question d'un simple conseil. On le voit clairement dans 
le même endroit de l’Evangile que nous venons de citer. J. C. , apres avoit dit 
à ce jeune homme riche qui lui demandoit comment il pourroit arriver à la 
vie éternelle , que cétoit en gardant les Commandement de Dieu , celui-ci ajouta 
qu'il les avoit observés dès son enfance : cela étant, reprit J. C. , allez, ven- 
dez tout ce que vous avez , distribuez-le aux pauvres , fl vous voulez être par- 
fait. Il est évident qu'il y a une grande différence entre la première et la se- 
conde réponse. Dans la première . A C. enseigne ce qui est d'une absolue né- 
cessité pour être sauvé ; Si vis ad vitam ingredi. Dans la seconde , il donne un 
moyen detre plus parfait, et conséquemment d'obtenir un plus grand degré 
de gloire : Si vis perfectus esse. 


En quel temps Le Précepte de L’amour de Dieu 

oblige-t-il ? 

I L est étonnant qu’on soit obligé de traiter une pareille question; mais il est . 

bien plus étonnant qu'il y ait eu des Auteurs assez téméraires pour ^donner 
lieu. 

On peut regarder ce précepte comme affirmatif, ou comme négatif. Comme 
négatif*, c'est-à-dire , on tant qu’il defend tout ce qui est oppose à l’amour , à 
l'honneur et au respect qui est du à Dieu , il oblige toujours et dans tous les 
temps , parce qu'il n'est jamais permis de manquer de respect à l’Etre su- 
prême. 

^fomme positif , c'est-à dire. en tant qu'il nous commande de produire des 
Actes d'amour envers Dieu , il est certain , i°. qu'il oblige directement par lui- 
même, et qu'un an our inieipretatif ne suffit ras. On appelle amour interprétatif, 
celui qui i onsiste a ne fa rt- aucun pet ite . a exécuter tous les autres points de la 
Loi, sans cependant faire formelle ment et expressément aucun Acte d'amour do 
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Dieu. C’est aimer Dieu sans doute que d observer tous ses Commandemens ; 
cette observance est la meilleure preuve de notre amour pour Dieu , c'est même 
celle que J. C. exige dans l’Evangile : Qui serval mandata mea , il/e est qui Ji/igii 
me. Mais peut-on dire que celui qui ne lait point d’ Acte exprès d’amour de Dieu, 
observe tous les connuandemens , puisqu'il manque au premier et au plus grand 
de tous ? Si on étoit censé observer le premier en remplissant les autres , il s'en- 
suivroit que le premier seroit renfermé dans les autres ; au lieu que selon la pa- 
role de J. C. , tous les autres seront renfermes dans le premier : Ex his diiobus 
Praceptis universel Lex pendes, etc. Il s’ensuivroit encore que le premier, le plus 
grand de tous les Commandemens , et celui que Dieu avoit le plus à coeur , 
fctoit très-inutile , s’il ne demandoit rien de plus que l’accomplissement des 
autres. Il faut donc convenir qu’en effet if demande quelqu autre chose , 
c’est-à-dire , des Actes d’amour de Dieu produits par un cœur véritablement 
attaché à Dieu , par un esprit Jtoit et sincere , par une ame dont toutes les 
facultés tendent vers Dieu, de toutes les forces dont l'homme aidé de la grâce 
est capable. 

C'est dans ce sens que l'Eglise a toujours entendu ce premier précepte de la 
Loi. Aussi a-t-elle anathëmatisé avec indignation , les sentimens ou plutôt les 
erreurs opposées. Alexandre VII condamna cette Proposition : J l suffit qu'une 
action morale tende vers sa fin derniere , c’est-à-dire , vers Dieu inter pr hâtivement ; 
ainsi l’homme n'est pas obligé d'aimer Dieu , ni au commencement , ni à la fin de 
sa vie mortelle. Innocent XI condamna laBsuivante : Le précepte de l'amour de 
Dieu nous oblige seulement lorsque nous avons besoin de la justification , et que nous 
n'avons point d'autre moyen pour l'obtenir. L'Assemblée générale du Clergé de 
France en 1700, condamna encore cette Proposition : Le précepte de l'amour 
de Dieu et du Prochain, n'est pas un précepte spécial , mais un précepte général , 
qu’on remplit en remplissant les autres préceptes. 

2 0 . Il est certain que ce précepte oblige plus d’une fois en la vie ; c’est pour- 
quoi Innocent XI condamna cette Proposition ; Celui qui ne ferait qu'un seul Acte 
d’amour de Dieu , pécheroit-il mortellement ? Nous doserions le condamner. Voilà une 
étrange timidité ; ce n'est que lorsqu'il s'agit de conduire les Fideles dans la 
bonne voie, de leur former le cœur pour le Ciel, qu'ils craignent d’en dire 
trop ; mais lorsqu'il est question de favoriser la lâcheté et d'élargir le chemin 
du CieL il leur paroit toujours dangereux d'en resserrer les bornes. 

3 °. 1 * est certain que l'obligation de ce précepte n’est point déterminée à un 
certain nombre d’actes. C'est pourquoi le même Pape Innocent XI condamna 
la Proposition suivante : Il est probable que le précepte de la Charité envers Dieu 
n oblige par lui-mime pas même tous les cinq ans. D’où peut donc venir cette pro- 
babilité ! Est-ce qu’un précepte qui a été donné pour rendre la vie droite , juste 
et sainte , et pour mériter la vie éternelle , peut avoir cet effet en ne le rem- 
plissant que tous les cinq ans! 

4 °. S. Thomas, (1.2. qutrst. 8g. ) et après lui communément tous les Tlqjp- 
logiens , enseigne que le précepte de la Charité oblige dès le premier instant , 
moralement pris , de l'usage de raison , de maniéré qu'aussi-tùt qu’on a connu 
Dieu comme fin derniere , à laquelle tous les hommes doivent se rapporter 
eux-mêmes et toutes leurs actions , on ne peut pas différer long-temps l'Acte 
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d’amour de Dieu, et du dessein formé detre toujours fidele à observer tous 
ses Commandcmens. 

5 °. Ce précepte oblige à l'article de la mort; c’est pour cela que tous les 
Rituels ordonnent ilix Pasteurs d'exiger des malades commis à leurs soins , un 
acte d’amour de Dieu. 

Quoiqu’on s’accorde généralement à dire qu’il faut faire très - souvent des 
Actes d'amour de Dieu , il n’est pas aisé de fixer précisément en quel temps 
• de la vie on y sdVoit obligé , de maniéré que l'omission de ces Actes fût péché 
mortel. Les Théologiens laissant communément le soin de le fixer , au juge- 
ment d'un homme prudent et pieux , parce qu'un homme prudent ne laisseroit 
pas différer long-temps, par la crainte de s'exposer lui - même à pécher; et 
qu'un homme pieux n'auroit rien tant à cœur, que de former ceux qui lui don- 
nent leur confiance , à l'exercice de l’amour de Dieu; exercice qui ne peut de- 
venir habituel que par de fréquens actes. 

Il y a cependant de temps à autres des occasions où le précepte de faire des 
Actes d'amour de Dieu oblige en particulier , quoique d'une maniéré indirecte. 
i°. Lorsqu’il faut faire un Acte de contrition. a°. Lorsqu’on doitadministrcrou 
recevoir quelque Sacrement; il suffit cependant dans ces occasions d'avoir une 
contrition parfaite qui renferme l'Acte d'amour de Dieu, sans qu’on soit obligé 
«l’en faire un Acte formel et exprès. 3 °. Lorsqu'on est affligé de quelque vio- 
lente tentation, de quoique espece qu elle soit, mais sur-tout si elle est directe- 
ment contre Dieu. 4 0 . Lorsqu'on a reçu de Dieu quelque bienfait particulier , 
ou spirituel, ou temporel : tout bienfait de la main de Dieu , soit qu’on l'ait de- 
mandé ou non , quelque petit qu’il paroisse , est une preuve de son amour , qui 
exige notre reconnoissance ; or nous n'avons pas d'autre moyen de la lui mar- 
quer que par un amour de retour. 6°. Lorsqu'on prie Dieu , qu'on assiste aux 
Offices de l'Eglise, surtout au saint Sacrifice de la Messe, et lorsqu'on fait 
quelque bonne œuvre : si l'amour de Dieu n'accompagne pas routes ces cho- 
ses , il est bien dangereux que notre cœur soit loin de lui , tandis que nous l'ho- 
norons à 1 extérieur et du bout des levres. 

Enfin , les Confesseurs se souvenant de cette belle parole de saint Bernard , 
( Lib. de dilig. Deo. ) que l'amour de Dieu ne nous est point commande dans 
une certaine mesure ; mais que la mesure de l'amour de Dieu est de l'aimer sans 
mesure ; les Confesseurs , dis-je , n’oubliront rien pour fonder et enraciner leurs 
Pénitens dans l'amour de Dieu , leur en faire souvent produire des Actes, les 
porter à en désirer l'accroissement , les engager à faire des efforts pour avancer 
de plus en plus dans cet amour, et leur mire souvent répéter ces paroles de 
l'Eglise dans l'Office du treizième Dimanche après la Pentecôte. Da nobisfi- 
dei , spei et charitatis augmentum. 
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Des péchés opposés au précepte de L'amour 
de Dieu. 

• 

N OUS avons déjà observé qu'on peche contre ce précepte en tant que posi- 
tif, lorsqu'on néglige considérablement de produire des Actes d’amour de 
Dieu , nous ajouterons seulement ici que ce péché n'est pas toujours péché 
mortel, et qu'on 11'est pas toujours obligé de s'en accuser en particulier, il 
suffit de le confesser indirectement, en exprimant les péchés de commission ou 
d’omission qui le renferment ; c’est en effet s'accuser indirectement de n’avoir 
pas aimé Dieu, que de s'accuser d’avoir négligé de le prier , ou d'avoir suc- 
combé à quelque tentation contre l'amour de Uieu. 

Quoique tout péché soit contre l'amour de Dieu, puisque tout péché est 
une préférence de la créature au Créateur , il y a cependant des péchés qui 
sont plus directement opposés au précepte de l’amour de Dieu en tant que co 
précepte est négatif. Ces péchés sont la haine de Dieu, et le dégoût des cho- 
ses spirituelles , qu'on nomme communément la Paresse , et que les Théolo- 
giens appellent Acedia. 

La haine de Dieu est de tous les péchés, ou plutôt de tous les crimes le plus 
grief, parce qu'il attaque Dieu en tant que Dieu, c’est-à-dire , dans l'assemblage 
de toutes ses perfections. 

On distingue deux sortes de haine : i°. la haine à’ inimitié ; c’est celle par la- 
quelle nous voulons du mal à ceux qui nous déplaisent , en tant que c'est un 
mal pour eux t-a°. la haine àabomination ; c’est celle par laquelle nous détes- 
tons ceux qui nous font du mal , et à raison du mal qu'ils nous font. 

Il n’y a que les démens , les damnés et les impies qui haïssent Dieu de la 
haine d 'inimitié , quoique Dieu soit le souverain bien, et par-là même incapable 
de mal , ils voient en lui quelque chose qui leur déplaît, savoir , sa puissance , 
sa justice, son immutabilité; ces perfections de Dieu enflamment leur haine; 
ils foudroient que Dieu fût détruit, ou du moins ils foudroient pouvoir se ven- 
ger de lui et lui rendre autant de mal que sa sévérité leur en fait endurer ou 
leur eu fait craindre. 

Les pécheurs qui n’ont pas encore perdu la foi , mais qui n'ont pas encore 
surmonté l'affection à leur péché , haïssent quelquefois Dieu de la haine d 'abo- 
mination , c'est-à-dire , qu’ils détestent sa sévérité de punir si durement des pé- 
chés qui leur plaisent , et qu’ils regardent comme très - excusables ; ils vou- 
droient que Dieu fût aveugle, insensible , en un mot, qu’il ne fût pas ce qu'il 
est, afin de vivre tranquillement et sans trouble dans leurs passions. 

Ce crime est beaucoup plus commun qu'on ne pense , sur-tout parmi les pé« 
clieurs d'habitude ; les Confesseurs doivent y faire attention , mais ils ne doi- 
vent pas croire facilement les personnes pieuses et qui vivent régulièrement; 
lorsqu’elles s'accusent d’avoir consenti à des pensées de haine de Dieu ; ils _ 
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jugeront de ce consentement , non par le ton d’assurance avec lequel elles l'af- 
firmeront, mais par les effets de ces pensées ; c'est-à-dire, que si ces person- 
nes ont agi en conséquence de ces pensées, par exemple , si elles ont quitté 
leurs exercices de piété , ou peut croire que le consentement est réel ; mais si 
elles n ont rien fait en conséquence , et qu'au contraire ces pensées les aient 
fatiguées , attristées , et pour ainsi dire désespérées , c’est une preuve qu il n’y 
a point eu de consentement. 

La paresse ou le dégoût volontaire dans le service de Dieu, est un péché 
opposé à la Charité et contraire au premier Commandement. Le Précepte de 
1 amour de Dieu, en tant que négatif, nous défend de concevoir jamais volon- 
tairement de 1 ennui , du dégoût, ou de la tristesse, à loccasion de l'amour 
de Dieu et du service qu on doit lui rendre , au point que la peine que nous 
trouvons à le servir , nous fasse omettre nos devoirs envers lui , plutôt que de 
nous faire violence pour les remplir. 

Le propre de la Charité est de nous porter à servir Dieu avec joie , avec 
courage , avec empressement , et à nous réjouir de tout ce qui lui est agréable , 
c'est donc agir directement contre la charité, que de manquer à ce service à 
cause de ses difficultés. 

Tous les Théologiens après S. Thomas, regardent ce dégoût, lorsqu'il est 
considérable, comme péché mortel de sa nature : il peut cependant n'être que 
véniel lorsqu'il n'est pas pleinement volontaire , ou lorsqu’étant volontaire , on 
ne laisse pas de faire son devoir envers Dieu , mais avec négligence. Si cepen- 
dant cette négligence est habituelle , et qu'on ne fasse pas des efforts pour sur- 
monter le dégoût , il est difficile de le regarder comme véniel. 

Ce péché est bien plus considérable par rapport aux personnes qui sont spé- 
cialement consacrées à Dieu par les saints Ordres, ou par des Vœux solemnels 
de Religion; outre Imposition que ce dégoût a à la Charité, il est encore op- 
posé à l'obligation étroite et plus particulière que ces personnes ont de tendre 
tous les jours à une plus grande perfection. Si à ce dégoût du service do Dieu , 
ces personnes joignent encore le dégoût de leur état, et qu'en conséquence’ 
elles négligent de remplir leurs obligations , elles pechent mortellement : ce 
dégoût ne seroit cependant que véniel , si malgré le sentiment des difficultés 
que ces personnes éprouvent dans l’accomplissement des devoirs de leur état 
qui leur fait regretter de l’avoir embrassé, elles ne laissent par de' les remplir ; 
elles doivent toutefois ne pas se flatter là-dessus , et faire tous leurs efforts pour 
détruire ce dégoût , qui , dans le cas même où il ne seroit que véniel , est très- 
dangereux , et a ordinairement des suites funestes : car ce vice ne se combat 
pas par la fuite , mais en l’attaquant de front , et en entreprenant courageuse- 
ment l’œuvre du salut, quelque répugnance qu'on ait , quelque difficulté qu'on 
éprouve. Si l'amour de Dieu n'est pas capable d'applanir ces difficultés et de 
chasser ces répugnances, il faut s’animer par la crainte des peines destinées 
aux serviteurs négligens et paresseux, et par l’espérance de la récompense pro- 
mise aux serviteurs fideles et fervens. 

On peche encore contre la Charité , lorsque par une fausse honte , ou par 
respect humain, on omet de faire le bien qu'on est obligé de faire; car alors 
c'est préférer en effet la créature au Créateur. 

Tome III. F 
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De la Religion. 

L A Religion est une vertu morale qui nous porte 1 rendre à Dieu un cuire 
convenable , qui lui est dù comme au premier principe de toutes choses. 
i°. C’est une Vertu morale , et même la première de ce genre; puisque selon 
la remarque de S. Thomas , ( quasi. Si. art. 6. ) elle nous unit à Dieu plus 
étroitement qu'aucune vertu morale. Elle n'est cependant pas vertu Théologale , 
parce qu'ellen'a pas Dieu lui-même pour objet immédiat, mais seulement son 
culte , en tant qu'il est convenable , c'est-à-dire, que le but de U vertu de Religion 
est de diriger l'homme dans le culte qu'il rend à Dieu, et de lui montrer le 
culte que Dieu agrée , en le portant à le pratiquer , et en le détournant de ce- 
lui que Dieu réprouve. 

a . Qui est du <i Dieu. La vertu de Religion ne rend de culte qu'à Dieu seul , 
et un culte de Latrie; ce qui exprime une excellence infinie du côté de celui à 
qui elle rend son culte , et une soumission infinie de la part de celui par qui elle 
le fait rendre. Ainsi l'honneur de Du lie qu'cm rend aux Saints , et à'Hyperdulie 
qu’on rend à la Très-Sainte Vierge, n’est pas un acte de Religion proprement 
dite , mais plutôt une observance religieuse. 

3°. Qui est dfl à Dieu comme au premier Principe de tomes choses. C’en erc 
effet à raison du souverain domaine que Dieu a sur nous et de notre dépen- 
dance , que nous lui devons un culte. Comme notre premier principe , nous 
tenons tout de lui , nous devons donc tout lui rapporter , et faire tout servir à. 
sa plus grande gloire : or le culte que nous lui rendons est la seule manière 
dont nous pouvons lui marquer notre dépendance. 

Ce culte, ou cette marque de notre dépendance est de deux sortes. L'un corporel,. 
comme les prières vocales , les inclinations, les génuflexions , prostrations , pat 
lesquelles nous exprimons au dehors notre respect , et la grande idée que nous 
avons de sa grandeur et de son excellence. L’autre spirituel et intérieur , comme 
l'Oraison mentale, l'anéantissement intérieur devant Dieu. C'est ainsi que les 
Esprits bienheureux dans le Ciel , et souvent les hommes sur la terre rendent 
leurs hommages à Dieu en secret. 

Le euhe que nous devons à Dieu exprime quelque chose de plus qu’un hon- 
neur , car l’honneur n’est autTe chose qu’un témoignage du cas que l'on fait de: 
l'Etre qu'on honore. Le culte au contraire , outre l'honneur qu'il rend à Dieu,, 
renferme encore un abaissement , un anéantissement de la créature devant le; 
Créateur. 

Tous les actes de vertu qui ont rapport au culte de Dieu , appartiennent à 1* 
Religion ; c'est elle qui les tait produire et qui les commande ; c'est ce que les 
Théologiens appellent A a us imperati; et c’est en ce sens que l’Apôtre S. Jac- 
ques appelle les actes de charité et de miséricorde une Religion pure , sainte et 
agréable à Dieu , parce que c'est la Religion qui inspire ces œuvres de piété.. 
Rcligio munda et immaculata apud Deum et Patrem , hac est ; visitas e pupilles et 
tlduas in tribulatiani eorum. ( JaC. I . v. îj. } 
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Les ictês propres à la Religion , qu'elle produit immédiatement p*r elle-mê- 
me, et que les Théologiens appellent Actus eliciri , sont de deux sortes; les 
tans , qui sont des actes de Religion dans un sens plus étroit, tels que l'amour, 
le désir , l'intention du culte divin , le choix des moyens pour rendre à Dieu ce 
culte d'une maniéré qui lui soit plus agréable , le plaisir que l'on goûte à lui 
rendre ce culte. Les autres sont un acte de Religion dans un sens moins étroit 
et moins propre , tels que l'Adoration , le Sacrifice , les Oblations , le Vceu , le 
Jurement , la Priere , la Dévotion. Ces derniers étant des effets des premiers , 
c'est en ce sens qu’ils sont moins proprement produits par la Religion , quoique 
ce soit elle qui les produise. 

Par l’Adoration nous attestons la suprême majesté de Dieu , et nous le recon- 
noissons comme notre premier Principe. Par le Sacrifice , nous adorons l'au- 
torité suprême de Dieu sur nous. Par l'Offrande nous avouons que Dieu a un 
souverain domaine sur toutes choses. Par la Priere , nous reconpoissons que 
Dieu est la source et l’origine de tout bien, et que nous avons continuellement 
besoin de lui. Par/e Vau nous professons que Dieu est infiniment digne que 
nous remplissions les promesses qu'on lui fait. Par le Jurement nous attestons la 
souveraine équité et la suprême vérité de Dieu. Par la Louange nous avouons 
que Dieu mérité des louanges infinies. Par Y Action de grâces nous regardons 
Dieu comme notre bienfaiteur. Enfin , par la Dévotion nous protestons que 
Dieu mérite d’être servi avec zele , avec ferveur , et avec un cœur qui lui soit 
entièrement dévoué : caria dévotion n'ost autre chose qu'une ardeur de la vo- 
lonté , et une affection fervente qui nous porte à faire promptement , courageu- 
sement et avec joie , tout ce qui regarde le service de Dieu , et à surmonter 
avec effort les obstacles qui s'y opposent. Telte est la disposition du Roi Pro- 
phète qui ne pouvoit pas penser à Dieu , sans se sentir tout pénétré de joie. 
Memor fui Dei , et delectatus sum. 

Les Confesseurs doivent mettre tout en œuvre pour exciter cette dévotion 
dans le cœur des personnes qu’ils conduisent , sans cela leur ministère sera 
sans succès : mais pour parvenir à l'exciter dans les autres , il faut qu’ils eu 
soient tous pénétrés eux-mêmes , autrement leurs paroles seront sans force , 
sans onction et sans effet. 
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Des Péchés opposés à la Religion. 

L E but de la vertu de Religion étant de nous diriger dans le culte que nous 
rendons à Dieu, ainsi que nous l'avons déjà remarqué, elle nous prescrit 
des limites au-delà et en-deçà desquelles il n'est pas permis d'aller , sans pécher 
contre cette vertu. Il y a donc eu général deux sortes de péchés directement op- 
posés à la Religion, l’un par excès , et l'autre par défaut. L'on neche par sxcès, 
lorsqu'on tombe dans un culte superstitieux; l’on peche par défaut , lorsqu'au 
lieu de rendre à Dieu un culte convenable , on l'oublie, ou on le déshonore. 

La superstition est un péché par lequel on Tend un culte a celui à qui on ne 
le doit pas ; ou si on le rend à qui on le doit, on ne le rend pas en la maniéré qu’il 
lui est dû. On distingue donc deux sortes de superstitions ; l'âne à l’égard de la 
créature , lorsqu'on lui rend le culte qui n'est dû qu'à Dieu seul. S. Thomas com- 
prend dans cette première sorte , l'idolâtrie, la divination, et la vaine observance. 
Plusieurs Théologiens y ajoutent la magie et le maléfice. L'autre espece de su- 
perstition a Dieu pour objet, lorsqu'on rend à Dieu un culte illégitime , c'est-à- 
dire , un culte faux ou superflu. 

Les péchés opposés à la Religion par défaut étant prohibés par le second 
Précepte du Décalogue, nous ne parlerons ici que de la superstition, et de.- 
toutes les especes qu'elle renferme , qui sont l’objet du premier Commande- 
ment.. " 


i. De P 1 dotât rie. 

LT D O L A TR 1 E , ou culte des Idoles, îioli-latria , est une superstition quii 
xend à la créature un culte de Latrie ou divin ; car par le mot Idole , on entend, 
communément toute chose qu'on honore comme Dieu, quoiqu’elle ne le soit 
pas. Nous disons communément , parce qu’on donne souvent le nom d'idole dans 
un sens plus étendu , à des choses qu'on n'adoae pas en effet, mais parce que- 
l’attachement qu'on y a , est si fort qu'il semble qu’on y mette sa demiere fin ,. 
et qu'on est censé en faire son Dieu : ainsi l'argent est l'idole de l’avare; l'i- 
dole du voluptueux , c’est l’objet de sa passion ; les dignités et les honneurs; 
sont les idoles de l'ambitieux. Le terme d’idole , en ce qui concerne la Religion, 
se prend plus étroitement pour toute créature qu'on regarde comme une Divi- 
nité , et qu’on adore comme telle. 

Il est certain que l'Idolâtrie est défendue par le Droit naturel , er par le- 
premier Précepte du Décalogue. Non habebis Deos aliènes coram me. La rai- 
son seule , et le sentiment que la nature a gravé dans nos cœurs , nous dictenr 
assez qu’on ne peut rendre à aucune créature l'hommage qui n'est dû qu'au! 
Créateur. Or , il y a trois sortes d'idolâtries , la parfaite, l’imparfaite , et la; 
simulée. 

LTdolâtrie parfaite est celle des Païens , qui non seulement rendent atue 
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Idoles les honneurs divins, mais enrôle les regardent effectivement comnfc 
de vrais Dieux. Celte sorte d'idolâtrie est un très-grand néche , qui renferme 
encore le péché d'infidélité , parce qu’à moins que d étoufter toutes les lumières 
de la raison , on ne peut regarder une créature comme un Etre suprême , com- 
me un Dieu. Elle renfenneroit le péché d'apostasie de la Foi , si elle étoit pra- 
tiquée par un Chrétien , lequel encourroit par le seul fait toutes les peines dé- 
cernées contre les Hérétiques; parce que le Baptême qu’il a reçu le rend inva- 
riablement sujet de l'Eglise. 

2 °. L’Idolâtrie imparfaite est celle où tomberoit quelqu'un qui étant persuadé 
qu’il n'y a qu'un seul vrai Dieu , seroit bien éloigné de croire que les Idoles 
sont de véritables Divinités; et néanmoins , par une étrange perversité de cœur, 
lendroient des honneurs divins à une Idole , par haine et mépris formel du vrai 
Dieu , ou dans l'intention d'obtenir paï ces honneurs quelque chose du Démon. 

* 11 est aisé de voir que cette sorte d'idolâtrie est beaucoup plus criminelle que 
la première , parce qu’on y tombe avec plus de connoissance et plus de malice. 
La qualification d 'imparfaite, qui lui est attribuée , n’exprime pas le plus ou 
moins de degré d'énormité , mais seulement qu’elle n’a pas tout ce qui consti- 
tue l'Idolâtrie proprement dite. L'Idolâtrie parfaite renferme la croyance et 
le culte ; Yimparfaite ne renferme que le culte , et c'est en ce sens qu’elle est 
imparfaite. 

8°. L'Idolâtrie simulée est un culte de Latrie extérieur rendu à une Idole 
par la crainte de la mort , ou par quclqu'autre motif humain , sans que dans 
l'intérieur on n'ait ni foi, ni amour , ni espérance en cette Idole. Cette idolâ- 
trie , quoique purement extérieure , ne laisse pas d'être un péché mortel , par- 
ce que c'est un mensonge odieux , par lequel on viole le précepte qui oblige 
tous les Fideles de confesser la Foi au péril de leur vie ; un mensonge injurieux 
à l’honneur qui est dû â Dieu seul ; un mensonge scandaleux , qui confirme les 
Infidèles dans leur fausse croyance , et qui peut induire les Chrétiens foibles 
à céder de même à la crainte du périL • 

3. De la Divination* 


La D ivihation superstitieuse es! une recherche curieuse et désordonnée dès 
choses cachées , ou des choses à venir que l'homme ne peut naturellement 
eonnoltre. 

On appelle cette recherche, désordonnée , i°. parce qu'il n’appartiem qu'à 
Dieu de connoitre les choses futures , ou tellement cachées quelles sont hors 
de la portée de nos foibles lumières. Vouloir obtenir cette connoissance par 
des moyens naturels , c'est une curiosité vaine, déplacée et très-sujette à er- 
reur. et par conséquent désordonnée ; il n'en seroit pas de même , si pour un 
grand bien qui intéresseroit le public , on s’adressoit directement à Dieu , ou on 
sollicitoit la médiation des Anges et des Saints pour obtenir la connoissance 
d’une chose cachée , ainsi que fit Daniel pour obtenir la connoissance du 
songe de Nabuchodonosor, et l’intelligence des septante Semaines. Mais ces- 
tas sont extrêmement rares, et c’est presque toujours par une curiosité désor- 
donnée qu'on veut ainsi tenter Dieu.- 
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a 0 . On appelle la Divination, une recherche désordonnée , parce qu'elle ren- 
ferme toujours Quelque pacte exprès ou tacite avec le Démon. Elle renferme 
un pacte exprès , non seulement lorsque pour deviner, on invoque le Démon 
par des paroles , ainsi que le font les Magiciens ; mais encore par le fait , comme 
si quelqu'un sachant que le Démon donne la connoissance des choses cachées, 
par de certains signes ou caractères , se sert de ces signes ou caractères pour 
parvenir à la connoissance d'une chose. Elle renferme un pacte tacite ou impli- 
cite , lorsque sans penser au Démon, et sans prétendre avoir expressément au- 
cun commerce avec lui , on cherche cependant à connoltre les choses cachées 
par des moyens qui ne sauroient donner cette connoissance , en usant , par 
exemple , à cet effet , de paroles ou d'instrumens qui ne peuvent , ni par leur 
nature , ni par l'institution divine , donner cette connoissance. 

La Divination est un péché mortel de sa nature, soit qu'on invoque le Démon 
expressément , soit qu'on ne l'invoque qu’implicitement ; c’est un péché que » 
Dieu a en abomination , et qu'il met dans le même rang que la magie , il dé- 
fend également de consulter les Devins et les Magiciens : Non decltnetis ad /lia- 
ges , nec ab Ariolis eliquid sciscitemini , uf polluamini per eos. ( I^vit. 1 9. 3 1 . ) Il 
menace de mort les Magiciens et les Devins , et ceux qui les consultent : Apima 
que? dedinaverit ad Magos et Ariolos... ponam faciem meam contra eam , et tnter- 
Jiciam illam de medio pepuli sui. ( Levit. 20. 6. ) 

L'Eglise a marqué dans tous les temps son indignation contre les Devins et 
ceux qui les consultent : le plus grand nombre des Conciles excommunient 
les Dev ins et ceux qui les introduisent dans leurs maisons ; c’est même un usage 
prescrit dans presque tous les Rituels, de dénoncer excommuniés au Prône les 
Devins et Magiciens. 

11 n'y a point de légéretc de maticre en ce genre de péché , parce qu'une 
association avec le Démon ne peut pas être légère , ce n'est pas non plus une 
petite chose que de vouloir usurper à Dieu une connoissance qui lui est réser- 
vée. Il peut cependant arriver qu» l'ignorance invincible et la bonne foi excuse 
de péché mortel , celui qui n'a lait aucun pacte exprès avec le Démon, et qui 
ne soupçonne même pas qu'il puisse y en avoir aucun. 

Ce ne seroit qu'un péché véniel d'employer les moyens de deviner, lors- 
qu'on ne s'en sert que pour s'amuser , bien persuadé que ces moyens sont in- 
suffisans pour avoir une connoissance certaine des choses cachées. Cet amuse- 
ment toutefois seroit péché mortel pour celui-même qui badine , à raison du 
scandale qui pourrait s'ensuivre , ou parce qu'il coopéreroit au péché de ceux 
qui y ajouteroient foi. Pareillement ce seroit un péché mortel de se servir des 
moyens de deviner, non pas dans l'intention de connoltre une chose cachée , 
mais seulement pour savoir ce qui résulteroit de l'usage de ces moyens ; parce 
que c'est s’exposer à être trompé par le Démon, dont les opérations sont tou- 
jours cachées sous l’usage de ces moyens. 

En général , les Confesseurs doivent interdire absolument tous jeux , actions, 
payolcs, signes , figures , etc. dont on se sert pour deviner, à ceux-mêraes qui 
les regardent comme des puérilités, parce que quelquefois ces moyens venant 
à réussir , non par leur connexion avec les objets , mais par hasard , il en resta 
des impressions dangereuses pour les suites. 
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n* doivent aussi demander à ceux qui s'accusent d'avoir cherché à deviner 
s'ils ont invoqué le Dérnon expressément pour obtenir cette connoissance , ou 
seulement implicitement. Dans le cas de l'invocation expresse, le Confesseur 
demandera si , outre l'invocation, le Pénitent a fait avec le Démon un pacte ou 
convention par laquelle il se soit donné à lui , ou lui ait promis de le servir, ou 
d 'être en société perpétuelle avec lui , à condition qu'il l’aidera a deviner ; parce 
que l'invocation expresse du Démon est un pèche plus grief que l’implicite ; et 
•ncore plus grief, lorsqu'on a fait une convention avec lui. 

Saint Thomas, ( Quast. y b. art. 3. ) distingue trois genres de Divination ; 
qui répondent aux trois maniérés dont le Démon concourt avec les hommes 
dans la prédiction des choses futures , ou la révélation des choses cachées. Sous 
chacun de ces genres sqnt comprises toutes les différentes especes qui y ont 
rapport. Nous ne ferons que nommer ces especes , qu’il seroit trop long d'ex- 
pliquer. 

Le premier genre est celui où le Démon est expressément consulté pour 
obtenir de lui la connoissance des choses cachées. Les especes de Divination 
comprises sous ce genre, varient selon la différence des maniérés dont le Dé- 
mon est consulté ou qu'il répond. On l'appelle Oracle , s'il est consulté ou s'il 
répond par une Idole ; Nécromancie, si on se sert des morts ; Géomancie , si c'est 
par des signes sur la terre ; Aéromancie , si ce signes sont dans l'air; Pjtoman- 
tie , si ces signes sont dans le feu; Hydromancie , s'ils sont dans l'eau; Aruspice, 
si on consulte les entrailles des animaux ; Prestige , si le Démon fait des choses 
étonnantes , mais qui n’ont que l'apparence. Il y a encore sous ce même genre , 
la Divination par les songes , ou 1 Oniromancie , lorsque le Démon consulté , ré- 
pond pendant le sommeil ; et la Divination Pytkonupte , loxsquil répond par le» 
Devins. 

Le second genre est celui où, pour connoître les choses cachées ou à venir,' 
•n ne consulte point le Démon expressément , mais l’on observe certain ordre , 
certain arrangement ou disposition des choses qui par elles-mêmes ne peuvent 
en aucune façon contribuer à cette connoissance. Les especes qui y sont com- 
prises, sont \ Astrologie judiciaire, qui consiste à vouloir deviner par l’aspect et 
l'arrangement des Astres , les choses qui dépendent de la liberté de l'homme, 
pat exemple, son état , sa condition , sa conduite , son mariage , etc. c'est l’art 
que pratiquent les faiseurs d’horoscope. L’Augure , lorsqu ’uiPnit attention aux 
citants des oiseaux ; l 'Auspice, lorsqu’on considère le vol des oiseaux. La Physio- 
nomie , lorsque par les traits du visage de quelqu'un, on juge de ses sentimens 
•u de sé% mœurs. La Présage , lorsque par les paroles de quelqu'un , proférées 
uns intention , on veut prédire l’avenir. Lu Chiromancie , lorsque par l’inspec- 
tion de la main et de ses lignes on prédit l’avenir; c'est l'art des Bohémiens ou 
diseurs de bonne fortune ; et la Spatulamancie , lorsque par l’inspection des si- 
gnes dans les diverses parties des animaux , on veut prédire l’avenir. 

Le troisième genre est celui où sans consulter expressément le Démon , et 
sans observer auctm arrangement de choses physiques et naturelles , en veut 
prédire l’avenir, ou connoître des choses sécrétés par un certain arrangement 
qui est l’effet du hasard ou du sort ; par exemple , certaine disposition de cartes r 
«u. de dez,. où l'industrie n'a aucune part, mais le seul hasard. Comme il n'y ai 
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aucune connexion naturelle entre cet arrangement fortuit et l’événement, il . 
faudroit supposer que le Démon s’ingère officieusement et sans ètTe consulté 
pour conduire par le succès à toutes sortes d’erreurs et d'impiétés ceux qui con- 
sultent le sort. Ce dernier genre n'a point d'espece particulière , c'est le Sot ti- 
lt gt proprement dit. Le vulgaire a donne une moindre étendue à la significa- 
tion de ce nom , et il ne s'en sert aujourd'hui, qu'en parlant des Magiciens et 
Sorciers ; mais dans la signification propre et naturelle de ce terme , il signifie 
en général user du sort pour connoître ce qui ne sauroit être naturellement 
connu. Quelques Théologiens placent sous ce dernier genre une Géomancie 
différente de celle dont nous avons parlé, et qui consiste à tracer avec la main 
droite , quelques lignes inégales et sans ordre sur un papier, et par l’arrange- 
ment qui résulte de ce hasard, en prédire l’avenir; mais il paroît que c’est tou- 
jours le sort qui est consulté dans ces cas, et qu'ainsi il ne doit pas être regardé 
comme une espece différente. 

Toutes les especes contenues dans le premier genre sont manifestement pé- 
chés mortels , puisqu il y a une société avec le Démon. Toutes celles du second 
genre sont aussi péchés mortels, à l'exception des cas suivans. L'Augure et 
ÎAuspice sont permis lorsqu’ils ne prédisent que des effets naturels , et qu'il y 
a une connexion naturelle et physique entre le chant et le vol des oiseaux , et 
l’événement qu’ils annoncent, la pluie, le vent, les tempêtes , etc. En toute 
autre occasion il y a péché mortel. 

A l'égard du sort ,il faut distinguer ; ou c’est un sort de division et de partage 
alors il est permis de consulter le sort , pourvu que dans le partage on observe 
les réglés de l'équité , et que ce soit pour éviter des contestations. Ou c’est un 
sort de consultation , pour connoître ce que l’on doit faire , et alors il n'est permis 
que sous les conditions suivantes : i". que ce soit par une inspiration divine , 
telle que l'eurent les Apôtres dans l’élection de S. Mathias ; a°. qu'il y ait une 
grande nécessité ; 3°. que dans cette nécessité pressante , on use d'un grand 
respect envers la divine Majesté que l'on consulte, à l'exemple des Apôtres , 
qui prièrent tous ensemble de faire connoître par le sort auquel il donnoit la 
préierende. Mais il est très-rare qulil soit permis d'employer ce moyen pour 
connoître la volonté de Dieu. Ou enfin , c'est un sort de Divination , par lequel 
on cherche la cwujoissance d'une chose cachée ; il n’est permis en aucun cas , 
il est toujours crlmnel et superstitieux , et suppose un pacte au moins implicite 
avec le Démon. 

Les Théologiens sont fort partagés au sujet de la Baguette divinatoire. Tous' 
conviennent qu'il y a de la superstition à s'en servir par maniéré d'inteftogation 
pour découvrir un voleur, un homicide; plusieurs pensent qu'il y a de la su- 
perstition à s’en servir pour trouver un trésor caché, des bornes perdues ; mais 
qu'il peut y avoir des relations entre la baguette et les sources , ou les mines de 
différons métaux. D’autres au contraire soutiennent qu’il n'est permis en aucun 
cas de se servir de la baguette divinatoire ; que l’usage en est mauvais , ou du 
moins suspect. Ce dernier sentiment est plus sûr dans la pratique ; ces Théolo- 
giens en donnent des raisons qui paToissent sans réplique. S'il y a, disent-ils 
une relation physique entre la baguette et les choses pour lesquelles on s'en sert , 
elle doit tourner indifféremment et successivement sur les premières choses da 
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ce genre qui se rencontrent sur le chemin de celui qui la tient , quelle que 
soit son intention , parce que l’intention n'a pas lieu dans les opérations physi- 
ques. Or il est constant , par l'opinion commune , qu'il n'y a que l'intention qui 
fait tourner la baguette : si l'on cherche une source, elle ne tourne ni sur l’argent 
ri sur les pierres ; si l’on cherche de l’argent , elle ne tourne pas sur la source; 
si l’on cherche une borne , elle ne tourne ni sur les autres bornes qui sont en 
évidence , ni sur les autres pierres qui se trouvent sur le chemin. Mais quelle 
relation physique peut-il y avoir de plus entre utje pierre qu'on cherche , ou 
celle qu'on ne cherche pas , et la baguette. C'est donc , concluent-ils , l'intention 
et la volonté de celui qui la tient , qui réglé son mouvement ; c'est donc un 
sortilège. 

Les songes qui ne sont pas compris dans le premier genre , c'est-à-dire , où le 
Démon n’est pas expressément consulté , sont de différentes especes. i°. Il y 
en a qui viennent de Dieu; les Livres saints en fournissent nombre d’exemples: 
alors non seulement il est permis , mais on doit même y ajouter foi ; cependant il 
faut craindre que Satan ne se transforme en Ange de lumière. On connolt qu'ils 
viennent de Dieu , lorsqu’ils proposent un bien évident , et laissent l'ame tran- 
quille , humble et fervente. Mais les Confesseurs ne doivent pas aisément s'y 
laisser prendre. a°. Il y en a qui sont naturels, qui viennent du tempérament ; 
par ces songes on peut sans pèche juger de la disposition présente du corps. 3”. Il 
y en a qu'on appelle Moraux , et qui sont produits par les pensées , les con- 
versations du jour preeédgnt, il est aisé de découvrir par ces songes , la cause 
qui les a produits , mais n n'est pas permis d'en rien conclure pour l’avenir. 
4 °. 11 y en a qui viennent du Démon , qui non content de tenter les hommes 
pendant le jour , travaille encore la nuit à les porter au mal ; il n’est pas dou- 
teux que ce soit un péché de croire à ces songes. 

Quant aux songes qui représentent des choses indifférentes ou ridicules , ou 
qui portent à faire des recherches vaincs et curieuses , c'est un péché d'y ajouter 
foi ; le péché est encore plus grand , si en conséquence d’un tel songe on en 
conclut tel événement ; parce qu’il est constant que n'y avant aucune relation 
naturelle entre ce songe et l’événement qu'on y attache , ii faut que celle qu’on 
y suppose , soit produite par le Démon. 

j. De la. vaine Observance. 

Le péché de vaine Observance , est une superstition par laquelle on se sert 
de moyens qui n’ont aucune efficace , ni par eux-mêmes , ni par l'institution 
de Dieu ou de l'Eglise , pour produire les effets qu’on en attend. Tels que cer- 
taines paroles , certains caractères, certains noms , etc. 

La différence qu'il y a entre la vaine Observance et la divination , est que 
cette derniere a pour but la connoissance d'une chose cachée , au lieu que 
la vaine Observance a pour but de produire un effet , par exemple , la 
guérison. 

S. Thomas ( querst. 9 6 . ) distingue quatre sortes de vaine Observance , à 
raison de quatre effets différens qu’on peut avoir en vue. 

La première s’appelle Art notoire , c'est-à-dire , l'art d’acquérir la science 
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sans travail , sans étude ; ou autrement d'avoir la Science infuse par le moyen 
du jeune , de certaines prières , ou en regardant certaines figures, en pro- 
nonçant certaines paroles barbares et inconnues , et autres semblables moyens 
aussi frivoles. Cet Art notoire est une superstition , dit S. Thomas , et par 
conséquent péché mortel. La raison qu’en donne le saint Docteur, est que par 
l'art notoire on se sert de ces moyens comme de causes efficientes de la science , 
lesquels toutefois ne sauroîcnt être tels de leur nature. Ils ne le sont pas plus par 
l'institution de Dieu ni de l'Eglise , puisqu’on ne trouve nulle part , ni dans 
l'Ecriture sainte , ni dans la Tradition , que Dieu ait donné cette efficace à de 
tels moyens. 11 reste donc que ce sont des moyens vains et inutiles , qui sup- 
posent un pacte avec le Démon. 

La seconde s'appelle Observance de santé , par laquelle on se sert de vains 
remedes pour guérir les maladies , soit des hommes , soit des animaux. Ces 
remedes peuvent être vains en deux maniérés : i°. lorsqu'ils sont par eux-mêmes 
incapables de guérir les maladies ; a°. lorsqu'ayant quelque propriété naturelle 
pour procurer la guérison, on y ajoute l’usage de certains caractères , de cer- 
tains noms , ou de certaines circonstances ridicules ; par exemple, l'application 
de certaines images qu’on appelle astronomiques , ou autrement Talismans ; la 
saignée faite le Vendredi , l’usage des herbes cueillies la veille de la Fête de 
S. Jean-Baptiste ; le souffle de veilles femmes pour guérir les fièvres; l’appli- 
cation de la clef d'une Eglise qui est sous le titre de S. Pierre , pour guérir ou 
préserver de la rage ; l’affectation de planter le fer dont on s'est blessé , dans 
un arbre de certaine espece , ou sous l’ongle d’un cochon ; de lier une bran- 
che d’arbre ou un banc , pour la plaie qu’on veut guérir : et tant d’autres pratiques 
superstitieuses qu’on pourra voir dans les Auteurs qui ont traité à fond cette ques- 
tion , principalement le P. le Brun , et M. Thiers. Ceux qui ne seront pas à 
portée de se procurer ces Ouvrages , pourront juger de toutes les vaines oDser- 
vances , par celles que nous avons indiquées , et distinguer celles où il pourroic 
y avoir un pacte au moins implicite avec le Démon. 

La troisième s'appelle l'Observance des événement. Elle consiste à juger par 
un événement fortuit , ce qui doit arriver de bien ou de mal à soi ou à quel- 
qu’autre. Par exemple , dire ou penser qu’il arrivera un malheur , parce qu'on 
s'est blessé contre le seuil de la porte en sortant de la maison , ou parce qu'on a 
entendu le cri d'un corbeau , ou d’une chouette , ou les hurlemens d'un chien , 
ou parce qu’on s’est trouvé treize personnes à table , que le sel s’est répandu 
sur la table , ou parce qu’on a trouvé deux pailles ou deux couteau arrangés 
en forme de croix , ou parce qu'on a éternué en se chaussant : toutes ces choses 
et autres semblables peuvent renfermer un pacte avec le Démon , dit S., 
Aug ustin. ( Lib. 2 . de Uoctr. Christ. ) 

S. Thomas place dans cette troisième Observance , la distinction des jours , 
ou des temps , ou des lieux heureux et malheureux. Ainsi , ceux qui changent 
de place en jouant pour être plus heureux dans Ijine que dans l'autre ; ceux qui 
ne veulent pas se mettre en chemin le jour du Vendredi ; ceux qui ne veulent 
pas se marier le Mercredi , etc. tombent dans la superstition. 

Il n’en est pas de même , lorsqu'on n'observe les temps que par rapport à des 
«Sets purement naturels qui dépendent de l'influence des corps célestes , et qui 
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arrivent selon l'ordre que Dieu a établi dans la Nature. Ainsi , ce n'est pas une 
superstition pour les Médecins, les Laboureurs, les Mariniers, d'observer 
certains jours, certains mois , certaine lune dans les maladies , dans l'agricul- 
ture, dans la navigation ; à moins que dans ces observations on ne mêle quelque 
vaine circonstance qui n’ait aucun rapport avec l'influence des astres. 

Laquatricme sorte de vaine observance s’appelle Observances des choses sacrées, 
qui est un abus de la Parole de Dieu , de la l’riore , des Reliques , des Croix , 
etc. Il y a abus dans l'usage de ces choses, et superstition , en deux cas. 

i°. Lorsqu’on les emploie pour opérer des effets quelles n'ont point la vertu 
de produire , ni par elles-mêmes , ni par 1 institution de Dieu ou de l'Eglise , 
se persuadant néanmoins qu 'elles opéreront infailliblement ces effets merveil- 
leux ; ainsi c’est une superstition que de porter sur soi l'Evangile , In piincipio 
erai V erbum, ou un morceau du Cierge Paschal, ou une image du saint Suaire , 
etc. comme préservatifs assurés contre la mort subite , le tonnene , le feu , 
l'eau , en un mot contre tout accident fâcheux. 

a°. Lorsqu’on les emploie avec des circonstances vaines et superstitieuses 
qui ne peuvent rien ajouter à leur efficace intrinsèque ; par exemple , porter 
sur soi l'Evangile ci-dessus, mais écrit de U main dune certaine personne, un 
certain jour, sur un certain papier, ou lié d’une certaine façon, persuadé que 
sans cela il n auroit aucun effet. Comme encore, lorsque pour l'effet de la prière, 
on observe le nombre de fois qu elle doit être répétée , par exemple , une 
annee , ou trente jours , ni plus ni moins. 

Sur ce principe , les Confesseurs doivent défendre à leurs Pénitens , et les 
Curés proscrire de leurs Paroisses , l'usage superstitieux de tant de prières répan- 
dues dans les Heures , telles que l 'Obsecro te Domine , l'Oraisons de trentejours , 
les septs Alégresses, les Oraisons de sainte Brigitte , les Oraisons du saint Suaire, 
etc. Nous disons V usage superstitieux ; car si les Fidcles récitent ces prières avec 
dévotion , sans attacher une plus grande infaillibilité à ces prières qu’à d'autres , 
sans observer aucune circonstance de temps , de nombre , ou de manière de 
les dire , on peuüeur en laisser l'usage , parce que ces prières ne renferment 
rien de mauvais , elles ne deviennent superstitieuses que paç les idées qu’on 
y attache. 

4 . De la Magie et du Maléfice. 

La Magie est un art d'opérer des choses merveilleuses ; et comme il y a 
trois maniérés de les opérer , il y a aussi trois sortes de Magies. i°. La natu- 
relle. a°. L’artificielle. 3°. La Diabolique. 

La Magie naturelle est l'art d'opérer des choses merveilleuses par des causes 
naturelles et physiques , mais généralement inconnues , ce qui cause la surprise. 

La Magie artificielle n'est autre chose que l'art d'opérer des choses merveil- 
leuses par le moyeu de l’industrie , de la science , de l'adresse ; tels sont cer- 
tains effets de la Médecine , de la Méchanique , de la Perspectiv e et de l’Alchy- 
mie ; tels sont encore les tours d'adresse de ceux qu'on appelle Joueurs de gobe- 
lets. Cette seconde espece de Magie peut se réduire à la Magie naturelle. 

La Magie Diabolique , qui est la Magie proprement dite , est l'art d'opérer de» 
chose* merveilleuses par le secours du Démon , ce qui suppose un pacte un 
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exprès , ou tacite avec lui : par conséquent cette sorte de Magie est péché mortel 
de sa nature ; au lieu que les deux premières ne renferment rien de mauvais. 

Le Maléfice est une espece de Magie par laquelle , avec le secours du 
Démon , on nuit , ou l'on tâche de nuire à quelqu'un en son corps , en son aine, 
ou en ses biens extérieurs. Ce péché , outre la malice qui lui est propre , c'est-à* 
dire , outre le péché de superstition , est encore péché contre la justice > et 
oblige celui qui en est coupable , à la restitution. 

On distingue deux sortes de maléfices , l’amoureux , et l’ennemi ; quel- 
ques-uns en mettent un troisième , qu'ils appellent somnifère ; mais il paroît 
qu'il a rapport à l'un des deux autres. 

Le Maléfice amoureux , que les Poètes Latins ont appelle Philtra , est un art 
d’inspirer par le secours du Démon , un amour charnel et impudique , ou quel- 
quefois la haine, de manière que le Démon met toutes les humeurs en mouve- 
ment, excite une tentation violente qui toutefois n’ôte pas la liberté, ou imprime 
dans l’imagination des idées et des représentations qui mettent dans un danger 
évident de succomber. 

Le Maléfice ennemi , que les Théologiens appellent Veneficitm , est celui 
qui donne la maladie ou la mort , ou qui nuit aux fruits , aux animaux , aut 
etiam mariiali copulat. 

Il est permis de se servir de remedes naturels pour ôterun maléfice ; il est même 
convenable de les employer avant tous autres. Il est permis aussi d employer le* 
remedes surnaturels ; ils sont souvent plus efficaces que les autres : ces renie de* 
sont la prière , la mortification, l'aumône, les bonnes œuvres, la fréquentation 
des Sacremens , sur-tout de l'Eucharistie , et le saint Sacrifice de la Messe ; mais 
les Confesseurs doivent prendre garde qu'en tout cela leurs Pénitçns ne mêlent 
rien qui ressente la superstition. Ceux qui sont attaqués de maléfice , peuvent 
encore porter des Reliques et des choses bénites ; invoquer les saints Noms de 
Jésus et de Marie , faire souvent le signe de la Croix avec foi et confiance ; enfin, 
on peut encore faire sur eux les exorcismes institues par l'Eglise ; mais ce dernier 
remede demande des précautions de prudence ; et on ne doit le mettre en 
usage que de l’avis et du consentement de l'Evêque. Quelque puissans que 
soient tous ces moyens , Dieu permet quelquefois , par un secret mais toujours 
adorable jugement , qu’ils n’aient aucun effet. Les Conlesseurs , en les conseil- 
lant à leurs Pénitens affligés de maléfice , doivent leur recommander sur toutes 
choses , de tenir leur conscience pure , d'employer des remedes avec foi , avec 
confiance , et avec une parfaite résignation à la volonté du Seigneur , remet- 
tant le succès à sa divine Providence , disposés» faire bon usage de leur gué- 
rison ; ou s’ils ne guérissent pas , de regarder leur mal comme une pénitence, 
ou comme une épreuve. 

A l’égard des remedes qu’on appelle moraux , il faut distinguer : i°. Ou l'on 
veut se servir d'un second maléfice pour détruire le premier ; en ce cas , il n’est 
jamais permis d’employer ce moyen , parce que ce seroit faire société avec le 
Démon : il n'est pas même permis de prier le malfaiteur , quelque disposé qu’il y 
soit déjà , d'ôterle maléfice par un autre; ni de consentir qu'il le fasse, quoiqu'on 
Bt l'en ait pas prié. a°. Ou l’on veut détruire ce maléfice sans en employer un. 
autre ; et alors il est permis et même louable de le faire; savoir en détruisant* 
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«n brûlant les caractères, signes, figures auxquelles le pacte fait avec le Dé- 
mon est annexe , et à la vue desquelles le Démon cause ce dommage. Bien-loin 
de contracter en ce cas aucune société avec le Démon , c'est détruire son ou- 
vrage , c’est lui marquer un souverain mépris. 

Lorsqu'un auteur de maléfice se présente au Tribunal de la Pénitence, le 
Confesseur doit lui faire les interrogations suivantes : Si pour ses maléfices il 
a employé des choses saintes , et quelles ? à cause du sacrilege. S'il a fait tort 
à quelqu’un , et quel î à cause de la restitution. Si la personne à qui il a fait 
tort est consacrée à Dieu ? à cause de l’excommunication portée par le Canon 
Si quid suadente. S il a enseigné son art à un autre ? à cause du scandale. S’il 
a rendu des honneurs au Démon , ou s’il a cru qu'il lui en étoit dus ? à cause 
de l'hérésie et de l'idolâtrie : comme aussi s’il a renoncé à la Foi. S'il a des 
Livres de magie î afin de les lui faire brûler , ainsi que le pacte qu'il a Lit 
avec le Démon. 


5. Du Culte illégitime. 

La seconde espece de superstition a Dieu pour objet : on y tombe lorsqu'on 
rend au vrai Dieu un culte illégitime. 

Ce culte est celui oii le vrai Dieu est. adoré , mais d'une maniéré qui lui 
déplait et qu’il défend, parce qu’on emploie pour l'honorer , des choses faus- 
ses , ou des choses inutiles , qui ne sauroient en rien contribuer â sa gloire ; 
ainsi il y a deux cultes illégitimes , le faux et pernicieux , et le superflu. 

Dieu est esprit et vérité , disoit J. C. à la Samaritaine ; il veut être adoré en 
esprit et en vérité; c’est donc déshonorer cette Vérité suprême, ,et lui faire 
une iniure atroce , que d’employer des choses fauses pour lui rendre l’hommaee 
qui lui est dû. 

La fausseté du culte peut venir ou dujcôté des cérémonies qui expriment une 
chose fausse , ou du côté de la personne qui emploie des cérémonies légiti- 
mes. Le culte des Juifs depuis l’avénement du Messie , est un culte faux , de 
la première sorte , parce que l'adoration qu'ils rendent à Dieu est composée 
de cérémonies qui expriment la foi au Messie qui doit venir , tandis qu'il est 
déjà venu. Le culte seroit faux de la seconde sorte , si par une dévotion mal 
entendue on célébroit la sainte Messe sans être Prêtre , sous prétexte que le 
Sacrifice de la Messe est le culte le plus grand qu’on puisse rendre à Dieu ; ou 
si l’on se servoit de prières bonnes et saintes en elles-mêmes , mais dans un 
temps ou d’une maniéré défendue par l'Eglise. 

On tombe dans le péché du culte faux et pernicieux , t°. lorsqu'on honore ou 
qu'on expose à la vénération , de fausses Reliques; c’est faire tort à la Religion 
que de confondre les fausses Reliques avec les vraies ; aussi le Concile de 
Trente a proscrit cet abus , et a défendu d’exposer aucune Relique avant 
quelle ait été reconnue et approuvée de l’Evêque du lieu. 

Lorsque les Curés trouvent des Reliques fausses dans leur Eglise , telles 
que du prétendu lait de la B. V. Marie , etc. ou des Reliques suspectes qui 
auroient échappées à la vigilance de leur Evêque , ils doivent , sans attends» 
une visite pasterale , les supprimer eux-mêmes secrètement. 
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i°. On tombe dans ce péché , lorsqu'on publie de faux miracles , de fausses 
visions , de fausses révélations. 3°. Lorsqu'on expose des Images de faux Saints , 
bu si étant l image d’un vrai Saint , elle représente des choses fausses et capa- 
bles d’induire les Peuples à erreur. 4 0 . Lorsqu'on invoque et qu'on honore 
publiquement comme Saint , un homme mort en odeur de sainteté , avant qu'il 
ait été déclaré tel par l’Eglise ; il n’est cependant pas défendu de l’invoquer 
en particulier. 5°. Et à plus forte raison , lorsqu'on honore comme Saint 
quelqu'un qu’on a tout lieu de croire ne l'ètre pas. 

Le culte faux et pernicieux est péché mortel de sa nature , parce que c’est 
tin mensonge en matière de Religion , qui lui est par-là même très-iujurieux 
et très-pernicieux : S. Thomas ( Quasi. 93 . ) dit cependant qu'il peut deve- 
nir véniel , à raison de l'ignorance. 

Le culte qui n’est que superflu et inutile, est celui qui n'ayant riende faux, est 
néanmoins superstitieux , en ce qu'on se sert pour honorer Dieu , de choses 
qui sont contre l'ordre et l'institution de Dieu ou de l’Eglise , et contraires aux 
coutumes universellement reçues ; ce qui fait que Dieu est plutôt déshonoré 
qu’honoré. Les ignorans , et sur-tout les femmes , tombent souvent dans ce 
péché ; comme il a beaucoup de rapport avec la vaine observance , nous ne 
répéterons pas ce qui en a été dit. 

On tombe dans ce péché, lorsqu'on ajoute, ou qu'on retranche, ou qu’on change 
quelque chose aux cérémonies prescrites par les Rubriques de la Messe , de 
l’Office , de l’administration des Sacremcns , quand même ce seroit paT dévo- 
tion. Voyez ce que nous avons dit à ce sujet, dans le Traité du Sacrifice, tom. I. 

Les Théologiens conviennent communément , que le culte superflu n’est 
péché mortel, i°. que quand il renferme un pacte exprès ou tacite avec le 
Démon. a°. Lorsqu'il renferme un mépris formel des réglés de l’Eglise. 3°. 
Lorsqu'il en résulte un scandale. 4 0 . Lorsqu'on fait un mélange odieux des 
choses saintes avec des choses mauvaises par elles-mêmes , comme des Canti- 
ques spirituels avec des chansons honteuses , ce qui arrive quelquefois à Noèl, 
c’est ce que les Théologiens appellent le culte honteux. 5°. Lorsque le change- 
ment des Rubriques est considérable, on doit expliquer 'ces circonstances 
en Confession. 

Lorsque le culte superflu vient de grossièreté , d'ignorance , de simplicité ; 
fret même de dévotion, il n'est que péché véniel. 
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DU SECOND COMMANDEMENT. 

V O U S ue prendrez point en vain le Nom du Seigneur votre Dieu. Non 
assumes Nomen Domini Dei lui ir. vanum. ( Exoa. 20. 7. ) Ce précepte 
peut être regarde comme affirmatif ou comme négatif. Comme affirmatif , il 
ordonne d 'honorer le saint Nom de Dieu , comme négatif, il défend de pro- 
faner cet adorable Nom. 

On honore le saint Nom de Dieu par les Sacrifices , par la priere , par les 
discours saints et édifians , soit publics , soit particuliers , qui tendent à faire 
connoitre Dieu , le respecter et le glorifier par une vie chrétienne ; enfin , par 
les vœux et les jugemens justes et légitimes. On déshonore le saint Nom de 
Dieu par le violentent des voeux , par les jurenicns indiscrets et téméraires , 
par le parjure et par le blasphème. 

Ce que nous avons dit ci-devant du Sacrifice et de la priere , relativement 
aux Prêtres , peut fournir aux Confesseurs un grand fonds d'instructions pro- 

Î ires à être appliqués à tous les Fidèles. Nous allons expliquer ici ce qui regarde 
es Voeux , les Juromens et les Blasphèmes. 


.Les Vaux , et des conditions nécessaires pour les 

rendre valides. 

L E Voeu est une promesse pour un plus grand bien , faite à Dieu librement 
et avec délibération. 

Quatre choses sont nécessaires pour la valité du Vœu. i°. Il doit être libre; 
2°. avoir pour objet une chose possible. 3 °. 11 faut que cet objet soit bon ; 
4 0 . quoique bon en lui-même , il faut encore qu’il soit plus agréable à Dieu 
que son contraire. 

Le Vœu comme une action méritoire et agréable à Dieu , doit être libre ; 
et comme tel , il demande de la délibération , et un choix qui ne soit lias 
forcé. Ainsi les Vœux faits en état de démence , d’ivresse, ou d'une imbécillité 
qui ôte l'usage de la raison , ne peuvent subsister. 

Pour faire un vœu valable, il ne faut ni plus, ni moins de liberté que pour faire 
un péché mortel. Ce qui doit s'entendre d'une délibération directe. Un vœu fait 
dans l’ivresse ne seroil ni méritoire , ni vrai vœu ; quoiqu'un homicide qui a pu 
et dù être prévu , soit imputé à celui qui s’est enivré volontairement ; parce que 
ce qui suffit pour le mal , ne suffit pas pour le bien. Mais si un homme qui s'a- 
vance vers l’Autel pour y faire ses vœux , étoit distrait dans le temps qu'il le* 
prononce , ils seroient toujours ires-valables. 
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Un vœu dont on se repentiroit presqu'aussi - tôt qu'on la fait , ne doit pa* 
pour cela être censé nul par défaut de pleine liberté. Si l'homme est assez 
inconstant pour rougir un moment après de ses meilleures actions , il est sûr 
aussi par l'expérience , qu'il ne faut qu'un instant pour former avec une pleine 
délibération les plus saints ou les plus noirs projets. Il arrive très - rarement 
qu'un vœu soit indélibéré ; jusqu'à ne pas obliger celui qui l'a fait. Ainsi la 
vivacité , la colere, et les autres passions semblables , peuvent bien rendre un 
voeu imprudent ; mais elles ne le rendent nul , que quand elles absorbent 
l'usage de l'esprit et de la raison. 

On ne doit donc pas facilement présumer queceux qui ont fait des vœux, ayant 
atteint lage de puberté , aient manqué de la délibération nécessaire pour s'enga- 
ger. Il suffit , pour être assuré de la validité de leur vœu , qu'ils déclarent qu'ils 
l'ont fait avec connoissance et intention de s’obliger ; et on doit les en croire , à 
moins qu’ils ne soient absolument imbécilles ou scrupuleux. Cependant si le 
Confesseur juge qu'ils n'aient pas assez mûrement réfléchi avant que de Se déter- 
miner à un engagement si important , il les renverra aux Supérieurs , qui pour- 
ront les dispenser plus facilement , à raison de la légèreté qui les a empêchés de 
prévoir toutes les conséquences de leur obligation. 

A.u reste , c’est aller contre l’honneur dû à Dieu , que de faire des vœux 
trop précipités : une action si grande , et qui appartient a la Religion , demande 
bien qu'on y pense. L'Ecriture sainte réprouve, ( Eccl. S. j. ) et les promesses 
infidelles , et les promesses imprudentes. Celles qui coûtent peu à faire , 
coûtent souvent encore moins à violer ; d'où l'on peut conclure , que 1a légéreté 
avec laquelle certaines personnes font des vœux , n'est pas exempte de péché , 
quand elles voient ou peuvent voir , qu’eu égard à leurs dispositions , à leur* 
penchans , et a la difficulté de la matière , elles s'exposent au danger de ne 
les pas accomplir. 

Les Théologiens sont fort partagés sur la validité des vœux des impubères 
qui ont déjà l'àge de raison. Il y en a fpii pensent qu’aucun vœu , mente celui 
d’entrer en Religion , ne doit être regardé comme nul précisément parce qu’il 
aura été fait avant l’âge de puberté. Ce sentiment est le plus sûr pour le salut : 
car il n’y a de risque , ni à accomplir ces sortes de vœux , si on le peut ; ni à 
s’en faire relever , si on a lieu de croire qu’on ne pourra pas les accomplir 
comme il faut. Il peut arriver que 1 usage de la raison soit assez parfait dans 
un impubère , pour ^permettre de s’engager avec la deliberation nécessaire. 
Le Pape Alexandre 111 paroit avoir suppose comme valide le vœu du voyage 
de la Terre sainte qu’avoit fait un impubère , puisqu'il voulut qu’on le 
commuât en aumônes. D'ailleurs le jugement et la raison qui sont nécessaires 
pour faire un vœu , ne doivent pas aller jusqu'à prévoir toutes les peines 
et toutes les difficultés attachées à son exécution ; autrement que d’engage- 
mens nuis , soit dans le Cloître , soit dans le monde , si pour contracter vala- 
blement il falloit avoir tout prévu ! Que de vœux de continence faits , même 
après la puberté, devroient être censés nuis, si on ne pouvoit les faire que 
quand on connoit les combats qu'il faut essuyer , et les victoires qu'il faut rem- 
porter sur une chair dont les foiblessos se déclarent bien plus tard dans les 
uns que dans les autres , et avec des différences infinies ! Ainsi le meilleur parti 
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qu’on ait à prendre quand on a fait un voeu avant l'âge de puberté , c'est ou 
d'accomplir la promesse qu’on a faite à Dieu , ou d’en obtenir la dispense. Dis- 
pense que l’Evêque , auquel on doit toujours avoir recours en pareil tas, peut 
accorder, à cause de l'incertitude et du doute qui se trouvent, dans une matière 
contestée. Dispense qui ordinairement ne doit pas être refusée ; parce qu'on ne 
peut pas faire grand fonds sur des voeux faits dans un âge dont la prudence et 
la maturité ne sont pas le caractère. 

Lorsqu'on a sujet de douter de la suffisance du discernement des impubères 
qui ont iàit des voeux, il convient de les dispenser pour plus graqde sûreté ; ou 
si on juge plus à propos de leur commuer ces voeux , on doit leur imposer d’au- 
tres œuvres de piété, sans s’arrêter à une égalité rigoureuse de commutation, 
qu’il convicndroit d’observer dans un âge plus avancé. 

Dans le doute si un enfant avoit assez de raison pour s’obliger par un vœu, 
on examine si, quand il l’a fait, il avoit sept ans accomplis , ou s’il ne les avoit 
pas. S’il avoit sept ans, on préjuge pour le vœu; s’il ne les avoit pas, on sup- 
pose qu’il n’avoit pas assez de lumière. Mais si l’âge même de l’enfant est l’ob- 
jet du doute , il faut , selon plusieurs Théologiens , présumer en faveur du vœu ; 

f iarce qu’on est sûr qu’il a été fait , et qu’on n’est pas sur qu’il ait été fait avant 
e temps ; d’autant plus qu’il est très-rare qu’un enfant qui n’a pas sept ans, 
pense déjà à faire des vœux. 

Les Théologiens sont encore partagés sur le parti que doit prendre celui 
qui après un sérieux examen , doute avec un fondement s'il a lait un vœu. Il 
nous paroit que le meilleur parti qu’on ait à prendre quand on est en ce cas , 
est ou d’accomplir la promesse , ou d’avoir recours à l’Evèque pour être éclairé 
sur son doute, ou dispense du vœu. De deux partis , il faut prendre le plus sûr 
quand on n’a point de raison légitime d'en prendre un autre. Or s’il est évi- 
dent que le parti le plus sûr est d'accomplir le vœu , ou de faire 
relever, il ne l’est pas moins que dans un doute semblable à ceint dont il 
s'agit, il n'y a point de raison de juger en faveur de sa liberté , au préju- 
dice du vœu. Car lorsque quelqu'un doute, par exemple, s’il a fait vœu 
de vivre dans lu célibat, il doute j>ar conséquent si ce n’est pas pour lui un 
péché d’embrasser l’état du mariage : il s’expose donc à un péché tres-grief 
en prenant ce dernier parti; à moins qu’il riait de justes et solides raisons 
pour le préparera l'autre; or il ne trouvera jamais ces raisons justes, solides , 
et capables de le tranquilliser, tant que son doute subsistera. Il ne peut répon- 
dre qu’il a sa liberté , et que dans le doute sa condition est plus favorable ; car 
e’est cette liberté même que sa conscience lui dispute ; c’est elle qui est le pre- 
mier objet de sou incertitude et de sa peine. En doutant s’il a fait un vœu, 
il doute nécessairement, et même préalablement, s’il lui est permis de ne le 
r»as accomplir. Or oseroit-on conclure du doute qu'a une personne si elle est 
fibre de faire telle ou telle chose, quelle est sûrement la maîtresse de faire tout 
ce qu’il lui plaira ï C'est par le même principe , que saint Thomas décide 
( in 4 . Sent dût. 38. q. 1 .a ». quastiunc. 1 . ad 6 . ) que celui qui après avoir 
fait un vœu , doute s’il a eu assez de liberté pour le faire , est obligé de l'ac- 
complir. Si amerri dubitet quomodb se in vtvendo habuerit , débet tutiorem viam 
iligere , ne se discrimini commutât. 
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De ce principe , qu’on est obligé d'accomplir les vœux douteux ou de s’en 
faire dispenser, il suit évidemment que celui qui sc souvient bien d'avoir fait 
un vœu, mais qui doute s’il lui a donné telle ou telle étendue, doit aller au 
plus fort. Par exemple, lorsque quelqu'un sait qu’il a fait vœu d’entrer en Re- 
ligion, et qu’il doute s'il a promis d'entrer dans l'Ordre le plus austere, ou 
dans un Ordre plus mitigé , il doit se présenter à l'Ordre le plus austere , s'il 
ne veut pas avoir recours à la dispense; parce qu'en entrant dans une Commu- 
nauté moins rigide, il s'cxposcroit à ne pas donner à Dieu tout ce qu'il lui a 
promis. Par la même raison , celui qui sait bien qu’il a fait vœu de donner dix 
pistoles aux Pauvres , mais qui est en doute s’il les a données , doit en faire un 
sacrifice et-les leur donner. 

Le vœu en tant que libre, doit exclure la violence et la contrainte. La crainte 
légère ne nuit point à la validité des vœux : dans le Droit Canonique , on n'a 
point d'égard à cette plainte en cette matière. 11 en est de même d'une crainte 
considérable , quand elle vient d’une cause étrangère qui a droit de l'imprimer; 
par exemple, si une femme qui a commis un crime énorme, avoiteté con- 
damnée par la Justice à faire profession dans un Monastère pour y finir ses jours , 
son vœu seroit valide , et elle ne pourvoit se plaindre de la violence qui lui au- 
roitété faite; parce que c'est une peine quelle a justement méritée, elqu’elle 
pouvoit éviter en s’abtenant du crime qu elle a commis. Cela paroit décidé 
dans les Décrétales. ( Cap. de Regidaribus. Tu. de Simonia. ) 

Une crainte qui tout à la fois est grave, injuste , et inspirée dans le dessein 
d’extorquer un vœu , le rend invalide. L’Eglise réprouve les vœux forcés ; et 
Dieu n’accepte point les vœux que son Eglise réprouve. 

La crainte que l’on auroit injustement inspirée à une personne , sans dessein 
de lui faire faire aucun vœu , mais pour un autre sujet , n'empécheroit pas la 
validité^! vœu que cette crainte occasionnerait ; parce qu'alors cette crainte 
ne seroi^ias la cause du vœu , et quelle n’en seroit que l'occasion. 

La crainte grave , dont la cause est purement naturelle et intérieure , n’an- 
nulle point par elle-même un vœu. Ainsi un malade qui par crainte de la mort 
promettroit à Dieu de se faire Religieux s'il revenoit en santé , seroit obligé 
d'accomplir son vœu après sa guérison : il faut de même regarder comme 
valide , le vœu que la crainte du naufrage dans une tempête auroit fait 
faire à une personne : cette crainte ne rend pas les vœux nuis et invalides , 
pourvu qu'ils soient faits avec délibération , parce quelle n’ôte pas la liberté ; 
elle ne force pas la personne qui fait le vœu , à le faire ; cette personne s’y 
porte d'elle-mème pour éviter un plus grand mal ; et il faut encore re- 
garder alors la crainte , non comme la cause , mais comme l’occasion du 
vœu. 

Le doi et l'erreur positive sut la substance de la chose vouée , opèrent la nul- 
lité du vœu, parce que l’un et l’autre en excluent le volontaire. Il en est de 
même quand l'erreur tombe sur des conditions qui appartiennent à la substance 
de la chose vouée , ou même sur des circonstances notables : mais il faudrait 
raisonner autrement, si on avoit été seulement trompé sur des choses acciden- 
telles : La raison de tout ceci est évidente, car d'un côté , le principal objet 
du vœu, est non seulement la chose qu'on promet à Dieu, mais encore tout 
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ce qui appartient à sa substance , et même tout r.e qui en fait une circonstance 
notable ; et Je l'autre côté , on ne peut regarder comme le premier objet 
d'un vœu , ce qui ne lui appartient que d'une maniéré accidentelle. Ainsi si 
l'on avoit fait vœu de donner à une Eglise un Calice qu'on a , croyant ne le 
donner que d'argent , le vœu est nul s'il se trouve que ce Calice soit d'or; à 
moins qu'on eût fait un vœu confus de le donner tel qu'il est. Si un homme 
se proposant d'entrer dans une Maison Religieuse , dont les Réglés , eu égard 
à la foiblcsse de sa complexion, n'eussent rien de trop difficile, avoir fait 
vœu de se retirer à Orval , parce qu'on lui a assuré que cette Maison qu'il ne 
connoissoit pas, lui convenoit, son vœu seroit invalide. Il en est de même du 
vœu qu'auroit fait un autre d’aller à Jérusalem , sur l'assurance qu'on lui au- 
roit donnée qu’on y va aisément par terre, quoique cela fût très-difficile; ou 
qu’il ne faut qu'un mois pour y aller par mer , quoiqu'il faille un temps beau- 
coup plus considérable. Au contraire , celui qui se seroit engagé à un Pèleri- 
nage, parce qu'on lui a dit que la route en étoit fort agréable , ou qu'il n’a- 
voit que dix lieues à faire, auroit fait un vœu valide, quoique le chemin fût 
moins beau et un peu plus long qu'on ne le lui a assuré ; parce que cette cir- 
constance doit se compter pour pc-u de chose. Au reste , ou voit bien que telle 
erreur qui est légère dans une supposition, peut être considérable dans une au- 
tre. Celui auquel on diroit qu'il n'y a que cinq lieues à faire pour aller à une 
Chapelle où il fait en conséquence vœu d'aller, seroit trompé considérablement 
si cette Chapelle étoit éloignée de dix lieues. Si au contraire on disoit qu'il n’y 
a que cent lieues à faire pour aller à une Chapelle , où quelqu'un feroit en con- 
séquence vœu de se Tendre , quoiqu'il y en eût cent cinq , ce seroit ordinaire- 
ment être très-peu trompé. 

Tout ce que nous venons de dire ne doit s'entendre que de l'erreur po- 
sitive ; car if faut juger différemment quand l'erreur est négative , c’est-à- 
dire, lorsqu'elle vient de ce que faute d'examen on n'a pas découvert bien 
«les difficultés, dont la connoissance eût empêché de faire le vœu qu’on a 
fait. On s’est alors engagé à tout événement ; et ce n'est qu’à soi-même qu'on 
doit imputer le peu d'attention qu'on a donnée à une chose qui en demandoit 
beaucoup. 

Un Vœu est nul, quand on le fait avec un esprit trouble par de violentes 
tentations; pree qu’alors on n'a ni assez de lumières, ni assez de liberté, pour 
prendre un véritable engagement. 

Le renouvellement d'un vœu nul dans son origine , par celui qui en ignore 
la nullité , ne lui rend pas la force et 1a validité qu'il n’a pas eues dès son 
commencement ; parce qu’il n'y a ni assez de lumière , ni assez de liberté dans 
celui qui fait cette rénovation ; laquelle ne fait pas l’engagement, mais le 
suppose. 

Nous avons dit ci-dessus , que le vœu doit avoir pour objet une chose possi- 
ble. En effet, c'est un principe de la luiniere naturelle , que nul n’est tenu à 
l'impossible. En conséquence de cette réglé , nous allons résoudre plusieurs 
questions qui pourroient arrêter les Confesseurs. 

On demande d'abord ce qu'on doit penser du vœu qu'auroit fait ntic per- 
sonne de s'abstenir de toute sorte de pèches. On convient assez communément 
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que le vœu de s’abstenir de tout péché mortel , est valide ; parce qu'il n'y a 
rien U qui soit moralement impossible , rien dont un homme ne puisse venir 
à bout avec les secours ordinaires de la grâce. Cependant de tels vœux ne doi- 
vent être permis qu'à des antes courageuses , qui se sont long-temps éprouvées. 
•Un homme qui connoit sa fragilité , pécheroit en multipliant ses transgressions. 
11 parolt même arriver que son imprudence allât jusqu'au péché mortel , si 
sa foiblesse avoit dù lui faire sentir la grandeur du danger auquel il s'exposoit. 
Cependant il auroit encore alors besoin de dispense; parce qu'un vœu n'est pas 
nul pour être imprudent, quoique l'imprudence avec laquelle il a été fait, soit 
une raison d'en dispenser. 

On convient encore , qu’on doit regarder comme valide , le vœu de s’abste- 
nir d'un certain genre de péchés véniels , par exemple , de tout mensonge ; 
parce qu’on peut en venir à bout avec les secours ordinaires de la grâce , et 
par le moyen d’une vigilance qui ne demande rien d'extraordinaire. Il y a ce- 
pendant des matières où ilcsi difficile de ne pas tomber, qu’il y auroit beau-, 
coup d'indiscrétion a s'y engager par vœu. Peut-on , par exemple , se flatter 
de vivre long-temps sans dire des paroles oiseuses , ou sans se prêter à quelque 
pensée inutile î II y auroit en cela bien de la présomption ; cependant ce vœu, 
si on le faisoit , obligeroit en conscience. 

A l'égard du vœu qu'auroii fait une personne de s'abstenir de tous les pochés 
véniels , nous croyons qu’il seroit nul quant à l’obligation de s'abstenir de toute 
faute même légère. La raison en est , que le vœu n'est valable , qu'autant que 
Dieu l’accepte ; et que Dieu n’acceptc point un vœu qui est inutile, et même 
nuisible à celui qui l'a fait. Or tel est le vœu dont il s’agit , puisque la matière en. 
est moralement impossible; que son exécution demande un privilège spéciale, 
comme ilparoît par la décision duConcile de Trente, (Sets. 6.Can. 2 li.de Jttjtif.) 
et que par conséquent le lien du vœu ne pourroit être qu'un sujet continuel de 
troubles, d'anxiétés , et d’une prévarication plus abondante. 

L'exemple des Saints que l'on pourroit objecter avoir fait des pareils vœux , 
ne conclut rien , parce qu'ils étoient conduits par des lumières d'un ordre su- 
périeur. 

Pour éviter cependant les embarras que pourroient causer les différens senti- 
ntens des Théologiens , dont plusieurs pensent que quoique ce vœu «obligeât 
pas dans sa totalité, il obligeroit néanmoins en partie , nous croyons qu’il est 
plus sûr d'avoir recours au Supérieur dans un cas ambigu comme celui-ci , que 
de se dispenser soi-même. 

Pour savoir à quoi est obligé celui qui a fait un vœu dont l'exécution est im- 
possible en partie , il faut distinguer : car ou la matière de ce vœu est telle qu'on 
puisse ou qu'on ait coutume de Je diviser , ou elle est de nature à netre pas par- 
tagée selon l’estimation des sages. Dans le premier cas, on doit acquitter de 
son vœu ce qu'on en peut acquitter ; parce qu'on est censé alors avoir promis 
ce qu’on pourroit faire , et qu'on peut appliquer à ce cas la réglé de Droit qui 
dit; qu'un acte utile pour un chef, n'est ni vicié , ni caduc par l'inutilité des 
autres. Utile non debet per inutile ritiari. D'où il suit, i. qu'un homme qui a 
fait vœu de jeûner toute sa vie , et à qui une maladie sérieuse a fait interrom- 
pre son jeûne , doit le recommencer quand sa santé est rétablie, i. Que celui 
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qui s' est engagé daller à Rome nuds pieds, doit y aller, quoiqu'il ne pût pas 
y aller dans cet état. 3. Qu’une fille qui a fait vœu de virginité , et qui s’est lais- 
sée séduire , reste toujours obligée à la continence. 

Dans le second cas, dés qu'une partie du vœu est impossible , le reste n'oblige 
à rien , parce qu’alors ce n'est pas une partie , c'est la totalité qu'on avoit pro- 
mise. De-la on conclut, que celui qui pour honorer un Saint , a fait vœu de 
jeûner la veille de sa Fête, n'est pas obligé à remplacer ce jeune , suppose qu'il 
ne puisse s'en acquitter le jour qu'il s’étoit prescrit. On raisonne du même d un 
homme qui auroit fait vœu d'aller à Compostelle , vêtu d'un sac et d’un tilice ; 
et on convient assez que si la guerre ou maladie rendent son pèlerinage im • 
possible , il n'est pas obligé à se revêtir de ces habits de pénitence. 

Les Théologiens sont partagés sur ce que devroit faire celui qui ayant fait 
vœu de bâtir une Eglise , n’en peutmettTe que les fondemens. Les uns pensent 
qu'il n'est tenu à rien. D'autres au contraire disent , ou qu'il doit bâtir une Cha- 
pelle , ou qu’il doit au moins jeter les fondemens de l'Eglise qu il avoit proje- 
tée. Dans ce doute, nous croyons qu’il faut ou prendre le parti le plus sur, ou 
avoir recours au Supérieur. 

On demande encore à quoi est obligé un homme qui a fait un vœu dis- 
jonctif, mais qui ne peut plus en exécuter une partie. Titius , par exemple , 
ayant appris qu'un Prêtre lui a laissé un Calice et une Croix d argent , a fait 
vœu de donner l'un ou l’autre à sa Paroisse , le Calice a été vole , est-il obligé 
de donner la Croix ? 

Pour décider cette difficulté , il faut faire attention au temps où une des 
choses promises par vœu a péri. Si le Calice dans le cas dont il s'agit , avoit 
déjà été volé quand Titius a fait so fi vœu , ce vœu est nul ; ou plutôt il est 
suspendu jusqu'à ce que le Calice ait été restitué en nature ou en équivalent; 
parce que ce vœu avoit été fait à cette seule condition , qu’on pourroit choisir 
entte le Calice et la Croix, et se déterminer à donner celui des deux qu'on 
jugeroit à propos : or ce choix étoit in. possible , dans le temps même que le 
vœu a été fait. Il en est donc de ce vœu , comme de celui qu'auroil fait un 
homme , ou d'entrer en Religion , ou de sc faire voleur; ce dernier est. de l'a- 
veu de tout le monde , essentiellement nul ; parce que l'alternative roule entre 
deux choses dont l'une ne peut s’exécuter. 

Mais si le Calice n'a été enlevé qu'après que le vœu a été fait, ce même 
vœu doit être accompli ; à moins cependant que celui qui l a fait , ne se 
fût déjà déterminé à faire présent du Calice , avant qu'il eût disparu , 
et à garder la Croix. La raison en est , qu'une promesse qui a été valide 
doit être exécutée; et que , selon le Droit, celui qui a promis de don- 
ner un de ses deux esclaves , doit donner le second , si le premier est 
mort. On convient cependant que Titius seroit le marne de garder la 
Croix , et de donner le prix du Calice ; parce que selon son vœu , il pou- 
voit choisir entre l'un et l’autre: il y a des Théologiens qui exceptent le cas 
ou ta chose promise auroit été perdue par la faute de celui qui a fait le vœu ; 
il est alors obligé , selon eux , à donner celle qui reste ; s'il ne peut choisir, ce 
n’est qu'a lui-même qu'il doit l'imputer. 

Enfin, celui qui après avoir fait un vœu auquel il ne pensoil plus, en a 
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fait un autre dont l’exécution est incompatible avec celle du premier, doit 
accomplir le second vœu , s’il est d’un plus grand bien : il doit s'en tenir au 
premier, si le second est d’un bien égal ; parce que quoiqu’on puisse com- 
muer de soi-même un vœu en quelque chose de mieux , on ne le peut pas 
changer en une chose qui ne vaut pas plus aux yeux de Dieu , que celle qui 
lui avoit déjà été promise. Dans le doute s'il y a égalité dans les deux pro- 
messes , il iaut s'en tenir à la première; parce que la possession et la présomp- 
tion sont pour elle. 

Une troisième condition nécessaire pour la validité du vœu , c’est qu’il ait 
pour objet une chose bonne. Quoique le vœu aille ordinairement à des œuvres 
de conseil , rien n'empèclie qu i! ne s'étende aussi à celles qui sont de précepte; 
ainsi il peut avoir pour objet une chose déjà commandée. Il est bon de s'affer- 
mir contre sa propre foiblesse. 

Une chose mauvaise par elle-même , ou par la fin qu'on se propose, ne 
peut être la matière du vœu ; parce que Dieu ne peut agréer une promesse 
qui le déshonore. D'où il suit que cette promesse est un péché mortel , ou 
véniel, selon la nature du péché auquel on veut s’engager. Il pourroit même 
arriver que le vœu de faire une faute d'ailleurs légère , allât jusqu'au péché 
mortel : et il y iroit en celui qui connoissant que l’objet de sa promesse est 
mauvais , seroit assez corrompu pour croire quelle ne laisse pas que d 'être 
agréable à Dieu. 

Une chose qui est bonne d'elle-même , mais qui peut devenir mauvaise par 
quelque événement , peut être la matière d'un vœu. Mais quand la chose est de- 
venue mauvaise , on ne doit pas la faire pour acconqrlir son vœu ; car on pèche- 
roit; et la promesse qui ne peut s’exécutef sans péché , est impie et désagréable 
à Dieu. Tel etoit , selon S. Thomas , le vœu indiscret de Jephté , qu’il ne pou- 
voit accomplir, après que sa fille se fût présentée la première devant lui. 

Une chose vaine , inutile , ou indifférente à tous égards , ne peut être la 
matière d'un vœu; parce que le vœu étant un acte de Religion, demande 
un objet qui se rapporte à Dieu , et d'une chose indifférente en tous sens 
ne s'y rapporte point. Vota quee sunt de rebut vanis et inutütbus , dit saint 
Thomas , sunt maçis Jeridenda , quàm servania. Ainsi le vœu que feroit une 
femme de ne pas filer le Samedi, pour honoTer la Sainte Vierge , seroit nul. 
Il n'y auroit même qu’une espece de bonne foi et de simplicité, qui pût 
l'exempter de tout péché , puisqu'un culte vaut et supersticieux doit naturelle- 
ment déplaire à Dieu. 

11 n’en seroit par ainsi du voeu de s'abstenir de toute œuvre servile, ou 
même d'une espece de travail ; lequel , eu égard à l’inclination , attacheVoit si 
fort, qu’il ne permettroit pas de rendre un certain genre de culte à la Mere de 
Dieu. Ce vœu seroit très-bon, puisque , quoique la matière en lût indifférente, 
la fin ne le seroit pas. C'est pour cette raison qu’on doit regarder comme valide 
le vœu de porter l'habit blanc , quand on est dians un pays où cette sorte de vê- 
tement est une profession extérieure d'un respect particulier pour la Sainte 
Vierge ; ou quand il rappelle à l'esprit , l’obligation d’une pureté exacte. Si on 
excepte ce cas , ou autres semblables , un vœu de cette nature doit être regardé 
comme mie vaine observance. 
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Dans le doute si l’objet du vœu est indifférent, ou bon, le vœu doit être 
accompli, parce qu'en ne l'accomplissant pas , on s’expose à pécher; et que la 
purete de l'intention qui porte à l'accomplir , doit exempter de toute faute. 
JMais dans le doute si l'objet est mauvai^ou non, il iaut laisser le vœu sans 
l'accomplir; parce qu'il est défendu de risquer une action criminelle. 

Quoique l'objet du vœu, d’indifférent qu'il étoit, soit devenu bon , il ne rend 
pas pour cela valide , un vœu qui étoit nul , parce que c'est une réglé de Droit, 
qu’un acte nul dans son principe , ne devient pas valable par le secours du temps : 
Non Jîrmatur tractu temporis , quod de jute ab irtilio non subsistit. Un homme , 
par exemple , a fait vœu de ne pas entrer dans une maison , où dans le temps 
qu'il a fait ce vœu, il pouvoit entrer comme en tout autre; depuis, cette mai- 
son est occupée par une femme dangereuse pour lui ; ce changement de cir- 
constances, de nul qu 'étoit son vœu, ne le rend pas valide. 

Il faudroit en juger différemment , si celui qui a fait ce vœu , avoit eu in- 
tention de ne pas entrer en cette maison , au cas qu’il ne pût le faire sans 
péril: et alors l'obligation de son vœu seroit éteinte, ou suspendue, selon 
que le danger ccsseroit pour toujours , ou pour un temps. 11 en seroit encore de 
même , si cet homme avoit cru faussement qu'il y avoit du danger pour lui , oit 
il n’y en avoit point actuellement ; car comme son intention eût été alors de ne 
se pas exposer, il semble que son vœu seroit général, et qu’il l’obligerait par 
conséquent à ne meure jamais le pied dans cette maison , tant quelle pourroit 
être funeste à sa vertu. 

A l'égard du vœu qui a pour objet une chose bonne en elle-même, mais 
indifférente à raison de la fin qu'on s'y propose ; par exemple , d’un vœu de jeû- 
ner, uniquement pour épargner la dépense , et sans aucun motif d'avarice”, il 
y a des Théologiens qui disent qu'il ne vaudroit rien. D'autres au contraire as- 
surent qu’on seroit obligé de l'exécuter , mais qu'il faudroit changer son inten- 
tion. En ce cas il faut se souvenir de la réglé que nous avons déjà donnée; 
c'est-à-dire , secourir au Supérieur , ou pour le consulter et suivre son avis , ou 
pour obtenir dispense du vœu. 

Un vœu dont la fin unique est mauvaise , est absolument nul. Tel est le vœu 
de donner son bien aux pauvres, précisément afin de se venger de sa famille 
dont on est mécontent ; ce vœu irriteroit Dieu , au lieu de lui être agréable. 
Il en seroit de même du vœu qu’oseroit faire une Counisannc de donner tant 
aux Hôpitaux , si elle gagne une telle grosse somme en tel temps , ou parce 
qu elle l'a déjà gagnée ; car alors elle regarde Dieu comme l'auteur de son in- 
fâme prospérité. 

Celui qui en faisant vœu de faire une bonne œuvTC , de donner l’aumône, 
par exemple , s'est propose deux fins , dont l'une est bonne, et l’autre ne l'est 
pas , doit renoncer à celle qui est mauvaise , et son vœu relativement à 
celle qui est bonne. 

Enfin , nous avons dit que le vœu , pour être valide , doit être de meliori bono. 
Le vœu est censé être d'un bien plus açreable à Dieu , quand ce bien vaut 
mieux que son contraire ; quoiqu’il ne vaille pas mieux et qu'il vaille souvent 
beaucoup moins que plusieurs autres choses qu’on pourroit faire. Ainsi celui qui 
s engage à donner dix pisioles aux pauvres , quand il pourroit leur en donner 


Digitized by Google 



g 4 DUSECOND 

mille , doit accomplir le vœu qu'il en a fait. Dieu aime mieux celui qui donne 
peu , que celui qui lie donne rien du tout. 

Il suit de-là que le vœu d’entrer» dans une certaine Communauté, quoi- 
qu'elle soit moins austere qu’une %itre , oblige en conscience; à moins que, 
comme il peut arriver quelquefois , un homme ne fit plus de bien dans l'état 
où il est, qu’il n’en peut faire dans cette Communauté où il a fait vœu d'entrer; 
ou que dans ce Monastère on ne portât le désordre, jusqu a négliger l'essentiel 
des obligations Religieuses, et qu'il n’y eût pas lieu d'espérer une reformes 
prochaine. 

De ce que le vœu doit avoir pour objet une chose qui soit plus agréable à 
Dieu que son contraire . il faut conclure que , généralement parlant , tout ce 
qui est opposé aux conseils Evangéliques , ne peut être la matière d’un vœu. 
.Ainsi ce ne seroit pas un vœu , de promettre a Dieu de ne s’engager jamais 
dans les Ordres , ou de ne jamais entrer en Religion. Par la même raison , 
le vœu de sc marier pris en lui-iuéme seroit nul , car la continence est un plus 
grand bien. 

Nous disons, le viru de se marier pris en lui-mème ; car il y a des occasions ou 
le mariage peut être l’objet du vœu. Par exemple , lorsque le mariage est néces- 
saire à une personne pour éviter l’incontinence , oit lorsqu’il est le seul moyen 
pour procurer la paix des Peuples ; comme cela peut arriver dans la personne 
d'un Prince , ou d'une Princesse. Mais en ccs cas et autres semblables, on ne 
doit rien faire sans avoir consulté les Supérieurs Ecclésiastiques. 

Il n'y a point de vœu sans intention de s'obliger par vœu envers Dieu ; c’est 
pourquoi celui qui , après s 'être bien proposé dans le Sacrement de Pénitence , 
d’éviter les fautes dont il s'est accuse , a le malheur d'y retomber , ne transgressa 
pas un vœu, parce qu’il n'a pas eu intention alors de s’imposer l’obligation spé- 
ciale dont nous parlons; et au moyen de laquelle on devient doublement cou- 
pable , quand on fait le mal dont on avoit promis à Dieu par vœu de s'abste- 
nir pour toujours. L'intention de s'obliger par vœu, se réglé moins sur les pa- 
roles , que sur la volonté. C'est pourquoi le ferme propos que la Contrition 
exige dans le Penitent , n'est pas regarde comme un vœu, quoiqu'on s'exprime 
à peu prés en le faisant, comme celui qui feroit un vœu. 

Pour faire un vœu , il suffit , ou de vouloir faire ce que font ceux qui vouent, 
quand on ne connoîtroit pas distinctement la manière dont ils s'engagent; ou 
de faire son vœu avec reflexion , qnoiqu 'actuellement on ne pense pas â l’obli- 
gation qui en résulte. La raison en est , qu'il y a en tout cela une intention vir- 
tuelle de s’obliger envers Dieu; et cette intention suffit pour une vraie et par- 
faite obligation. Ce seroit autre chose , si une personne , par surprise , ou par 
simplicité, prononçoit la formule d'un vœu, sans la regarder comme telle; 
parce qu'on ne s’engage que quand on a la volonté au moins confuse de s’en- 
gager; et c'est ce qui n’arriveroil pas alors. 

Pour faire un vœu, il suffit d'avoir intention de faire une prome'se à Dieu. 
S’il falloit quelque chose de plus , ce seroit ou le dessein d'exécuter , ou celui 
vie s'obliger. On convient assez que le dessein d'exécuter n’est pas nécessaire. Il 
en est de même du dessein de s'obliger , parce qu’il est inséparable du dessein 
vie promettre. Et en effet , quand on veut sérieusement la cause , on veut , 
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malgré qu’on en ait , tous les effets qui en sont inséparables. Or l’obligation 
cl accomplir une promesse faite à Dieu , est inséparable de cette même pro- 
messe, pourvu quelle soit sincere , comme nous la supposons ici; puisqu'on 
ne peut promettre à Dieu , sans vouloir être son débiteur, et qu'on ne peut lui 
devoir sans être obligé de le payer. „ 

Si une personne avoit fait un vœu feint et sans intention même de promettre, 
ce vœu serait nul , et il n obligerait pas devant Dieu. Cependant celui qui 
l'aurait fait , pourrait être obligé de l'accomplir, non à raison du vœu même, 
mais à raison du scandale , ou du préjudice qu'en souffrirait un tiers. 

On doit interpréter un vœu , selon l'intention qu’a eu, ou a dû avoir celui 
qui l'a fait. Le vœu est une loi particulière qui n'oblige pas au-delà de l'inten- 
tion de celui qui l’a portée. C'est pourquoi celui qui a voué , sous une condition 
qui ne peut avoir lieu , n'est point tenu d’accomplir son vœu ; à moins qu'il 
ne soit lui-même la cause de l'inexécution de la condition. Par exemple, 
celui qui a fait vœu d'entrer dans l'Ordre des Chartreux , n'est pas tenu, s'il 
ne peut y être reçu , de demander à entrer dans un autre Ordre. Mais celui 
qui a fait vœu en général et indistinctement d'entrer en Religion , ne satis- 
fait pas à son vœu en se faisant recevoir dans une Communauté peu régu- 
lière , où l'on ne regarde aucune réglé, et qui a besoin de réforme ; à moins 
qu'il n'y eût espérance quelle sera dans peu réformée. Si on avoit fait vœu 
d'entrer dans une pareille Communauté , il serait nul , ayant pour matière 
une action illicite. 

On conclut de-là , que celui qui a fait vœu d'entrer en Religion , sans avoir 
d’autre intention , n'est pas tenu à garder la chasteté , s'il ne peut être reçu dans 
-aucun Ordre Religieux ; et que s’il peche contre la chasteté , avant que d'être 
reçu à la Profession , il ne peche pas contre son vœu. Pareillement celui qui a 
fait vœu de recevoir les Ordres sacrés , n’est pas tenu pour cela à réciter le 
Bréviaire avant que detre Sous-Diacre. . 

On conclut encore du même principe , que celui qui en faisant profession 
dans une Communauté Religieuse , n 'aurait eu intention de s'obliger qu'à 
ce qu’il voyoit faire aux autres, etquiauroit cru de bonne foi n 'être pas tenu à 
une plus étroite observance, serait excusé de péché en n'observant pas les points 
les moins considérables de la Réglé , que la négligence et la mauvaise conduite 
des Supérieurs auraient laissée transgresser; pourvu qu'il ne fit rien de contraire 
à ses trois vœux essentiels, et à ce qui oblige dans la Réglé sous peine de péché 
mortel. On suppose pour cela qu’il n’est pas reconnu auparavant ,quc les relâ- 
ckemens et les abus qui régnent dans la Communauté ou il est, étoient contre 
la Réglé de l'Ordre ou du Monastère ; et qu'il eût eu lieu de penser que les 
Supérieurs étoient légitimement autorisés et approuvés dans l’iniraductiondes 
coutumes qu'il voyoit , et qu'il a reconnues depuis abusives. 

Mais cette intention , eu faisant profession dans une Communauté , de ne 
s'obliger qu'à ce qu'on voit faire aux autres , n'empêche pas qu'on ne soit 
tenu à l’observation des trois principaux vœux de Religion , et à ce qui oblige 
dans la Rçgle sous peine de péché mortel; parce que , quoique le vœu simple 
n’oblige précisément qu'a accomplir ce à quoi on a eu intention de s’obliger 
par ce vœu , il n’en est pas de même du vœu solemnel , qui dépend , non 
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seulement delà volonté de celui qui le fait , mais encoTe de la volonté de l'E- 
glise, qui a approuvé la Religion et la Réglé auxquelles on s'engage par la 
Profession solemnelle. Ainsi on ne peut faire voeu dans une Communauté 
Religieuse , qu’à condition de garder les réglés essentielles et principales de 
celle qu'on embrasse. 

Si l'intention de celui qui a fait un vœu n'est pas bien claire , il fiiut l'ex- 
pliquer selon le sens qu'on donne communément aux termes et aux expression* 
dont il s’est servi ; car on doit présumer que chacun parle selon la maniéré 
commune et ordinaire de s’expliquer , s'il entend la force de la langue. Ainsi 
celui qui a voué de dire une Messe , ne satisfait point à ce vœu , s'il reçoit un 
honoraire pour la célébrer; parce qu’on a coutume de vouer gratuitement ce 
que l’on voue. 

11 faut interpréter le vœu comme le serment , dans le sens étroit et à la ri» 
gueur. Ainsi , celui qui a fait vœu de jeûner plusieurs jours , satisfait à son vœu 
en ne jeûnant que deux jours. Celui qui a fait vœu de donner l'aumône , l'ac- 
complit par une aumône modique , s’il n'a pas eu intention d’en donner une plus 
considérable. Il doit cependant prendre garde de ne pas diminuer tellement 
cette aumône , quelle soit regardée comme rien , par rapport à ses facultés. 

On doit exécuter ce qu'on a voué , avec la même exactitude que ce à quoi 
on est obligé par la Loi Divine , ou humaine. Ainsi celui qui a voué , par 
exemple , de réciter un Office , ne satisfait pas plus à son vœu , s’il le dit sans 
attention , qu'il saiisfcroit à son obligation , s'il étoit tenu à dire cet Office 
comme Bénéficier , ou parce qu'il est dans les Ordres sacrés. 

Le vœu , t-n tant qu'il est un acte de Latrie et de Religion proprement dite r 
ne se peut lairc qu'a Dieu seul. On peut à la vérité, faire des promesses direc- 
tement à la Sainte Vierge ou aux Saints ; mais ces sortes de promesses ne sont 
pas de vrais vœux ; à moins qu’on n’ait , comme on l'a d'ordinaire dans l’E- 
glise Romaine , une intention au moins générale d'honorer Dieu dans ses- 
-Maints. En ce sens , la promesse faite à un Saint peut être la matière d'un vœu 
en tant que l'on fait vœu à Dieu d’accomplir la chose qu'on a promise à utt 
Saint. Mais ce n’est que par une façon de parler populaire et impropre , qu'on 
appelle cela faire vœu à un Saint. Si en taisant un vœu , on joignoit le nom 
d'un Saint à celui de Dieu, en disant : Je fais vécu à Dieu , et à un tel Saint ; 
cela marqueroit seulement qu’on fait le vœu en l'honneur d’un tel Saint , ou. 
en présence d’un tel Saint qu'on prend à témoin , ou qu'on invoque afin d'ob- 
tenir de Dieu par son intercession, les grâces dont on a besoin pour accomplir 
dignement le vœu que l'on a fait. Quand nous dédions des Eglises aux Saints , 
nous prétendons ne les consacrer qtt’à Dieu , pour le glorifier en la personne de 
ceux qu’il veut bien glorifier lui-même. L’usage de faire des vœux aux Saints , 
dans le sens que nous venons d’expliquer , remonte jusqu’aux siècles les plus 
purs du Christianisme. 

On divise ordinairement le vœu, en vœu absolu , vœu conditionnel , vœtv 
reel, vœu personnel, vœu réel et personnel tout ensemble , vœu simple, et 
vœu solemnel.. . 

Levœu absolu est celui qu'on fait sans aucune condition , et qui otjige à. 
l’exécution aussi-tôt qu'il a été fait. 
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' Le voeu conditionnel est celui qui a été fait sous une condition ; et il 
n'oblige qu'apiés, l'événement de cette condition. Nous expliquerons davan- 
tage ci-après, ce qui regarde celte espece de vœu. 

Le vœu reel est celui qui a pour matière une chose qui est hors de la per- 
sonne qui le fait; comme , par exemple , quand on promet à Dieu de donner 
une certaine somme par aumône aux pauvres , de bâtir une Eglise. Il peut 
être acquitte par un autre que celui qui l'a fait : l’obligation de l'exécuter passe 
à ses heritiers , qui y sont tenus quand il ne l'a pas accompli lui-même. C'est 
une dette de la succession , mais seulement lorsque la succession peut supporter 
cette charge, et sauf ia légitimé de l’héritier, laquelle celui qui a fait le voeu 
n'a pu engager. 

Le vœu personnel est celui qui a pour maiieie nos personnes et nos actions; 
comme, par exemple, quand on promet à Dieu de se faire Religieux ; ou de 
•faire un tel pèlerinage, un tel jeune, une telle prière. Par ce vœu on s'engage 
personnellement ; ainsi c'est celui qui l'a fait, qui le doit acquitter lui-même; 
il ne peut le faire accomplir par un autre ; sou intention ayant été de s'obli- 
ger lui-même , et de promettre ce qui étoit de son propre fait , et non de celui 
d'autrui. 11 n’y a donc que lui qui soit obligé à l’exécuter : scs héritiers n’y 
sont point tcfius ; a moins qu'ils n'aient ratifie le vœu par leur consen- 
tement. 


Le vœu réel et personnel tout ensemble , qu’on appelle vœu mixte , est celui 
dont la matière consiste à la ibis dans nos personnes , ou dans nos actions , et 
dans nos biens ; comme quand une personne fait vœu d aller en pèlerinage à 
une Eglise , et d'y faire un tel don , ou une telle aumône : l'obligation de 
l’exécuter en tant seulement qu'il est réel , passe aux héritiers du défunt qui l’a fait. 

Le vœu solemnel est une promesse faite à Dieu , par laquelle une personne 
se consacre entièrement à son service; et qui est acceptée avec les solcmnitcs 

Ë rescrites , par un Supérieur Ecclesiastique , de la part de l'Eglise et au Nom de 
lieu. Tel est celui qu'on fait par la Profession de Religion , dans un Ordre 
-approuvé par le Saint Siégé. 

La solenmilé du vœu ne consiste pas dans la seule consécration qu’on fait 
de sa personne au service de Dieu, mais encore dans l’acceptation qui en est 
faite au Nom de Dieu de la part de l'Eglise. C'est pourquoi les vœux faits dans 
des Sociétés qui ne sont pas approuvées de l'Eglise pour Ordres Religieux, ne 
sont pas des vœux solemnels de Religion ; parce que les Supérieurs do ces 
sortes de Sociétés n'ont pas le pouvoir d'accepter ces vœux de la part de 
l'Eglise , au Nom du Dieu. 

11 est libre de ne pas faire des vœux ; mais quand on les a faits fon doit les 
tenir ; et ce qui n'éloit dans son principe qu'un pur effet de la volonté , devient 
par la suite une obligation. C'est un tres-grand péché de violer les vœux qu'au 
a laits à Dieu. Si 1 honneur et la justice ne permettent pas qu'on manque à 
exécuter les Contrats qu’on a faits librement et de benne foi avec les hommes, 
à plus forte raison la fidélité que nous devons à Dieu nous oblige à tenir les 
promesses que nous lui avons faites. 

Tous loi Théologiens conviennent que c’est un péché mortel de violer un 
vœu en matière importante : ou appelle matière importante d'un vœu, celle 
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3 ui par elle-même, ou par ses circonstances , contribue notablement à la gloire 
e Dieu, ou au salut de la personne qui a (ait le vœu ; et qui obligerait sous 
peine de péché mortel, si l'Eglise l'ordonnoit. Ainsi celui qui. par exemple , a 
voué de jeûner même une seule fois , ou de confesser ses pèches , ou d'entendre 
la Messe, pethe mortellement s'il n’accomplit pas son vœu. Il y a des Auteurs 
qui ajoutent qu'on ne pécheroit pas , en n’accomplissant pas un vœu daus les 
circonstances où ce neseroit pas un péché de ne pas accomplir un précepte de 
l’Eglise. 

Quoique les Docteurs conviennent que la légèreté de la matière , excuse d* 
péché mortel celui qui mangue en quelque chose à accomplir un vœu qu'il a 
fait en matière importante , ils ne sont pas tous d'accord sur la nature du péché 
que commet celui qui n'exécute pas un vœu qu’il a fait d’une chose de peu 
«importance, par exemple, de donner six deniers aux pauvres. 

Autant de fois qu'on viole volontairement un vœu qu'on est en état d'ao 
complir , autant on commet de péchés ; par exemple , lorsque quelqu'un a 
voué de ne point boire de vin les Vendredis de chaque semaine, si après en 
avoir bu le matin , il en boit une seconde lois dans le jour , il commet un 
second péché. 

Celui qui a fait un vœu absolu , sans se prescrire de temps pour l'exécuter , 
est obligé de l'accomplir à la première commodité. S'il ne le fait pas , qu'H 
différé considérablement, que la raatiere du vœu soit importante, et qu'il n'ait 
point de raison légitime pour ce délai , il peche très-grievement : Si more- 
tus fueris , reputabnur tibi in peccatum (Dent, a 3. ai.) Il eu faut dire de 
même de celui qui s'est prescrit un temps pour accomplir son vœu, ou qui va 
v mis une condition , et qui ne l'exécute pas dans le temps qu’il s'est prescrit, 
ou lorsque la condition a eu lieu , quoiqu'il puisse le faire commodément. 
Le temps de l’accomplissement du vœu, lorsqu’il est fixé , est regardé comme 
une partie de la matière du vœu. 

Nous avons ajouté que c'est à la première commodité qu'on doit accomplir 
un vœu , et qu'on est coupable lorsqu'on ne l'exécute pas , le pouvant fuir* 
commodément ; car on peut quelquefois pour de bonnes raisons et de justes 
causes , différer l’exécution de son vœu à un temps plus commode et plus 
convenable. Par exemple , un jeune homme qui a fait vœu d'entrer en Reli- 
gion , peut remettre à demander d'y être reçu , jusqu a un âge où sa santé., 
ses forces , sa capacité , le mettront plus en état de soutenir les fatigues de la 
Réglé , et d ; en remplir tous les devoirs. Mais dans ces occasions on doit con- 
sulter son Supérieur Ecclésiastique , ou des personnes prudentes et éclairées, 
pour suivre leurs avis. 

Il est fort difficile de déterminer quel doit être le retardement à accomplir 
un vœu, pour que le péché soit mortel. Cela dépend beaucoup de la matière 
du vœu , et des circonstances. Les Docteurs disent communément que le delai 
devient un péché mortel, quand le vœu est d'une chose importante , et qu'en 
différant de l'exécuter . on s'expose au danger de le violer , ou qu'on se met 
hors d état de pouvoir l'accomplir. 

11 y a dans le vœu dejix maniérés de se prescrire le temps, r. Lorsqu'on 
a principalement en vue le temps qu’on se prescrit; comme fait celui qui promet 
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\ Dieu de jeûner la veille de la Fête d'un tel Saint. a. En regardant ce temps 
comme un terme , au-delà duquel on ne veut pas différer l'execution de son 
vœu; comme si quelqu’un faisoit vœu d'entrer en Religion à Pâques. Dans le 
premier cas , si on prévoit ne pouvoir accomplir son vœu dans le temps qu'on 
s’est prescrit , on n’est pas tenu de prévenir ce temps-la ; et si on n'a pu satis- 
faire a son vœu dans le temps prescrit, on n’est pas tenu de l’accomplir dans un 
autre temps ; ÿe même qu'on n'est pas tenu , pour satisfaire au precepte d'en- 
tendre la Messe le Dimanche, de l'entendre le Samedi ou le Lundi. Dans le se- 
cond cas , si on prévoit ne pouvoir accomplir son vœu dans le temps qu'on s’est 
prescrit , on doit prévenir ce temps-là , si on le peut ; et si on a laissé passer le 
temps prescrit, on est obligé d'accomplir son vœu à la première commodité ; 
de même qu'un homme qui a manque de faire une restitution dans un temps 
marqué , doit la faire dans un autre. * 

Les Curés doivent avertir leurs Paroissiens , et les Confesseurs doivent ins- 
truire leurs Pénitens, particuliérement ceux dont la piété ne seroit pas assez 
éclairée; afin qu'ils ne fasseut jamais de vœux , qu'après avoir pris l avis de 
personnes prudentes et expérimentées ; de peur que s’étant engages légèrement 
ils ne se trouvent exposés à s’en repentir , et à enfreindre leurs promesses. 

Les Confcsseuis ne peuvent user de trop de discrétion , ni apporter trop île 
précautions , dans les permissions que les pénitens leur demandent pour faire 
des vœux; sur-tout quand ce sont de jeunes personnes, et que les vœux sont 
d’importance , et difficiles à accomplir; tels que sont le vœu simple de chasteté 
perpétuelle , et celui d’entrer en Religion. On doit éprouver pendant un temps 
considérable , la fermeté et la vertu de ceux qui désirent de contracter ces enga- 
eemens, leur faire faire de sérieuses réflexions sur les obligations qui en seront * 
les suites, et ne leur jamais permettre de faire des vœux , qu’on ait une certi- 
tude inorale que ces persounesles accompliront. 11 est même de la prudence, 
lorsqu’on croit ie pouvoir, de ne permettre de faire ces vœux que pour un 
temps ; et , par exemple , pour quelques mois seulement , en permettant de 
les renouveller pour autant de temps après ce terme échu , si on juge ce renou- 
vellement utile au salut des Pénitens. Mais on doit permettre très-rarement 
de faire ces sortes de vœux pour toujours. 

Les Confesseurs doivent être encore plus réservés et plus circonspects, à con- 
seiller à leurs Pénitens de faire aucuns vœux. Les vœux ne peuvent être faits 
avec trop de liberté , et ceux qui sont faits à l’instigation d’autrui , sur-tout d’un 
Confesseur , ne sont pas faits si librement que ceux qu’on fait de son propre 
mouvement. 

11 est défendu très-expTessément à touï Confesseurs dans ce Dioeese , de 
solliciter , et même de permettre à leurs Pénitentes de faire vœu quelles 
leur obéiront en tout , ou quelles ne les quitteront jamais. De pareils vœux 
sont nuis , et dangereux par les mauvaises suites qu’ils ont ordinairement.; 
et un Confesseur doit renvoyer à d’autres , les Pénitentes déterminées à les 
faire. 


L 


Digitized by Google 
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Des causes qui ôtent l’ obligation du Vœu. 

O N ôte l'obligation du Voeu , ou en le rendant invalide avant qu'il soit fait ; 

ou en délivrant celui qui l'a lait valnlement , de la loi qu'il |'etoit imposée. 
L'inhabilité décernee par le Supérieur est la seule cause qui périmé le vœu 
avant qu'il soit formé. Mais il y a quatre causes qui éteignent son obligation 
déjà contractée; savoir, le changement , l'irritation, la dispense, et la com- 
mutation. Nous en (varierons séparément. 

I . De i Inhabilité' à faire des V^aeux* 

Les LoiX,ct la défense faite par ccul qui sont préposés pour gouverner les 
Peuples, peuvent’ rendre ceux-ci incapables de s’engager par des vœux, au moins 
en certaines circonstances. Le saint Concile de Trente déclaré nulle et invalide, 
la Profession de ceux qui entrent en Religion, si elle se fait avant seize ans ac- 
complis et une année entière de Noviciat. L’Ordonnance de Blois, /.rt. XXVIII. 
fait la même défense. ( L 'Editée Mars 1768 , Concernant les Ordres Religieux , 
ordonne, A rt. I. qu'aucun ne pourra s'engager par la Profession Monastique ou 
Régulière , s'il n'a atteint , à l'égard des hommes , t âge de vingt-un ans accom- 
plis . et à t égard des files , celui de dix-huit ans , pareillement accomplis. ) 
Sur cette matière , le terme fixé est pris rigoureusement, c'est-à-dire, qu'il 
faut que le dernier jour de l’âge prescrir soit entièrement écoulé ; et cela est 
d'autant plus nécessaire , que l’heure de la naissance n'étant point marquée 
dans les Registres du Baptême , on seroit en danger d'admettre aux voeux 
solemnels une personne qui n'a pas l'âge exigé par les Loix. 

11 faut aussi que l’année du Noviciat soit pleine et entière , et quelle ait été 
continuée sans interruption. Pour savoir si cette continuité doit être physique, 
ou s'il suffit qu’elle soit morale , ou n'a qu'à lire lus Auteurs qui ont traite cette 
question. 

2. Du Changement qui fait cesser l’obligation du Vceu. 

Les choses changent en matière de vœu , quand la fin qu’on s’étoit proposée 
fesse ; ou que la matière du vœu n’est plus la même; ou que le vœu dépend 
d’une condition qui vient à manquer. Comme ces cliangemens peuvent ne 
pas aller jusqu’à éteindre l’obligation du vœu , les réglés suivantes feront con- 
noitre ce que l'on doit en penser. 

RtGit I. L'obligation du vœu cesse , quind la cause finale et prochaine de 
ce vœu vient à cesser totalement. Cette réglé et les exceptions qu'elie porte 
avec elle , ne peuvent mieux se prouver que par des exemples. 

. Si quelqu’un a fait vœu de donner tant par mois à un tel pauvre , qui de- 
puis est devenu riche; d'aller dans un tel endroit en pèlerinage pour obtenir la 
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guérison de son pere que l'on lui a dit être malade , et qui étoit mort, ou déjà 
guéri , quand le vœu a été fait ; de ne pas entrer dans une telle maison , parce 
qu'il y demeuroit des personnes dangereuses pour lui , lesquelles en sont sorties 
depuis : dans tous ces cas , le vœu cesse d'obliger , parce que , quoique l'hon- 
neur de Dieu , qui est la cause éloignée , subsiste toujours , les raisons qui 
avoient prochainement déterminé à le faire , ne subsistent plus. Mais si co 
pauvre , sans cesser d 'être véritablement tel , étoit seulement un peu moins 
à plaindre qu’auparavant ; si dans la maison que deux personnes rendoieut 
dangereuse à celui qui a fait le vœu , il en restoit encore une ; ou si celles 
qui s'en étoient absentées pour un temps , y étoient revenues dans la suite, 
le vœu auroit toujours subsisté dans les deux premiers cas , et il renaitroit 
dans le troisième ; parce qu'un vœu n'est eteint , que quand^a fin prochaine 
cesse totalement et pour toujours. - . ■ — 

Pour savoir si un homme que deux raisons auroient engagé à faire un vœu, 
est obligé de l'accomplir , quand une des deux vient à manquer , il faut exami- 
ner s’il s'est formé de ces deux motifs une cause totale ; ou si , -quand même une 
des deux n'auroit pas jubsisté , il auroit toujours fait la même promesse. Dans la 
première supposition , il est déchargé de son vœu ; et dans la seconde , il est 
tenu de l'accomplir. Pascal , par exemple , s'est engagé par vœu à aller à 
Rome , soit pour honorer le Tombeau des Apôtres , soit pour adoucir l'esprit 
de son pere irrite contre lui , auquel il sait que cette dévotion sera agréable : son 
pere meurt avant que le vœu soit exécuté y si l'honneur que Pascal a voulu 
rendre au Tombeau des Apôtres, l'a tellement déterminé à faire ce vœu, qu’il 
l'eût fait , quand même ce n'eût pas été un moyen pour lui de rentrer dans les 
bonnes grâces de son pere , il est obligé d’accomplir son vœu , quoique son pere 
soit mort. Si au contraire le motif d'honorerle Tombeau des Apôtres, ne l’eût 
pas engagé seul à faire cette promesse , sans celui de plaire aussi par-là à son 
pere et de se réconcilier avec lui , la mort de son pere fait cesser l'obligation 
du vœu. Dans le doute , il faut présumer pour le vœu. 

Lorsque celui qui a fait un vœu , manque par sa faute . à l’exécuter dans le 
temps qu’il s'étoit prescrit , et-que cependant la cause du vœu vient à cesser , 
alors, quoiqu’il ait péché en n'accomplissant pas son vœu au temps marque, 
et qu’il doive en faire pénitence , disent plusieurs célébrés Théologiens , if est 
cependant délié de ce vœu. 

Par exemple , Titius a promis de donner avant quinze jours la somme né- 
cessaire pour racheter Jean de l’esclavage ; mais comme il n’a pas exécuté ce 
vœu dans le temps qu’il l'avoit promis , il n'est plus en état de l’accomplir , 
parce que Jean est mort esclave : selon ces Auteurs , Titius est déchargé alors 
de son vœu : mais pour cela, il faut supposer que la première intention de Ti- 
tius , quand il a fait cette promesse , n'a pas été de délivrerun esclave quel qu il 
fût, et que la délivrance personnelle de Jean a été son premier et principal objet- 

Réglé //. Tout changement de matière , qui , s'il eût été prévu dans le 
temps qu'on a fait un vœu, auroit empêché de le faire, ne suffit pas pour en 
«teindre l’obligation : autrement il n'y auroit rien de sûr dans les conventions 
des hommes. D'ailleurs , ainsi que nous l'avons déjà remarqué , il n'est pas 
nécessaire pour la validité d'un vœu , de prévoir toutes les suites qu'il peut 
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avoir , les chagrins , les troubles , et les inquiétudes qu’il pourra produire. 
Ainsi celui qui auroit fait un vœu de donner l'aumône à un pauvre qu'il croyoit 
vertueux ou attaché à ses intérêts, ne peut pas manquer à sa promesse, sous 
prétexte qu'il peut assurer , que s'il avoit bien connu cet homme , il auroit 
mieux place ses libéralités. La raison primitive de tout ceci , c'est qu'il y a 
des ehangemens considérables , qu’on n'a manqué de prévoir que par sa 
faute. 

Il faut donc , afin que le changement de la matière du vœu en éteigne 
l'obligation , qu'il soit si considérable que , selon l'estimation des hommes pru- 
dens , on ne puisse juger qu'une personne sage ait voulu s'obliger en cas qu’il 
survint telle et telle circonstance : il faut un changement quirendc la chose pro- 
mise, ruoralemeçt différente de ce quelle étoit quand on l'a promise. La rai- 
~ — son en est , i. qu’un homme qui a lait un vœu, ne s'engage pas à l'accomplir k 
tout événement ; mais s’il le lait sous cette condition tacite , que si les choses 
viennent à un état où il n'y auroit ni raison , ni équité à exiger qu'il l’accom- 
plit, il en sera déchargé. 2. Que le vœu étant une loi privée, n’oblige pas au- 
ide-là de l'intention de celui qui a bien voulu se l'imposer : or l'intention d’un 
homme sage qui s'oblige à une chose , n’est pas de s'obliger à une autre mora- 
lement différente de la première , telle que seroit celle où il surviendroit un 
notable changement. Ceciest évident par l’exemple d'un homme qui étant fort 
à son aise , auroit fait vœu de donner chaque année vingt pistoles aux pauvres : 
s'il ne perdoit que quelque portion de son revenu ; quoique son aumône lui 
coûtât plus qu'auparavant , il ne seroit pas dispensé de la continuer ; mais si le 
malheur des temps , ou l’injustice des hommes le réduisoient à un état où il eût 
peine à subsister lui-même , il seroit déchargé, ou plutôt on doit lui suspendre 
une obligation qui , par le changement des circonstances, est devenue morale- 
ment impossible par rapport à lui. 

D'où il résulte qu'un homme est quitte de son vœu , ou pour toujours , ou 
pour un temps , quand il ne peut l'accomplir sans péché , ou sans courir risque 
de la vie , de l’honneur , ou de faire une perte considérable ; en un mot , 
quand il se trouve dans une situation où il seroit dispensé d'accomplir les Loix 
de l'Eglise , ou du Prince. 

Il faut cependant remarquer ici , 1 . qu’un homme peut faire vœu d'une chose 

3 ui le mettra en danger de mort : ainsi s'il s'est engagé a servir les pestiférés , 
doit le faire , quelque chose qui puisse lui en arriver : le péril qu’il court alors 
est attaché k son vœu ; et il en est de lui comme d'un Soldat , qui , quelque dan- 
gereux que soit son poste , doit s’y tenir jusqu’à la fin; 2. Que dans le doute,, 
si le changement survenu dans la matière d’un vœu, est assez notable pour en 
arrêter l'obligation , il faut préjuger pour le vœu ; parce qu’une excuse dou- 
teuse ne levé pas un engagement certain. 3 . Qu’on ne raisonne pas d’un vœu 
solemnel , comme d’un vœu simple. Celui-ci se compare aux fiançailles , et le 
premier au mariage ; ainsi comme , quelque chose qui survienne , le mariage 
une fois valablement contracté subsiste toujours ; de même quelque change- 
ment qui puisse arriver , l’engagement Religieux ne s 'éteint jamais , à moins que 
des raisons extraordinaires n’engagent le Pape à en dispenser. 

Reçu; III. Le yœu fait sous une condition qui ne s'accomplit pas , n’oblige 

point. 


I 
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Î ioLnt. Ainsi une mere qui a fait vœu de faire une Fondation , si Dieu rendoit 
a santé à sa fille , n’y est pas tenue si sa fille vient à mourir. Un homme qui a 
fait vœu de se faire Chartreux , et qui ne l'a pu faire qu'à condition qu’on vou- 
droit bien le recevoir , doit se tenir tranquille , si on ne juge pas à propos de 
l'admettre ; pourvu que par sa faute , ou par sa lâcheté , il ne se soit pas rendu 
indigne d’être reçu : car alors il seroit obligé , ou de tenter de nouveau de se 
faire recevoir-, s’il étoit possible , ou de faire pénitence de sa mauvaise conduite 
qui l'a fait exclure. 

Si cet homjne , en faisant le vœu de se faire Chartreux , a eu en vue une telle 
Maison en particulier , il est déchargé de son vœu, si cette Maison , où il pré- 
tendoit s'engager , ne veut point de lui. S’il a eu en vue l’Ordre tout entier , 
indépendamment des Maisons particulières , ce n’est pas assez qu'il se présente 
il une Maison, il faut qu’il en essaie quelques autres, ad arbiirium vin pru — 
dent: s ; puisqu'il est d’expérience qu'un homme qui ne plaît pas à un Supé- 
rieur , peut plaire à un autre ; et qu’une Maison qui a moins de Sujets , ou 
qui les nourrit plus aisément , n'est pas si difficile qu'une autre qui en a beau- 
coup , ou qui ne peut les élever qu’à grands frais. Enfin , s'il a eu dessein de se 
faire Religieux quelque part que ce pût être , il faut qu'il se présente à plu- 
sieurs Maisons , ou du même, ou de differens Ordres. La raison de celte 
décision , comme de la précédente , est , qu’un homme qui a fait un vœu , est 
non seulement tenu d'avoir l'intention sincere de l'accomplir , mais encore de 
faire une diligence morale pour y réussir. 

A l’égard du choix des Ordres , lorsqu'on a fait vœu en général de se faire 
Religieux, cela dépend de l'intention , du zele , et de la ferveur de celui qui 
a fait le vœu. Dans le doute on doit , pour le plus sur , lui conseiller d’entrer 
où l'on voudra le recevoir, s'il ne peut être reçu dans d'autres où il s'est déjà 
présenté. 

Celui qu’on ne voudroit recevoir qu’en qualité de frere Lai , et dont l’édu- 
cation elles éludes tendroient à un autre état , ne seroit pas obligé de prendre 
ce parti. 

Celui qui ayant fait vœu d’entrer dans une Communauté très-austere , a fait 
profession dans un Ordre fort mitigé , n’est pas obligé d'en sortir pour se faire 
recevoir dans cette Communauté , parce que le vœu solemnel qu’il a fait , l’em- 
porte sur son premier vœu qui n'étoit que simple ; mais il doit faire pénitence 
de n’avoir pas accompli le premier. 

Celui au contraire qui auroit fait vœu d'entrer en Religion , et qui seroit 
entré dans une Communauté Séculière où l'on feroit des vœux simples , seroit 
obligé , ou d'obtenir dispense de son premier vœu , ou de l’accomplir ; parce 
que le Droit ne l'on dispense , que quand il a fait profession dans un Ordre Re- 
ligieux; et qu’une Congrégation séculière, d'où l'on ne sort que trop souvent, 
et dans laquelle ou jouit de son bien , en différé essentiellement. 

Nous allons tâcher d'éclaircir les difficultés les plus fréquentes touchant les 
vœux conditionnels. „ 

Nous avons.iitt ci-dessus , que le vœu conditionnel est celui qui a etc fait sous 
une condition ; c’est-à-dire , au cas que telle chose soit , ou doive être dans la 
suite. Afin qu’un vœu soit conditionnel , il faut que la condition ait été apposée 
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» la promesse au moment qu'on l'a faite ; si la promesse a été absolue , et 
qu'on n’y ait ajouté la condition qu après coup , le voeu est censé absolu. 

Les conditions dont on peut faire dépendre l'obligation d’un voeu , varient à 
l'infini. Les imes regardent le passé ou le présent, les autres regardent l'avenir; 
les unes sont honnêtes , les autres ne le sont pas ; les unes dépendent de nous , 
les autres du Prochain. 

Lorsque la condition sur laquelle on a fait un vœu , regarde le passé ou le 
présent , le vœu oblige , ou n'oblige pas , dès le moment qu'il est conçu , selon 
que la chose qui entait la condition, est, ou n’est pas. Par exemple, Pierre 
promet de faire dire un certain nombre de Messes, si son frere n’a pas été blessé 
dans le dernier combat, ou dans celui qui se donne actuellement : son vœun’est 
conditionnel , que parce qu'il ne sait pas encore ce qui s'est passé , ou ce qui 
se passe ailleurs ; les premières nouvelles qu’il recevra de son frere , lui ap* 
prendront ce qu’il aura à faire. 

Le vœu qui dépend d'un événement futur , mais nécessaire , est aussi re- 
gardé comine absolu. Dire qu'on se fera Chartreux , silesoleil se couche, c’est 
dire qu'on veut absolument l’être. 

Le vœu qui dépend d'un événement futur , mais contingent, est suspendu , 
et n'obligera que quand cet événement sera arrivé ; il faut meme qu’il arriva 
dans toute l'étendue qui lui a été donnée par celui qui a fait le vœu. Un 
homme promet de donner quatre écus aux pauvres , si son frere revient en 
bonne santé d'un voyage, ce frere revient, mais très-infirme; le vœun’obliga 
pas, parce que la condition n'est pas remplie dans sa totalité. 

Mais il faut bien remarquer, que quand une fois un vœu est fait et parfait 
sous une seule condition , on ne |«*u , ne fût-ce qu'un moment après , y en 
ajouter une seconde. Ainsi si celui dont nous venons de parler , avoit fait 
vœu de donner tant aux pauvres , en cas que son frere vînt à bon port ; et 
que par un acte différent du premier , il eût ajouté la nouvelle condition de 
la bonne santé de ce même frere , il serait obligé d’exécuter son vœu , 
quand même son frere serait revenu infirme ; parce qu'il ne dépend pas de 
nous de modifier et de restreindre les promesses que nous avons une fois faites 
à Dieu. 

Dans le doute si c'est après coup , ou tout de suite , qu’on a ajouté une 
condition à un vœu absolu , ou , ce qui revient au même , une deuxieme con- 
dition à un vœu qui n’en a peut-être qu’une , il faut prendre le parti qui ex- 
pose le moins à violer son vœu. 

On demande k quoi serait obligé celui dont nous parlions ci-dessus , si dans 
le temps qu’il a fait son vœu , son frere étoit déjà arrivé. Il semble qu’il ne 
serait oblige à rien; parce qu’il n’avoit fait son vœu que pour obtenir de Dieu 
la conservation de son frere dans un voyage , qui étoit déjà terminé ; et qu’ain^i 
il y avoit ce qu’on appelle errer circa causant fvtalem. 11 y a cependant de» 
cas qui paroisseùt assez semblables à celui-ci , où un tel vœu subsisterait ; et 
c’est lorsque ce vœu n'est pas pris comme un moyen d’obtenir une chose ; 
mais cette chose , à laquelle on ne prend point d'intérêt» n’est qu'une 
pure condition du vœu. La raison en est , que le vœu n'a alors d’autre sens 
que celui-ci : Si telle chose , par exemple ( que je ne demande pas à Dieu ) 
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arrive , je donnerai tant aux pauvres : or dans ce cas , dès que la chose ar- 
rive , eu quelque temps que ce soit . la condition est remplie ; le vœu doit 
donc être exécuté. 

Quoique le vœu conditionnel n'oblige qu'aprés que la condition est accom- 
plie , on doit cependant , en attendant l'événement de la condition , être at- 
tentif à éviter ce qui peut mettre hors d'état d'accomplir ce vœu, quand 1* 
condition sera arrivée. 

Les Théologiens demandent si la condition apposée à un vœu, est censée 
remplie par son équivalent. Par exemple , Paul a fait vœu de se faire Reli- 
gieux , si une sœur qui a besoin de lui, trouve un mari qui la mette en état 
de se passer de ses services ; elle meurt, ou elle entre en Religion ; et nar-la 
Paul en est déchargé : sa mort , ou sa Profession équivalent-elles pour raul à 
son établissement dans le siècle ; et Paul est-il tenu d'accomplir son vœu , 
comme si elle étoit mariée ? 

Les Casuistes sont partagés sur ce point. Sans examiner ici les raisons de 
ceux qui soutiennent que le vœu de Paul est nul , des que la condition sous la- 
quelle il la fait , n’est pas remplie in proprià forma , nous croyons qu’on doit lui 
conseiller d'accomplir son vœu , ou d'en demander dispense ; parce que c'est le 
parti le plus sûr. En effet, s'il a eu une intention virtuelle de se donnera Dieu 
en cas qu'il sc trouvât en état de le faire, il y est certainement obligé dès qu'il 
est en état. Le doute même , s’il y en avoit , devrait le déterminer au parti lo 
plus sûr : or pour peu que Paul veuille examiner son cœur , il verra qu'il étoit 
dans le dessein de se donner à Dieu dans la Religion , en cas que rien ne le 
retînt dans le siecle , et que sa sœur n’eût pas besoin de lui. C'est moins aux 
termes qu’à l'intention , qu'on doit s’attacher dans les affaires de la nature de 
celles que nous traitons ici. • 

Une condition impossible , ou honteuse , annulle le vœu. Ainsi celui qui se- 
rait assez insfhsé , ou assez impie, pour faire vœu d’une chose, s'il lui arrive 
de voler comme un oiseau , ou do tuer son ennemi , n'est pas tenu à ce vœu ; 
parce que quand on promet une chose sous telle ou telle condition, cette condi- 
tion est regardée ordinairement comme une fin qu'on se propose d'obtenir par 
le moyen du vœu : or on ne peut se proposer pour fin, ni ce qui est impossible 
ni ce qui est criminel. Si ces sortes de conditions sont regardées comme non 
avenues dans les mariages et dans les actes de derniere volonté ,’c‘est que le 
Droit l’a ainsi réglé pour d’importantes raisons ; et il n’a rien réglé de pareil 
par rapport aux vœux. 

Une condition contraire à l'essence du vœu, l'annulle. Ainsi il faut regarder 
comme nul, le vœu d’entrer en Religion qui a été fait à cette condition qu’on 
restera maître de se retenir un bien , et d'en disposer. 

Il faut remarquer que les conditions qui sont apposées pour marquer que le 
vœu est fait dans le dessein de se punir d'un péché , ou de s'en abstenir, n'a ti- 
raillent point le vœu; il en est de meme du serment, auquel il faut appliquertout 
ce que nous disons ici du vœu. C'est pourquoi si un homme afait vœu de donner une 
certaine aumône aux pauvres, en cas qu’il lui arrive de jurer ou de mentir; dè* 
qu'il a juré ,ou qu'il a menti, il est obligé d'accomplir sa promesse. Elle est bonne 
et sainte, puisqu’il ne se propose que de réparer des offenses faites à Dieu. 


Digitized by Google 



. V 

76 DUSECOND 

Un homme qui a fait voeu sous une condition dont il est le maîtTe , n’est 
pas toujours tenu à mettre cette condition. Celui qui s'est engagé , par exem- 
ple, à donner l’aumône toutes les fois qu'il sortira , peut ne pas sortir. La rai- 
son en est , qu'il n'a pas fait voeu de sortir de chez lui , mais seulement de 
faire l'aumône aucas qu'il sorte. 

Mais faudroit-il raisonner de même pour celui qui auroit fait voeu d'entTeren 
Religion dans le cas où Dieu le préserveroit pendant une année de tout péché 
mortel? Il est certain qu'il est tenu à accomplir son vœu , s'il tombe pendant cette 
année dans le péché mortel par malice, et in fraudent voti , afin denetrepas 
obligé d'entrer en Religion ; parce que quand nous faisons à Dieu une pro- 
messe sous condition, le moins qu'il puisse exiger de nous , c’est que nous n'em- 
pêchions ni par fraude, ni par malice , l'accomplissement de cette condition. 

Mais les Théologiens sont partagés sur la question de savoir ce qu’il doit 
faire , s'il n’est tombé dans le péché mortel que par pure fragilité. Les uns sou- 
tiennent qu'il est obligé aussi à accomplir son vœu, d’autres le nient. Si le cas 
arrivoit , il seroit plus sûr d'avoir recours à l’Evêque , lequel dans le doute 
peut ou dispenser , ou commuer un vœu de cette nature. 

Si on a fait vœu sous une condition qui dépend d'une autTC personne ,• par 
exemple, sous le bon plaisir d’un'pere; t. ouest obligé à ne se servir, ni de 
dol , ni d’artifice , pour l’empêcher de donner son consentement; quoiqu'on puisse, 
et qu'on doive même quelquefois en pareil cas , lui exposer les raisons qui sur- 
venues au vœu , sembleraient s'opposer à l’exécution, a. 11 paroit que le silence 
d'un pore doit passer pour un consentement , selon cètte réglé du Droit : Qui 
lacet consentire videtur; à moins qu'on eût eu intention en faisant ce vœu, d'ob- 
tenir un consentement formel. 3. On ne peut rien faire au préjudice de son 
vœu, avant que de savoir à quoi s'en tenir sur l'événement de la condition : 
ainsi, dans le cas où quelqu'un auroit fait vœu d’entreren Religion , sous la con- 
dition du consentement deson pere , il ne pourroitse marier, sans être assuré que 
celui-ci trouve mauvais qu’il prenne le parti de l'Eglise, ou de la Religion. 

11 y a plus de difficulté à définir si le vœu d’entrer en Religion seroit nul , 
dans le cas qu’un pere , sous le bon plaisir duquel on a fait ce vœu , refusât 
d'abord son consentement , mais qu’il l'accordât dans la suite. Il y a des Théo- 
logiens qui croient que ce premier refus annulle totalement le vœu. Cepen- 
dant nous pensons qu'il est plus sûr pour la pratique, si les choses sont encore 
dans le même état, d’accomplir son vœu, dès qu’on en a obtenu la permis- 
sion ; à moins qu'on ne croie devoir en demander la dispense ; car celui qui 
promet à Dieu de se consacrer à lui , si son pere y consent, n’a assurément 
d'autre dessein , s’il agit sincèrement et qu’il aille droit à Dieu , que celui de 
prendre le parti de la retraite , au cas qu’il le puisse faire sans contrister celui 
dont il a reçu la vie; il doit même tâcher de l'engager par toutes sortes de bon- 
nes raisons , à ne lui nas refuser un agrément d’où peut dépendre son salut 
étemel. Il est bien difficile , son vœu ayant été fait avec sincérité , qu'il reste 
tranquille , si son pere le refuse d’abord , comme il arrive d’ordinaire : pour* 
roit-il même se contenter d’une simple proposition , et ne seroit-il pas obligé 
à faire des instances? La bonne foi , la simplicité Chrétienne, et l'obligation 
d’une promesse faite à Dieu , condamneroient une conduite si superficielle. 
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Tl finit raisonner à peu près de la même maniéré , de celui qui ayant faic 
vœu d'entrer en Religion, par exemple , de se faire Bénédictin , a d'abord 
été refusé , et vient ensuite à être admis ; car à moins qu on ne lui suppose le 
dessein bisarTe d'être quitte de son vœu , si on ne le prend au premier mot , il 
est évident que dès qu'on veut le recevoir , la condition de son vœu étant 
remplie , il peut et il doit l'exécuter. 

A l’occasion du vœu conditionnel , nous allons encore résoudre quelques 
difficultés qui regardent le vœu pénal , lequel est une espece de vœu con- 
ditionnel. 

On appelle vœu pénal , celui par lequel on s’engage à subir une telle peine, 
en cas qu'on fasse telle ou telle action, dont on voudrait s'abstenir, ou se désha- 
bituer. Ce vœu est quelquefois simple, et il ne tombe que sur la peine; quel- 
quefois il est double , alors il tombe et sur la peine et sur la chose qu'on se 
propose d’éviter. Faire vœu, par exemple , de donner une ceitaine somme 
aux pauvres si l'on joue , c’est faire un vœu simple. Faire vœu de ne pas jouer, 
et au cas qu'on joue , de faire telle aumône , c'est faire un vœu double. C'est 
ce qu'il faut expliquer en Confession. 

En fait de vœu pénal double, on n'est obligé à subir la peine , que quand 
l'action dont on a voulu s'abstenir par vœu , étoit propre à etre la matière d'un 
vœu. Ainsi si une personne a fait vœu , par exempte , de ne pas entrer , ou 
de ne pas jouer dans une telle maison, sous peine de donner un écu aux pau- 
vres; elle n’est pas tenue à donner cet écu, supposé qu'il lui fût indifferent 
d’entrer, ou de ne pas entrer , de jouer ou de ne pas jouer dans cette maison. 
La raison en est , que le vœu pénal ne se propose pas le bien qui en est l’objet, 
pour lui-même , mais il Je regarde comme la punition d’une chose desagréable 
à Dieu: or entrer, ou jouer dans une maison oit il est indifférent d’entrer ou 
de ne pas entrer , de jouer ou de ne pas jouer , n’est pas une chose, qui déplaise 
à Dieu ; un tel vœu est donc fondé sur l'erreur; et qui plus est , sur une erreur 
qui détruit la nature du vœu , auquel il est essentiel d'être de meliori bono : 
ce même vœu n'oblige donc ni en tout , ni en partie. 

Nous ajoutons , que celui qui après avoir fait le double vœu dont nous 
parlons, serait affranchi du premier, le serait aussi du second; en effet , 
s'il ne lui est pas défendu de jouer , rien ne l’oblige à subir une peine en cas 
qu'il joué. 

Cette réponse aurait lieu à l'égard d’un enfant, dont le vœu serait irrité 
par son Pere. Mais il est plus difficile de décider si elle aurait lieu aussi pour 
celui qui obtiendrait dispense de son premier vœu, sans faire mention du vœu 
pénal dont ce premier vœu est suivi. Il est plus sur dans la pratique , de regar- 
der comme suspecte la dispense accordée à celui qui aurait supprimé le second 
vœu . par lequel il s’est obligé de subir telle peine au cas^ju’il n'accomplit 
pas le premier. La raison en est , qu'un vœu de cette nature doit être bien plus 
difficile à relâcher qu'un autre ; puisque la peine qu'on s'est imposée en cas 
d'infraction , prouve combien on l'avoit à cœur , et de quelle importance on 
l'avoit jugé. Aussi communément en pareil cas , un Supérieur use-t-il de com- 
mutation plutôt que de dispense. 

Lorsque par une inadvertance invincible , ou un oubli pleinement involon- 
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taire , quelqu'un a transgressé le vœu qu'il avoir fait sous «ne condition pénale, 
il n'est pas obligé à subir la peine. Par exemple, Pierre a fait vœu de dire cha- 
que jour le Chapelet , et de donner vingt sols aux pauvres , quand il y man- 
quera; une Compagnie survenue dans le temps qu'il a coutume de le dire, lui 
en a fait perdre la mémoire , et il ne s’en est souvenu que le lendemain ; il ne 
doit rien donner aux pauvres ; comme il ne devroit rien à l'Eglise , si étant 
Bénéficier ou dans les Ordres sacrés , et obligé par conséquent à dire le Bré- 
viaire, il eût , parun oubli semblable, omis une des petites Heures de l'Office. 
Mais si dans cette omission il y a eu de sa part une négligence vénielle , il doit 
proportionner le peine à ia faute ; pourvu toutefois que la peine ne fût pas très- 
considérable et indivisible, comme dans le vœu de-Keügion ; car en ce cas il 
ne seroit pas obligé de la subir : les grandes pénitences ne sont pas pour des 
fautes légères. 

Mais que dire d'un homme , qui , par exemple , ayant fait vœu sous peina 
d'entrer en Religion , de s'abstenir dune faute .défendue par la Loi Naturelle, 
seroit tombé dans celte faute , sans penser ni pouvoir moralement penser k son 
vœu î Pour résoudre cette difficulté, il faut remarquer que cet homme peut, 
ou avoir oublié le vœu qu'il a fait de s'abstenir du crime , ou avoir seulement 
oublié la peine qu'il s'est proposé de subir en cas qu’il eût la foiblesse d'y tom- 
ber. Cela posé , nous disons que l'oubli et l'ignorance invincible du vœu 
exemptent de la peine ; parce que cet homme , dans le cas proposé , en se pres- 
crivant une peine , a eu dessein de punir la transgression qu’il pourroit faire 
de ce même vœu ; or quoiqu'il ait violé l’ordre de Dieu , ou la Loi de la nature , 
on ne peut dire avec exactitude qu'il a violé son vœu ; puisqu'on ne viole que 
ce qu’on peut coimoitre , et qu'on ne peut camtoitre ce qu'on ignore invin- 
ciblement. 

A l'égard de ce que doit faire celui dont nous parlons s'il a seulement ou- 
blié la peine qu'il s'est proposé de subir en cas qu’il tombât dans cette faute ; 
pour éviter l'embarras ou peut jeter la diycrsité des sentimens des Théolo- 
giens sur cette question , nous croyons plus sûr en pareil cas de consulter le 
Supérieur Ecclésiastique. 

Lorsqu'une personne a fait vœu de s'abstenir du jeu , ou d'autres chose» 
semblables, sous telle peine , elle est obligée de subir la peine toutes les fois 
quelle viole son vœu ; à moins quelle n’ait des raisons spéciales pour croire la 
contraire : parce que le vœu de subir une peine étant accessoire k l'obligation 
qu’on a voulu s’imposer de faire une chose , ou de s'en abstenir , il doit natu- 
rellement en suivre la condition ; puis donc que , quand cette personne s'est 
engagée k ne point jouer , elle n’a pas voulu s’interdire le jeu pour une fois , 
mais pour toujours , il faut que la peine quelle s'est proposée de subir quand 
elle joucroic , n^i'oblige pas seulement la première fois quelle jouera , mais 
loties quoties. 

Il y a des Théologiens qui croient cependant qu'il y a de» peines si considé- 
rables , qu'onne peut étTe censé se les imposer pour chique transgression: ainsi, 
disent-ils, si un homme avoir fait vœu de ne point jouer, ou de faire le voyage 
de la Terre sainte en cas qu'il jouât , il n’y a pas d’apparence qu’il voulût 
punir chaque infraction par un si long pèlerinage. Il paroît néanmoins qu’il y 
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a des cas où l'on pou rioit douter de cette restriction. Par exemple , an Seigneur 
violent , emporté , presque supérieur aux Loix , est depuis long - temps dans 
l'habitude de tuer quelqu'un dans ses transports de colere et de fureur , avec 
la même facilité qu'il tuerait un oiseau : touché de Dieu r il veut changer de 
conduite , et fait voeu d'aller à Jérusalem, ou au Tombeau des SS. Apôtres , 
si jamais il lui arrive de tuer un homme ; il semble qu'on doit douter qu 'après 
ce voyage un nouveau meurtre ne l'obligeât pas à en faire un second. Dans le 
doute, il est toujours plus sur pour la pratique , de suivre la réglé de recourir au 
Supérieur , pour savoir , ce que l’on doit faire, de peur de s'abuser. 

j. De P Irritation du V t eu. 

L’Irritation d’un vœu est l’acte par lequel une personne annulle le vœu 
de ceux qui dépendent d'elle, ou du moins en suspend l’exécution: car comme 
les personnes dont nous pouvons clé pe mire , ont quelquefois plus et quelque- 
fois moins de pouvoir sur nous, elles peuvent plus ou moins sur nos vœux : et 
c'est pour cela qu'on distingue deux sortes d'irritations ; l'une directe et pro- 
prement dite ; l'autre indirecte et qui est plutôt une suspension du vœu. 

Irriter un vœu , c'est l’annulier totalement. Ce droit appartient à une per- 
sonne qui a sur celle qui a fait le vœu , un pouvoir que les Scholastiques ap- 
pellent potestatem dominativam ; pouvoir qui quelquefois regarde plutôt la 
matière du vœu , que la personne qui l'a fait; et qui quelquefois regarde plu- 
tôt celle-ci , que la matière de son vœu. Un Religieux , par exemple, fait vota 
de donner une certaine somme d'argent aux pauvres ; il ne peut la donner que 
des biens du Monastère , puisqu'il n'a rien en propre ; si son Supérieur s’y op- 
pose , il annulle son vœu â raison’ de la matière qui lui est soumise. Ce même 
Religieux fait vœu de lire chaque jour vingt Chapitres de l’Ecriture sainte ; 
son Supérieur qui voit que cette lecture le fatiguera trop, lui défend de la faire; 
s'il annulle son vœu , c’est à raison du pouvoir qu’il a sur la personne , ou si 
l'on veut, sur la volonté de sbn inférieur. 

L'irritation improprement dite , est celle qui se fait par ceux qui , quoiqu'ils 
n'aient pas sur les autres une autorité si grande que celle dont nous venons de 
parler , peuvent cependant leur commander quelque chose qui arrête l’exécu- 
tion du vœu. Un Domestique a fait vœu de passer chaque jour pendant un 
mois un quart d'heure devant le saint Sacrement ; son maître l'envoie à Geneve, 
où il ne le pourra pas faire ; ce maître suspend le vœu de son domestique , 
plutôt qu'il ne l'annulle ; puisque dés qu'il sera de retour, il sera obligé de 
l'accomplir le plutôt qu'il sera possible. 

Il y a deux différences principales entre l'irritation directe , et cdlc qui ne 
V l’est pas. t. L’irritation directe délivre pour toujours du vœu ; en sorte qu'il 
ne peut revivre, sans un nouveau consentement Je celui qui l'a fait ; quand 
\ même celui qui l’a cassé , y donnerait enfin son agrément : et c’est ce qui n'ar- 
• rive pas dans l'irritation indirecte. 

a. Le droit d'irriter directement un vœu , ne peut convenir qu’aux pores par 
rapport h leurs enfans ; aux Supérieurs de Communauté par rapport à leurs 
• Religieux ; aux époux par rapport à leurs conjoints ; et enfin aux maîtres par 
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rapporta leurs esclaves. La raison en est, qu’il n’y a que ces quatre classes da 
personnes à qui Dieu ait donné ce parfait pouvoir nécessaire pour irriter les 
voeux de ceux qui sont sujets à leur gouvernement; encore y a-t-il là-dessus 
bien des difficultés, comme nous le dirons dans la suite. Mais il n'en est pas ainsi 
du droit d'irriter indirectement ; car outre qu'il convient à ceux qui peuvent 
irriter indirectement , puisque celui qui peut le plus, peut le moins dans le 
même genre ; il convient encore , et à ceux qui ont sur les autres une juridic- 
tion temporelle ou spirituelle , et à ceux qui , sans avoir de juridiction , ont 
pouvoir de commander. La raison en est , que toutes ces personnes peuvent 
charger ceux qui dépendent d'elles , de certaines choses qui les obligent à dif- 
férer l'exécution de leurs vfeux. 

Il y a peu de difficultés à faire sur l'irritation indirecte ; nous allons exami- 
ner les questions principales qui regardent celle qui est directe. 

Les Peres peuvent irriter tous les vœux de leurs enfans , tant qu'ils ne sont 
pas arrivés à lage île puberté ; qui , gjmme on sait , commence à douze ans 

Î >ourles filles , et à quatorze pour les garçons. On le trouve ainsi marqué dans 
e corps du Droit canonique, et ordonné par plusieurs Conciies. Selon toutes 
les Loix civiles et canoniques , les impubères n'ont point de volonté à eux pro- 
pre , ou sont censés n'en point avoir , attendu l’incapacité supposée dans leur 
âge ; et par ce principe , tous leurs actes dans le civil sont radicalement nuis. 

Le Droit canonique n'a fait que suivre sur les vœux , la disposition des Loix ci- 
viles conformes en cela au Droit naturel. Il est donc de la sagesse de l'Eglise , 
de soumettre à l’autorité paternelle des engagemens contractés dans un âge , 
où faute de maturité de jugement et de lumières , on n'est que trop propre 
à faire de fausses démarches. C'est pour cela que tout vœu d'un impubère se 
fait sous cette condition tacite , que ceux ddnt il dépend pourront l'amiuller , 
ou le suspendre , selon qu'ils le jugeront à propos. Et de-là on doit conclure , 
que quand même un impubère auroit un discernement prématuré , et que chez 
lui la malice suppléeroit l’âge , son vœu pourroit être cassé par son pere j 
parce que ce vœu suit la réglé générale des autres; qu'on ne doit point distin- 
guer, où la Loi ne distingue pas ; et que le pouvoir des peres serait trop borné 
par le doute où ils se trouveraient souvent sur l'esprit , l'ouverture , et la capa- 
cité de leurs enfans. 

Ce que nous disons du pere , s’entend de ceux qui le représentent en cas de 
mort , ou d'autre accident qui l'empêche de veiller sur la famille. Ainsi l'aïeul , 
et le tuteur, et à leur défaut la meTe , quand elle ne serait pas tutrice , peuvent 
irriter les vœux de ceux .dont nous parlons. Il y a des Théologiens qui ajoutent 
que la mere peut même du vivant du pere, suspendre le vœu de son fils, soie • 
en disposant de lui pour quelque chose d'incompatible, soit en lui ordonnant 
d'attendre le consentement de son pere. 

, On ne convient pas si le vœu d’un orphelin , qui n'auroit ni pere , ni 
ancre , ni parens , ni tuteur , pourroit être annullé par son maître , ou 
par ceux qui auraient soin de son éducation. Il n’y a adeune Loi ni civile , 
ni canonique qui leur donne ce droit : ainsi l'unique parti seroit de recourir à 
l'Evêque. 

Plusieurs célébrés Théologiens disent qu'un perepeut irriter le vœu qu'a fait 

son. 
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son fils lorsqu’il étoit encore impubère , quoiqu'il ne le soit plus dans le temps 
de l’irritation; parce, disent-ils , que dans ces sortes d'actes, il faut regarder 
l’obligation primitive , et que celle-ci dépendoit du pere. Sf le temps , ajoutent- 
ils , ne peut rendre valable une chose qui ne l’étoit pas dans son principe , il 
semble qu’il ne peut rendre ferme et indépendant ce qui n’étoit pas d'abord tel. 
Ces Docteurs supposent, pour soutenir ce sentiment , que ce vœu n'a pas été 
renouvelle et confirmé depuis l’âge de puberté. 

Cependant , comme cette décision n’est pas approuvée par plusieurs autres 
Auteurs graves , afin de prévenir toute difficulté , si le cas arrivoit , il est plus 
sûr dans la pratique de joindre à l'irritation du pere la dispense de l’Evêque , 
qui n’auroit pas besoin de raisons si fortes pour l’accorder en ce cas , qu’en 
tout autre. • > 

On demande si un pere pounoit annuller un vœu que son fils auroit fait 
dans le dessein de ne l'accomplir que lorsqu’il seroit devenu son maître, par 
émancipation ou autrement. A cela nous répondons , que si cet enfant étoit 
impubère quand il a fait ce vœu , et qu’il le soit encore , il est hors de doute 

S ue son pere peut l'annuller ; et on doit le conclure de ce que nous avons 
it un peu plus liaut , de l’autorité des peres sur les vœux de leurs enfans 
impubères. 

Mais il faut penser différemment, si un fils de famille avoit atteint l’âge de 

Ï iuberté , quand il a fait ce dernier vœu. i . Parce que le pere ne peut irriter 
es vœux de ses enfans adultes, que quand ils portent préjudice à son autorité. 
( On entend ici par adulte celui qui est devenu pubere , et qui est mineur de 
vingt-cinq ans ; ) or un vœu qui ne doit s’exécuter qu après la mort du pere , 
où lorsqu’autrement que par mort , son fils sera indépendant de lui , ne 
porte aucun préjudice à ses droits, i. On convient qu'un pere ne peut casser 
le vœu qu’auroit fait son fils adulte , de donner aux pauvres supposé qu'on 
le pourvoie d'un Bénéfice , ou de quelque bien militaire , castrense ; parce que 
ce vœu a pour matière une chose qui ne sera point soumise à l'autorité pater- 
nelle. Il en doit donc être de meme dans le cas que nous examinons ; puisqu'il 
s’y agit d’un vœu relatif à un temps , où ce fils ne sera comptable qu’à Dieu . 
du bon ou du mauvais emploi qu’il fera de son bien , et où l’autorité paternelle 
sera entièrement éteinte. 

Lorsqu’un enfant est devenu pubere , son pere ne peut irriter que ceux de ses 
vœux, soit personnels , soit réels, qui préjudicient au droit qu’un pere a de 
regler sa famille et d’administrer son propre bien. C’est pourquoi un fils peut, 
indépendamment de son pere, faire vœu de chasteté, de Religion, de jeûner 
quelquefois sans déranger la maison , de donner aux pauvres quelque partie de 
ces sortes de biens qu’on nomme castrensia , ou quasi castrensia, parce qu’il en a 
seul le domaine direct et utile. 

Mais si ce même fils, sans prendre le consentement de son pere, faisoit 
vœu d’un long pèlerinage pour lequel même un étranger feroit les frais , ou 
d’un jeûne qui le mettroit hors d’état de fournir au travail de la maison, ou 
d’une aumône prise sur les biens paternels , son pere pourroit suspendre , ou 
même annuller ce vœu. 

Nous disons suspendra , ou annuller : car quoiqu'on convienne qu'un pere- 

Tome III. L 
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peut irriter directement et à plein, les vœux réels de ses enfans, qui ont pour 
objet une matière qui n'appartient qu a lui seul , et qui par conséquent ne peut * 
être vouée que sous condition qu'il veuille bien y consentir; on dispute s'il peut 
de la même manière anuuller les vœux purement personnels; et si celui à qui il 
défend de les exécuter actuellement , n'y sera par tenu lorsqu'il sera devenu son 
maître, ou qu'il trouvera l'occasion de les accomplir. 

Il est plus sur dans la pratique , de suivre le sentiment qui ôte aux peres le 
pouvoir d'irriter directement les vœux purement personnels de leurs enfans, et 
qui ne laisse que celui de l'irriter indirectement , c'est-à-dire , d'en suspendre 
l'exécution. Ainsi , quoiqu'une fille qui a fait vœu d'entendre la Messe un tel 
jour qui n’est pas Fête , n'y soit pas obligée si son pere l'occupe du matin au 
soir , qu'elle ne soit pas même tenue à l’entendre le lendemain , comme on n’est 
pas tenu à jeûner le Samedi , quand on n'a pu le faire le jour précédent ; ce- 

r endant si son vœu avoit plus détendue , l’opposition qu'y feroit son pere , ne 
exempteroit pas de l'accomplir quand elle en trouverait le moment. On croit 
encore moins qu'elle n’y fût plus obligée, si son pere venoit à mourir. 

Le consentement d'un pere au vœu purement personnel de son e.nfant , est 
dcyic moins nécessaire pour la substance du vœu, que pour le temps de l'exé- 
cution; et ce n’est qu'en ce sens, qu’il se fait sous condition que le pere y con- 
struira. Or un consentement dont on n'a pas besoin pour la substance du vœu , 
ne peut l'irriter , mais seulement le suspendre ; et s'il l'irrite quelquefois , ou 
parce qu'il est attaché à un certain jour , ou parce que la suspension dure jus- 
qu'à la mort de ceux qui ont fait le vœu, ce n'est que par accident ; puisque la 
même chose arrive souvent , sans qu'il intervienne d’irritation directe. 

De ces principes on doit conclure que lorsque le vœu réel d'un fils adulte 
regarde tout à fait le temps où il sera soumis à l'autorité paternelle , et celui 
où il ne le sera pas , le pere ne peut annuller ce vœu que pour le temps auquel 
son fils doit être soumis à son autorité ; parce que ce vœu , tout simple qu'il pa- 
raît , équivaux à deux vœux r dont le premier regarde un temps , et le second ■ 
un autre : or puisque ce dernier temps est un temps de pleine liberté et d'indé- 
pendance , les droits du pere ne peuvent s'étendre jusques-là; et il doit se ré- 
duire à annuller ce qui est relatif au temps de sa jurisdiction. 

Quant à ce qui regarde le pouvoir qu'ont les époux sur les vœux les uns des 
autres , voici ce qui nous parait plus raisonnable. . 

Un mari ne doit pas irriter les vœux de son épouse , quand ils n'ont rien 
qui puisse choquer un homme ra sonnable , et qu'il sont compatibles avec l'ac- 
complissement de tous ses devoirs ; tels que s cuit les vœux de s'approcher des 
Sacremens, de visiter quelquefois les Eglises, quand cela ne dérange rien à la 
maison. Il y a des Auteurs qui disent la même chose du vœu de renoncer au 
jeu ; ce qui , entendu généralement , pourrait se trouver faux en certains cas. 

Un mari n'aurait-il pas droit d'exiger de sa femme qu'elle jouât une partie avec 
lui pour le délasser, si le jeu qu'il demanderait, n'étoit pas d'ailleurs défen- 
du! Ce vœu scroit-il même valide, si, quand cette femme l'a fait, ellen'igno- 
roit pas que la complaisance qu'elle a de jouer avec son époux , le retire d'autres 
jeux plus dangereux à tous égards ! Nous avons dit , pourvu que le vau de ceue 
femme fût d'ailleurs compatible avec tous les devoirs du mariage , et n’cùt rien qui 
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fût capable de choquer le mari. En effet , un mari aurolt raisdn de trouver 
mauvais que sa femme , par exemple , s'habillât d'uue maniéré ridicule. Ce que 
nous disons du mari a lieu par rapport à la femme. 

Les époux ne peuvent irriter , l’un à l'égard de l'autre , que les voeux qui 
porteraient préjudice à leurs droits respectifs , ou au bien de leur fa:«iille. 
Ainsi si une femme avoit fait vœu de coucher sur la dure , de faire de longs 
pèlerinages , de jeûner fréquemment , de donner l'aumône des biens de la 
communauté , de ne point manger de viande , son mari pourrait s’y oppo- 
ser et lui défendre ces pratiques , dont il aurait naturellement beaucoup à 
souffrir. Il en est de même de la femme par rapport au mari ; à cela près que 
comme il est le chef de son épouse , l'autorité de celle-ci est plus resserrée ; il 
serait , pat extnplc » en droit de lui défendre des voyages qu'elle ne pourrait 
pas lui interdire ; quoiqu’elle pût aussi arrêter les siens , s'ils dévoient durer 
trop long-temps. 

Comme les droits qu'ont les époux à l'usage du mariage , sont tout-à-fait 
égaux , chacun d'eux peut annuller le vœu de garder une parfaite continence , 
que l'autre aurait lait à son insu et sans son consentement ; ou plutôt ce vœu, 
comme injurieux à autrui , est nul de lui-même. 

En parlant des empèckemens prohibitifs du Mariage , nous examinerons 
quelques autres difficultés qui regardent le vœu de continence fait pat les per* 
sonnes mariées. 

Les époux ne peuvent que suspendre les vœux les uns des autres ; et par con- 
séquent dès qu’ils sont libres par la mort de l’un des deux , ils doivent les ac- 
complir , s’ils les avoient faits pour tout le temps de la vie. La raison en est, 
que Dieu n’a donné au mari sur la femme , que le pouvoir dont on a besoin 
pour l’usage du mariage, l’éducation de ses enfans, et le gouvernement de sa 
famille : or pour cela il ri'a pas besoin d’irriter directement et pour to"jours les 
vœux de son épouse , il suffit qu'il puisse l'empêcher de les accomplir tant qu’il 
vivra avec elle. Et ainsi doit-on raisonner à proportion du droit que la femme 
a d'irriter cenains vœux du mari. 

Il ne nous reste plus qu'à parler du pouvoir qu'ont les maîtres sur les vœux 
de ceux qui les servent. Si ce sont de simples domestiques, comme en France, 
ils n’ont pas besoin , pour faire des vœux , du consentement de leurs maîtres , 
qui peuvent cependant les appliquer à autre chose dans le temps même qu'ils 
auraient pris pour l'accomplissement de leur vœu , et par- là en suspendre l’exé- 
cution. Si ce sont des esclaves , il y a plus de difficulté ; mais comine on n'en 
reconnoit point dans ce Royaume, il est inutile que nous en parlions ici. 

On peut validement irriter un vœu sans aucune cause : cela dépend de la 
seule volonté de celui qui a droit de l’irriter ; parce que , comme on le suppose, 
il est le maître de la chose qui a été vouée : or chacun peut disposer à son gré 
de ce qui est à lui ; et on ne fait injure à personne en usant de ses droits. D’ail- 
leurs tout vœu d'une personne qui dépend d’une autre, ne peut se faire que 
sous la condition que celle-ci voudra bien l'approuver : d'ou il suit que- 
quand elle refuse son approbation , le vœu tombe de lui-même , par le defaut 
d une condition qui étoit nécessaire. 

L a 
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Cependant on ne peut excuser de péché celui qui refusant sans raison 
d'agreer le voeu d’une personne soumise à son autorité, annuité un vœu dont 
l'accomplissement sercit utile , au moins jusqua un certain point , à la sancti- 
fication de celui qui l'a fait; parce que l'usage qu'il fait alors de son autorité , 
n'est ni raisonnable , ni chrétien ; et qu'il ne se peut rapporter à la gloire de 
Dieu. Cependant les Théologiens pensent communément qu'il n’y a là ordi- 
nairement, qu’une faute vénielle. Le mot otdinaiiement marque qu’il pourroit 
bien quelquefois y avoir péché mortel. Et en effet , un homme qui , parce 
qu il est le maître, empêcherait par caprice un de ses inférieurs de rendre par 
son vœu un serv ice important à l’Eglise , ou au Prochain , ne seroit il pas très- 
coupable devant Dieu ? 

Celui qui a l’autorité en main peut irriter les vœux faits avec l’agTémentde 
son prédécesseur. Un second mari , par exemple , n’est pas obligé de ratifier les 
engagemens que sa femme avoit contractés du consentement du premier , 
quand il a, pour s’y opposer, des raisons que l’autre n’a voit pas, ou n’avoit 
pas voulu faire valoir. Cela est fondé sur celte maxime du Droit , qu’un égal 
ne peut lier les mains de celui qui le remplace , et qui a autant d’autorité que 
Jui. Par in parent non habet imperium. 

Lorsqu’un Supérieur a des raisons pour révoquer la permission qu’il avoit 
donnée de faire , ou d’accomplir un vœu , il peut la révoquer ; parce qu’il n’a 
pu avoir intention d’approuver pour toujours un vœu , dont l’execution est 
quelquefois aussi désavantageuse dans un temps , qu’elle étoit utile dans uir 
autre. Cette raison étant générale , prouve qu’un pere a ce pouvoir sur les vœux 
personnels de son fils, comme surfes vœux réels; parce que les raisons qu’il a 
eues de ratifier les premiers, peuvent être ensuite contrebalancées par des rai- 
sons contraires. • 

Quant aux vœux qu’a fait une femme du consentement de son mari, il sem- 
ble qu’on doit conclure de l’Ecriture sainte, ( Num 3 o. 16. ) que si ce même 
mari s’y oppose, il sera seul responsable de leur inexécution. On excepte néan- 
moins de cette réglé les vœux de non petendo debito , que le mari ne peut irriter, 
lors même qu’il a été fait sans sa participation , et à plus foire Taison , quand 
il l’a approuvé; parce que ce vœu est dans une matière où les parties sont 
égales , et indépendantes l’une de l’autre. 

11 est difficile d’excuser de péché mortel celui qui révoque sans cause légi- 
time , le consentement qu’il avoit donné au vœu d’une personne qui dépend 
de lui; car si sa faute n’est que vénielle dans les cas où if n’y a ni scandale, ni 
mépris , comme le veulent plusieurs Théologiens , comment peut-on justifier 
de mépris, l’action d’un homme , qui après être entré dans l’engagement de 
son inférieur envers Dieu , et y avoir coopéré en l'autorisant, l’empêche de 
l’exécuter, par humeur et par fantaisie, et sans raison quelconque. Cependant 
la révocation du consentement donné à un vœu, est presque toujours valable, 
lors même quelle est faite sans cause légitime ; et l’inférieur , loin de pécher 
alors en n’exécutant pas son vœu , doit se conformer à l’intention de celui qui 
le révoque , et qui a autorité sur lui. 

Le mari ne peut plus irriter les vœux de sa femme séparée de lui scion les 
formes de la Justice. Le Supérieur ne peut plus irriter les vœux du Religieux. 


«* 
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devenu Evêque, ou congédié. La raison en est, que ceux qui sont à la tête 
des autres, n'ont d’atuoriié sur eux , que parce que ceux-ci sont soumis à leur 
gouvernement ; et dans les cas que nous avons marqués , la femme ne dépend *> 

plus de son mari, ni le Religieux de son Supérieur. 

Le mari ne peut irriter pleinement et en entier , les vœux que son épouse a 
faits étant fille; parce qu'ils n'ont pas été faits sous condition de l'agrément 
d'un homme , qui n'étoit encore alors ni mari , ni maître ; ainsi depuis le ma- 
riage il ne peut les annuller , nj^is il peut les suspéndre ; parce que leur exé- 
cution s'accorde souvent assez mal avec les intérêts d'un maître , ou d'un mari. 

On doit conclure de-là, que les. vœux qu'auroit fait une femme étant fille , et 
auxquels son mari se seroit opposé , revivroient par la cessation do 1 état qui les 
avoit fait suspendre. 

Tous les vœux qu’une personne a fait dans le siècle , ou pendant son No- 
viciat , s’éteignent par la Profession Religieuse , qui la consacre à Dieu , non 
pour une ou deux bonnes œuvres, mais la personne toute entière: Reus freti 
rôti aliquatenùs non habetur, dit le Pape Alexandre Ilf , qui temporale obsequium 
in perpetuam noscitur Religionis obserrantiam comfnutart ; celui qui fait cette 
Profession, dit saint Thomas , renonce à sa vie précédente , moritur priori vittr; 
et d'ailîeurs les pratiques singulières ne conviennent point dans les Monastères , 
outre que le fardeau de la vie Religieuse est assez pesant , sans qu’il faille 
y en ajouter d'autres. 

4 . De la Dispense du Vau. 

# 

Jesus-Christ a donné à l’Eglise le pouvoir de dispenser des vœux , en 
donnant à ses Apûtres la puissance de délier , et à saint Pierre nommé- 
ment les Clefs du Royaume des Cieux. Les Papes , les Conciles , les Evê- 
ques en ont usé en différentes occasions. Si 1 Eglise manquoit de ce devoir, 
elle seroit privée d’un moyen qui lui est absolument nécessaire pour le gouver- 
nement des âmes ; parce quelle ne pounroit sans cela assurer le salut de plu- 
sieurs Particuliers : car le vœu étant une promesse de faire un bien , il faut 
arriver que celui qui a fait cette promesse , se trouve ensuite dans des circons- 
tances où ce bien ne lui ost plus utile pour son salut ; et même avec lesquelles 
il ne pourroit l’accomplir sans faire un mal , ou sans omettre un bien plus 
important et plus pressé : il est donc nécessaire alors , ou qu’il soit entièrement 
dispensé de sa promesse , ou que le bien qu’il avoit promis , soit changé en un 
autre compatible avec ses autres devoirs. 

L'Eglise en dispensant d'un vœu, ne fait qu’ôter la cause d’où naissoit une 
obligation de droit naturel , mais elle ne dispense pas paHà de ce droit; car pour 
cela il faudrait, quelle fît qu’on ne fût pas obligé de garder un vœu , pendant 
qu’il subsiste dans toute sa force ; dans ce cas, il en est comme de celui où quel- 
qu’un ayant accepté une promesse , fait remise de la chose qui lui a été promise; 
par cet abandon il ne dispense pas du Droit naturel , mais il fait seulement que 
l'obligation de tenir la promesse dont il se relâche , ne subsiste plus. 

Pour dispenser d’un vœu , il faut avoir jurisdiction dans l’Eglise ; parce que 
dispenser d’un vœu, c'est le remettre au nom de Dieu même; ce qui ne convient 
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qu'à ceux qui tiennent sa place sur latetre; et qu'il a mis à la tète du Trou- 
peau qu’il s'est acquis par son sang. Ainsi il n’y a ni Prêtres , ni Curés , qui aient 
par eux-mêmes le pouvoir dont nous parlons ; et quoiqu'ils puissent en cas de 
mort absoudre de toute Censure , ils ne peuvent dispenser d’aucun vœu , ni en 
changer aucun que par délégation; et ils ne le peuvent sans un pouvoir spécial. 
C’est pourquoi ceux qui sont approuvés pour absoudre des cas réservés , ne le 
sont pats par-là pour dispenser des vœux. 

Le Pape peut dispenser de tous les vœux aui sont dispensables ; car l’Eglise 
a besoin d’un pouvoir de dispenser , qui soit toujours subsistant : et ce pou- 
voir, personne ne l’aura , si le Pape qui est le Chef visible de l’Eglise , ne l’a 
pas ; il doit donc l’avoir, et il l’a en effet dans toute l’étendue de la Chré- 
tienté. 

Nous disons que le Pape peut dispenser de tous les vœux qui sont dispensa- 
bles ; ce mot dUpensables marque qu’il y a des vœux que ni l’Eglise , ni le Pape 
ne peuvent relâcher : tels sont sur-tout ceux dont la dispense porleroit préjudice 
à un tiers, et le priveroit du droit qui lui appartiendroit. 

Les Evêques peuvent aussi dispenser dans leurs Diocèses de tous les vœux ; 
accepté de ceux de cliasteté perpétuelle , de Religion , et de pèlerinages de 
Jérusalem, de S. Jacques en Galice, et du Tombeau des Apôtres S. Pierre et 
S. Paul à Rome. Il y a grand nombre de vœux dont il convient souvent de 
dispenser les Fideles; c’est pourquoi il est nécessaire qu’il y ait dans l’Eglise 
d’autres Supérieurs que le Pape, à qui on puisse recourir avec plus de facilité, 
pour obtenir la dispense de ces vœux. 

Il y a plusieurs remarques importantes à faire sur cette matière. La première 
est , que celui qui fait un vœu , ne peut de sa seule et pure autorité , en ré- 
server la dispense au Pape ; parce qu’autrement il pourroit à son gré limiter et 
restreindre le pouvoir que son Evêque tient de Dieu; et c’est ce qu’un inférieur 
ne peut pas. La seconde est , que le vœu de chasteté n’est réservé au S. Siégé, 
que quand il est certain, parfait, absolu, et qu’il a pour objet une continence 
totale, et perpétuelle. 

Premièrement, le vœu de Chasteté , pour être réservé au Pape, doit être 
certain , ou en lui-même , ou quant à ses principales circonstances. Ainsi celui 
qui doute s’il a jamais fait vœu , ou si le vœu qu’il a fait étoit de garder une 
continence générale , ou seulement de ne pas se marier, peut être dispensé par 
l’Evêque. lien est de même , quand on a lieu de douter si le vœu a été fait 
avec assez de délibération. 

Secondement , le vœu de Chasteté , pour être réservé au Pape , doit être 
parfait ; et il n'est censé tel , que quand il a été fait volontairement et avec 
maturité. Ainsi celui qu’on âuroit fait faire à une personne , en usant à son 
égard de dol et d'artifice, pourroit être relâché par l'Evêque. Plusieurs Théo- 
logiens prétendent aussi, qu'un vœu dont une crainte légère , îfiais injurieuse, 
a été le principe , n’est pas réservé au Pape. Ce sentiment paroit sûr dans la 
pratique , soit parce qu’il s'agit ici d'une maniéré favorable à la jurisdiction 
des Evêques; soit parce qu’un vœu extorqué par la crainte, quelle qu'elle soit, 
se remet très-aisément; soit enfin parce qu’il n’y a pas apparence que le Pape 
autorise uqe réserve , qui en quelque sorte autoriseroitelle-mènie une injustice, 
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en obligeant de recourir à Rome pour obtenir dispense d’une promesse qu’on 
n'a faite que malgré soi. Un vceu fait par légèreté , avec précipitation , et 
d'une maniéré inconsidérée , ne peut être regardé comme parfait ; et U semble 
qu'il ne doit pas être réservé. 

Troisièmement, le vœu doit être absolu, et pour cela il faut , i°. que la 
^ matière réservée au Pape, soit l'objet direct du vœu. C'est pourquoi celui qui 
aurait fait vœu de prendre les Saints Ordres, pourrait en être dispensé par 
l'Evêque; parce que, quoique la continence perpétuelle soit annexée aux 
Ordres sacrés, elle n'y est cependant attachée qu'ihdirectement , et cffnime 
l’accessoire est au principal. C'est pour cela qu'une personne qui aurait fait 
vœu de s'engager par vœu à la Chasteté, naîtrait pas besoin de recourir à 
Rome pour en être relevé; parce que ce premier vœu , quoique relative à la 
virginité , n'en est pas uir vœu actuel et absolu. Il faut, 2. que le vœu , pour 
être absolu , exclue toute alternative. Ainsi le vœu de garder la Chasteté , ou 
de donner mille écus aux pauvres , n'est pas réservé au Pape , et l’Evêque peut 
en relever, jusqu’à ce que l'on se soit absolument fixé au vœu de Chasteté ; 
car il 11e le pourrait plus , si on avoit déjà choisi. Si cependant l'alternative 
rouloit entre deux vœux dont la matière fut réservée au Pape , il faudrait 
avoir recours à Rome. Il faut 3 . que le vœu , pour être absolu , ne dépende 
d’aucune condition capable de le suspendre. D'oü il suit , que celui qui a 
fait vœu de garder la Chasteté si une telle chose arrive, peut, s'il a des 
raisons , s’en faire relever par l’Evêque , tant que la condition ne sera pas 
remplie. 

Mais faudra-t-il recourir à Rome quand une fois la condition aura été rem- 
plie? C’est une difficulté qui partage les Théologiens. Avarrt que de la ré- 
soudre, il faut supposer, 1. qu’il y a bien des vœux qui paraissent être con- 
ditionnels , quoiqu'ils ne le soient pas. Tels sont ceux qui se font sous une 
condition passée , présente , ou nécessairement future. Tels sont ceux en- 
core qui se font sous une condition contingente à la vérité , mais générale, 
et qui s’entend d'elle-mème ; comme celle-ci : Je fais vau de garder la con~ 
linence , si Dieu me conserve la rie; de me faire Religieux, si on veut bien 
me recevoir dans une Communauté , etc. Tels sont enfin ceux où la condition 
n'est pas mise pour suspendre l’obligation du vœu , mais pour marquer 
le temps où l'on veut l’exécuter; par exemple , ce vœu : J'entrerai en Religion , 
si mon pere meurt ; et tout autre semblable , où la particule si équivaut à quand. 
Nous ne parlons pas de ces sortes de vœux , ni de ceux qui étant conditionnels 
dans leur origine , ont été confirmés , et ratifiés apres l’accomplissement de la 
condition : tous ces vœux sont réellement absolus , et ils doivent être regardés 
comme tels. 

a. 11 faut supposer que la condition mise à un vœu est quelquefois pénale , 
et que quelquefois elle ne lest pas. Elle l’est dans ce cas : Je me ferai Religieux, 
s'il m'arrive désormais de blasphémer. Elle ne l’est pas de celui-ci : Je garderai 
la continence , si Dieu me rend la santé. 

Cela posé , nous regardons comme plus probable le sentiment qui soutient 
que les vœux qui ont pour objet une matière réservée , soit purement condi- 
tionnels, soit pénaux , sont réservés au Saint Siégé dés que la condition est 
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remplie. La raison en est , qu’aussi-tôt après l’accomplissement de la condition,' 
ces sortes de vœux sont perpétuels , certains et absolus. 

On ne peut pas objecter qu’un vœu conditionnel étant un vœu imparfait 
ne peut être réservé au Pape , celui qui l’a fait ayant moins eu en vue l’objet du 
vœu, que la condition sous laquelle il l’a fait. Car, i. on ne peut dire qu’un 
vœufait sous une condition déjà remplie , n’a pas tout ce qui lui est nécessaire 
pour en faire un vœu absolu et consommé ; ainsi on ne peut dire en ce sens, 
qu’il soit imparfait. 2. Si on regarde le vœu conditionnel comme imparfait, 
mêm« après la condition remplie , parce qu’il est moins agréable à Dieu que 
s’il avoit été fait uniquement pour lui , il faut alors prouver qu’un vœu impartait 
en ce sens ne peut être réservé : or c’est ce qu’il est difficile de montrer, puis- 
qu’on ne peut faire voir qu’il soit établi par les Loix ou par l’usage , qu’un vœu 
dont le motif n’est pas le plus parfait , cesse par-là d’être réservé. Par exemple, 
le vœu que fait un homme de se faire Chartreux parce qu’il craint l’Enfer , 
quoique bon, est imparfait ; celui d’entrer dans le même Ordre , ou dans un 
autre , parce qu’on espere y vivre doucement, y être bien nourri et bien vêtu, 
est encore plus imparfait ; cependant on ne pourroit pas dire que ces vœux ne 
sont pas réservés; l’imperfection qui s’y trouve, n’est que dans la cause qui dé- 
termine au vœu , et non dans le consentement qu’on y donne ; ce consentement 
est plein , absolu , et en ce sens très-parfait; l'accomplissement de la condition 
redouble même l'obligation du vœu ; car celui qui promet à Dieu, par exem- 
ple , de garder la continence s'il guérit d une maladie , paroit , ce semble , plus 
obligé à tenir sa promesse lorsque Dieu lui a accordé la santé , que si cette pro- 
messe étoit purement gratuite. Pourquoi donc un pere qui lie davantage , tel 
que le vœu conditionnel dont la condition vient à être remplie , seroit-il 
plus aisé à dispenser , qu’un autre qui lie moins ! 

Quatrièmement , Nous avons dit qu'un vœu de Chasteté , pour être réservé 
au Pape, doit avoir pour objet une continence totale, et perpétuelle. De co 
principe il suit, que les vœux de garder la Chasteté conjugale de non petendo 
debito , de ne se point marier , et autres de même espece , sont tous dispensa- 
bles par l’Evêque ; parce que le vœu de Chasteté se prend strictement ici; et 
c’est pour cela qu’on le définit : Voturn abstinendi ab omni re venereâ , tàm liciiâ 
per matrimonium , quàm lUichà extra nuptias. Mais en tout cela il faut beaucoup 
consulter son intention, et voir ce qu’on se proposoit quand on a fait le vœu; 
parce qu’il peut arriver qu’en promettant à Dieu de ne se marier jamais , on 
veuille en effet s'engager à une Chasteté perpétuel. * 

L'Evêque peut dispenser du vœu certain , parfait, perpétuel , total , et 
absolu de Chasteté, lorsque la nécessité l’exige; par exemple, il peut per- 
mettre le mariage à une personne , qui ayant fait vœu de continence , est ex- 
posée à quelque danger considérable , et ne peut recourir à Rome , soit parce 
qu'elle est pauvre , soit à cause de la guerre , soit parce que l’éloignement des 
lieux l’en empêche , et que dans letat où sont les choses , tout delai est à 
craindre. Nous avons dit ( Tome II. pape i 9 r . ) que par danger considérable 
nous entendons non seulement celui de l’incontinence , mais encore celui du 
scandale , ou de la perte que souffriroit un tiers si le mariage étoit retardé ; 
comme s'il étoit à craindre qu’un,hqmme qui a abusé d'une jeune personne ,• 
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et qui consent actuellement à l'épouser, ne changeât de dessein pendant 
qu'on solliciteroit à Rome la dispense du vœu de Chasteté qu'il auroit Tait : ou 
qu'on eût lieu d’appréhender que ce même homme vint à mourir avant d’avoir 
légitimé ses enfaus dans les pays où cette légitimation a lieu. 

Il faut cependant remarquera cette occasion , qu'un Evêque ne peut dispen- 
ser pour le péril seul d'incontinence , que quand il est très<onsidérable. Si cela 
étoit autrement, le vœu de Chasteté ne seroit presque jamais réservé au Pape , 
puisque la crainte de la tentation est la raison ordinaire qu’on fait valoir à 
Rome pour y obtenir dispense. Lorsque la sollicitation au mal, de quelque 
part quelle vienne , est extrêmement violente , il est alors vrai de dire que l'im- 
puissance de recourir au Saint Siégé est jointe au péril d'incontinence ; parce 
qu’on est censé ne pouvoir pas ce qu'on ne peut pas à temps. 

Quant au vœu d'entrer en Religion, les Evêques peuvent dispenser d'entrer 
dans les Corps qui ne sont pas approuvés, et dans ceux dont letat est dou- 
teux; c'est-à-dire, qui passent chez quelques-uns pour faire Corps Religieux , 
et sont regardés par d'autres comme des Congrégations séculières. 

On dispute si l'Evêque peut dispenser celui qui a fait vœu d’entrer dans 
une Communauté ttès-austere , à l’effet d'entrer dans une moins rigide. Plu- 
sieurs célébrés Théologiens soutiennent l’affirmative , sur le fondement que 
ce n'est pas la dispenser de la substance du vœu de Religion , mais d'une 
condition qui lui est accidentelle. Par la même raison , un Evêque peut aussi 
dispenser une personne , à l'effet de n'entrer pas si-tôt dans une Communauté 
où elle a fait vœu de s’engager ; pourvu toutefois que les délais multipliés n’ail- 
lent pas jusqu'à anéantir le vœu. Ce même principe conduit encore à conclure, 
que si quelqu'un avoit fait vœu de faire à pied le voyage de Rome , l'Evêque , 
sans pouvoir le dispenser du pèlerinage, pourroit lui permettre d'y aller d'une 
maniéré plus commode, pourvu qu’il y eût des raisons légitimes d'user à son 
égard de cette indulgence. 

Quant à la demande si les Evêques peuvent dispenser du vœu de Chasteté , 
ou de Religion , une personne qui a contracté mariage , et qui ne l'a pas en- 
core consommé , nous avons examiné cette question , et plusieurs autres diffi- 
cultés sur le Vœu de Chasteté, en traitant des Empèchemens prohibitifs du 
Mariage. ( Tome TT. pag. 19 1 .et suivantes. ) 

La dispense d’un vœu , quand elle est accordée sans raison suffisante , est 
non seulement criminelle , nuis encore nulle et invalide ; parce que celui qui 
dispense d'un vœu, remet au nom de Dieu une dette contractée à 1 egard de 
Dieu même ; ainsi il dispense d'une obligation et d’une Loi supérieure à un 
homme : or on ne peut pas dire , ni qu’un inférieur puisse dispenser sans rai- 
son de la Loi du Supérieur , ni qu’il ait reçu de lui le pouvoir de remettre les 
dettes contractées à son égard , sans cause légitime : sans cela la dispense ne 
seroit qu'une dissipation et une prévarication. 

C'est à quoi il est important que les Curés fassent faire grande attention 
aux peuples qui leur sont confiés , et les Confesseurs à leurs rénitens. Ils leur 
apprendront que celui qui veut demander la dispense d'un vœu , doit s'in- 
terroger lui-même , ne se point flatter , sonder son cœur , examiner son in- 
tention , consulter la vérité , et écouter ce que sa conscience lui dicte , au 
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lieu de chercher à adoucir par une dispense , les remords d'une conscience agi- 
tée. Si, tout bien considère , il croit devoir demander la dispense de son vœu, 
il faut qu'il déclare au Supérieur le cas tel qu’il est en effet , et qu'il lui expose 
ses raisons dans la pure vérité, afin qu’il n'accorde la dispense qu'avec con- 
noissance de cause. Souvent une raison peut être suffisante dans un cas pour 
rendre une dispense légitime , et n’étre pas suffisante dans un autre cas. On 
doit se souvenir qu'une dispense obtenue sans cause , ne met point la con- 
science en sûreté , quelle ne sert de rien devant Dieu , et n'empêche point 
qu'on ne soit obligé d'accomplir son vœu. 

C’est vouloir s'abuser , que de penser qu'on est en sûreté de conscience , 
dès qu'un Supérieur a accordé une dispense , et que c’est à lui seul à voir s'il 
a observé les réglés en l'accordant; car celui qui l'a demandée , doit aussi voir 
de quelle maniéré il l’a obtenue. Il est vrai seulement que si celui qui a obtenu 
la dispense d'un vœu , avoit une cause apparente qui pût au moins faire douter 
s’il y avoit lieu de dispenser, il peut , apres qu'il l'a exposée au Supérieur dans 
la plus exacte vérité , s'en tenir à son jugement , et ne pas s’arrêter au sien pro- 
pre ; parce que c’est au Supérieur , et non à lui , à juger si la cause est suffi- 
sante ou insuffisante pour dispenser. 

Les raisons générales pour dispenser d'un vœu , sont l'honneur de Dieu, 
le plus grand bien de l’Église, la nécessité , l'utilité spirituelle de celui qui 
a faille vœu , ou celle du Public. 11 y en a aussi de particulières; par exemple , 
si un vœu a été fait dans le trouble , dans l'agitation , et dans des mouvemens 
qui ne permettoient pas une pleine et entière réflexion. L'erreur , la crainte , 
l'indélibération , la foiblesse du jugement , lorsqu’elles ne vont pas jusqu'à 
anéantir un vœu , contribuent encore beaucoup à en faire obtenir la dispense. 
Ces raisons particulières dont nous venons de parler , sont quelquefois moins 
des raisons totales de dispense , que des moyens de la faciliter. Il y a encore 
lieu à dispenser d'un vœu , lorsqu'on doute si le vœu a été effectivement fait , 
ou s'il est valide ; lorsqu'il s’agit de la plus grande utilité spirituelle de la per- 
sonne qui a fait le vœu; comme quand il est survenu quelques circonstances qui 
rendent la matière du vœu , ou mauvaise , ou inutile ; ou qui font quelle est 
un obstacle et un empêchement à un plus grand bien ; et même quand il y a lieu 
de craindre que la matière du vœu ne devienne telle dans la suite ; ou quand 
le salut de la personne qui a fait vœu est en danger, et quelle ne peut mora- 
lement éviter ce danger sans le secours de la dispense ; ou quand il y a lieu de 
craindre quelque scandale considérable. Enfin, l’on regarde encore comme 
raison de dispenser d'un vœu, l'impossibilité , ou la grande difficulté qu’il y a 
à l’exécuter. Mais l’imprudence avec laquelle il a été fait , n'est pas un motif 
qui suffise seul pour accorder cette dispense. 

Au reste , la dispense du vœu demande bien des précautions ; et il n’est pas 
possible de donner des réglés générales sur une matière qui varie beaucoup. 
Nous remarquerons seulement , que plus un vœu est de conséquence, plus il 
faut de graves raisons pour en dispenser; qu'il en faut moins quand on joint la 
commutation à la dispense , que lorsque celle-ci est pure et simple ; qu'uti vœu 
rcnouvellé plusieurs fois n'obiigc pas plus qu’il n'obligeoit , s’il étoit déjà valide 
avant la rénovation ; que cependant il est bon d’en donner connoissance au 
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Supérieur, lorsqu’on demande la dispense; enfin , que celui auquel on accorde 
le pouvoir de dispenser 'd'un voeu , ne doit point accorder cette dispense sans 
enjoindre quelqu'autre bonne oeuvre à celui qui a fait le vœu , à moins que 
ce dernier ne soit absolument scrupuleux , ou qu’il y ait des raisons fortes d’ac- 
corder la dispense sans imposer aucune autre pieuse pratique. Nous dirons ci- 
après comment doit se faire la commutation d’un voeu. 

Une personne qui voueroit de ne point demander dispense de ses vœux , 
feroit un vœu valide , si en le faisant elle 11’avoit intention de l’observer que 
dans les cas où l’on y est obligé , et auxquels communément on doit restrein- 
dre cette obligation. Mais un pareil vœu doit être regardé comme nul, lorsqu'il 
n’enferme point cette limitation , ni cette restriction; parce qu'il arrive quel- 
quefois qu'il est expédient et à propos , et même nécessaire pour le bien de 
lame , de demander dispense ou commutation de ses vœux. En un mot, le 
vœu de ne point demander dispense ou commutation de ses vœux , dans quel- 
que événement que ce soit, est nul, parce que ce vœu est d’une chose qui peut 
être mauvaise. 


5. De la Commutation du y xu. 

Il y a une grande différence entre l’irritation ou la dispense du vœu , et 
la Commutation du vœu. Irriter un vœu, c’est le rendre nul , et faire qu’on 
ne soit pas oblige de l’accomplir. Dispenser d’un vœu c'est déclarer que 
quoiqu’il ait été duement fait , il ne doit pas être gardé, parce qu'il est survenu 
quelque circonstance qui empêche de l’exécuter. Mais commuer un vœu, c’est 
changer la chose vouée en une autre , sans déclarer que ce vœu ne doit pas 
être garde. Ainsi l'irritation et la dispense éteignent l’obligation du vœu ; U 
Commutation ne l'éteint pas ; elle en change seulement la matière en une au- 
tre , ou meilleure , ou égale , ou d'un moindre prix. 

Chacun peut de lui-même ^et sans recourir à l'autorité du Supérieur , chan- 
ger la matière de son vœu en quelque chose qui soit évidemment meilleur. Il 
y a cependant quelques remarques importantes à faire sur ce sujet. 

La première est, qu’il faut excepter de cette réglé les cinq vœux réservés 
au Pape , l'usage l'a ainsi réglé ; et ceux qui se sont trouvés dans ce cas , n’ont 
jamais manque d'avoir recours au S. Siégé. Le Pape , en se réservant le juge- 
ment de ces cas importans , ne fait point de tort à ceux qui ont fait ces sortes 
de vœux ; il n'empêche pas un plus grand bien , il prescrit la maniéré d’y par- 
venir : on convient néanmoins qu’il n’est point de vœu qu’on ne puisse com- 
muer soi-même en un vœu solemnel de Religion. 

La seconde est , que quand un vœu a été accepté d’un tiers en faveur du- 
quel U a été fait , il n’est plus permis de le changer en un autre ; parce que ce 
serait alors priverce tiers d’un droit acquis. Il n’en serait pas ainsi avant l'accep- 
tation: et celui qui auroit fait vœu de donner dix écqs à un tel pauvre , sans lui 
en parler , pourrait de sa propre autorité les donner à un autre dont le besoin 
seroit beaucoup plus grand , et qui , tout bien considéré , serait- plus digne de 
cette aumône que celui auquel elle avoit d'abord été destinée. 

La troisième est, qu'il n'est pas permis de substituer à la matière d'un vœu, 
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nne chose à laquelle on est obligé d’ailleurs : ainsi on ne pourroit changer le vœu 
de jeûner une fois par mois , en celui de jeûner tous les Carêmes. Ce n'est pas 
éteindre une dette , que d'en payer une autre. 

La quatrième est , que la commutation ne doit pas être censée Élite en un 
plus grand bien, par cela seul quelle est faite en quelque chose de plus noble 
et de plus excellent : ainsi quoique la méditation soit un bien d'un ordre 
supérieur à l'abstinence , on pourroit ttès-rarement cliangeT le vœu qu'on 
auroit fait de jeûner , en celui de donner quelque temps à l’Oraison mentale. 
La raison en est , que le vœu a pour fin certain genre de bien qu’on se 
propose d'obtenir ; et il arme souvent qu'une pratique moins excellente en 
elle-même , a plus de rapport à cette fin , que toute autre. L'aumône , par 
exemple , réprime plus l’avarice ; et le jeûne mortifie plus certaines passions , 
que ne feroient bien des lectures spirituelles, quoique très-propres à nous unir 
à Dieu : il faut donc dans ces occasions se décider par les circonstances du 
temps , du lieu , et de la personne ; et se souvenir que quand on doute si le 
bien que l'on voudroit substituer à un autre , est ou n'est pas meilleur , il faut 
ou s'en tenir à son premier vœu qui a la possession pour lui , ou avoir recours 
au Supérieur Ecclésiastique. 

On demande , si lorsque deux biens sont parfaitement égaux , on peut ac- 
complir le vœu qu'on a fait du premier, en y substituant le second ; par exem- 
ple , si celui qui a fait vœu d'entrer dans un Ordre , peut de sa propre autorité 
entrer dans un autre , qui n’est ni plus, ni moins rigide. 

Le sentiment des Théologiens qui soutiennent l'affirmative , n'est ni assez 
sur, ni assez bien établi , pour servir de réglé dans une matière très-imnortante. 
Car outre qu'il est fort difficile de juger quand deux biens sont parfaitement 
égaux , et qu’il n’y a pas d’apparence que Dieu ait fait chaque particulier Juge 
d'un point où il est si aisé de se méprendre , il paroit certain qu'en cas d'une 
pleine égalité , le premier vœu doit avoir la préférence. Le respect qu'on doit à 
Dieu ne permet pas de changer ainsi par capri^ , et sans raison. C'est un trait 
d’inconstance , de revenir sans cause d'un engagement qu'on avoit d’abord 
contracté : ainsi ou il faut accomplir selon sa forme et teneur la promesse qu'on 
a faite à Dieu , ou il faut en faire agréer le changement à ceux qui sont prépo- 
sés pour le ratifier en son nom ; c'est-à-dire , aux Evêques , ou à ceux avec 
qui ils jugent à propos de partager leurs pouvoirs : d'où il suit qu'un Confesseur 
qui n'est approuvé que pour les choses ordinaires , ne peut rien en ce genre. 

De ce principe on peut conclure , que celui qui a fait vœu d'entrer dans une 
telle Maison, ne peut de lui-même entrer dans une autre du même Ordre , s'il 
n'est déterminé à ce changement par des raisons capables do l'autoriser; telles 
que seroient le bonheur d'avoir un Supérieur plus éclairé, une séparation plus 
parfaite de ses parens , une plus grande régularité , et autres semblables. 

Celui qui auroit change de lui-même la matière de sou vœu en quelque 
chose d'égal , seroit oblige de revenir au premier voeu et de l'accomplir ; parce 
qu'une commutation faite sans pouvoir et sans jurisdiction , doit être nulle et 
de nul effet : ainsi quoiqu’on ait payé la seconde dette , il faudroit encore payer 
la première ; parce qu'à proprement parler , on n'a rien payé , puisqu’on n'est 
pas censé payer ce qu'on ne doit point. 
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• T oui ceux qui ont le pouvoir ordinaire , ou délégué , de dispenser d’un vœu , 
ont aussi le pouvoir de te commuer. Cela est fondé en partie sur ce que, de 
droit commun , celui qui dans un genre peut le plus, peut aussi le moins; et 
en partie sur ce que le pouvoir de commuer les vœux appartient à la jurisdic- 
tion que le S. Esprit a donnée aux Evêques pour gouverner l'Eglise. Ainsi un 
simple Confesseur ne peut commuer les vœux , s’il n’en a reçu le pouvoir du 
Pape , ou de l’Evêque. 

On ne peut ni dispenser d’un vœu , ni le commuer , sans le consentement de 
celui qui l’a fait; et une dispense, ou une commutation qui ne seroit pas accep- 
tée , n’auroit aucun effet , à moins qu’elle ne fût acceptée dans la suite. 

Les Evêques ne peuvent commuer les vœux réserves au Pape , que dans des 
cas à peu près semblables à ceux où nous avons dit qu’ils peuvent en dispenser. 
Lorsque le Pape , ou ceux qui ont ses pouvoirs , ont commué la matière d’un 
vœu réservé au S. Siégé en une matière non réservée , l’Evêque peut alors en 
dispenser en tout, ou en partie ; soit parce qu’un vœu n’est réservé au Pape, 
qu’à raison de sa matière ; ainsi il n’est plus réservé , quand il a une matière 
qui ne l’est pas; soit parce que si un vœu qui n’est pas réservé au Pape , étoit 
changé en un autre qui lui fut réservé , il deviendroit très-sûrement réservé 
au Pape ; comme seroit , par exemple, un voyage à une Chapelle de dévotion 
en un voyage au Tombeau des Saints Ajsôtres ; il faut donc , par la raison des 
contraires , que quand un vœu réserve est commué en un vœu qui ne l’est 
pas-»* cesse d'être réservé à ceux a qui il l'étoit d’abord. 

En parlant du Jubilé , nous expliquerons ce qui regarde le pouvoir que les 
Confesseurs ont alors de commuer les vœux. 

Quant aux raisons de commuer un vœu , il est sûr qu’en général il en faut 
avoir*, lors même qu'il ne s’agit que de changer ce vœu en un bien égal. La 
raison en est évidente : la commutation d’un vœu doit être agréée de Dieu qui 
l’a accepté: or Dieu ne peut agéer que ceux à qui il a donné ses pouvoirs , et 
qui doivent en user en économes fideles , changent sans cause et sans raison 
les promesses qui lui ont été faites: lors donc qu’ils en usent ainsi, ils vont 
contre son intention , au moins quant à la maniéré. Sans examiner ici les rai- 
sons des Auteurs , qui ne taxent que de péché vénielles commutations de vœu 
sans raison , il nous suffit ici de remarquer , qu’il n’y auroit ni piété, ni sagesse, 
, sur-tout dans un Ministre des Autels , à commettre une faute , sous prétexte 
qu elle ne va pas jusqu’au péché mortel. 

En général , les raisons de commuer un vœu , se mesurent pour ainsi dire sur 
la nature et sur le degré de la commutation. Quand elle se fait en un moindre 
bien , les causes doivent être plus fortes ; de plus légères suffisent , quand elle se 
fait en un bien égal : ainsi procurer quelque paix à une personne qui a fait un vœu, 
le lui rendre plus commode , ce sont des motifs suffisant en ce dernier cas. Ce 
seroit un péché grief de commuer sans raison , la matière d'un vœu , en quelque 
cliosede moins : cette commutation seroitmêmeinvalidedans le sentiment le plus 
commun, parce qu’elle renfermeroitune dispense accordée sans cause légitime. 

Lorsqu'il s’agir de commuer un vœu de pèlerinage , il faut prescrire à la 
personne qui a fait vœu, d’employer à quelque bonne œuvre , l’argent que 
lui auroit coûté son voyage ; et sur - tout en faveur du lieu de dévotion où 
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elle devoit aller , si cela se peut. Dans la supputation qu'elle donnera, il faut 
avoir égard à tout , compter la dépense qu'auroit coûte l’aller et le retour , et 
imposer l'obligation de donner davantage à celui qui auroit plus dépensé. On 
doit en outre déduire d'un coté les dépenses que cette personne auroit faites 
dans sa résidence , et de l’autre évaluer le dommage que sou absence auroit pu 
lui causer, soit par le dépérissement qui en seroit survenu dans ses affaires , 
soit par ce qu'elle auroit manqué de gagner légitimement , euégard à son état. 
On doit pareillement en commuant les autres voeux , avoir égard aux dépenses , 
au travail, à la peine, et aux incommodités qu'auroit coûté le voeu que l’on 
commue, si on l'avoit accompli ; afin d'y suppléer par des œuvres de piété qui 
y répondent , telles que celui qui avoit fait le vœu peut les faire. 

En commuant un vœu on doit avoir égard à l'âge, au bien, à l'état, à la 
santé, et sur-tout au bien spirituel de celui qui l'a fait; et on doit faire cette 
commutation, de maniéré qu’il n'en résulte aucun scandale. 

On demande si une personne dont on a commué le vœu , peut retourner à 
celui quelle avoit fait d'abord. Nous répondons quelle le peut , si la matière 
du second vœu n'est qu’égale â celle du. premier; parce que la commutation 
est alors une pure faveur, et qu’un bienfait ne doit pas porter préjudice à celui 
qui l'a reçu. Mais si la matière qu'on a substituée à celle du premier vœu étoit 
un plus grand bien , soit en elle-même , soit relativement aux besoins et à l'état 
de celui qui a fait le vœu, et quelle eût été acceptée par lui, nous croyons qu’il 
ne lui seroit pas permis alors de varier ; parce qu'il seroit censé avoir fait un se- 
cond vœu d'un plus grand bien , et qu'un vœu de cette nature ne peut être 
changé en un autre d'un moindre bien ; ce qui arriverait cependant , s'il étoit 
permis de retourner au premier. 

On demande encore ici , si l’on est obligé d’accomplir son premier vœu , 
lorsque la matière du secondest devenu impossible. Par exemple, Pierreafait 
vœu de jeûner ; ce vœu lui a été commué en une aumône , il ne peut plus la 
faire ; nuis il peut alors jeûner , y est-il tenu 1 

Nous croyons qu'on n’y est pas tenu , si le bien qu'on avoit voué a été changé 
en un autre plus considérable ; parce qu'en ce cas le premier a entièrement 
cessé , l’alternative ayant été ôtée. Il y a plus de difficulté , lorsque la matière du 
second vœu n'est qu'égale à celle du premier; parce que comme on est libre 
alors de choisir entre les deux , il sembiequ'il le faut faire, quand une des deux 
matières devient impossible. Mais comme tous les Docteurs n’en conviennent 
pas , et que beaucoup croient qu'en ce cas même , l'obligation du premier vœu 
ne revit pas ; pour éviter toute difficulté , on doit conseiller de ne jamais com- 
muer un vœu , qu'en chargeant celui en faveur duquel se fait cette commutation, 
de s’acquitter, s'il le peut, de son premier vœu, lorsqu'il ne pourra s'acquitter du 
second. Cela est d’autant plus juste , que la condition de la personne qui a fait 
le vœu ne devant pasdevenir meilleure par la commutation, elle le seroit cepen- 
dant , si elle n'étoit tenue à rien dans la supposition dont il s'agit , et sur-tout en 
matière égale , puisque dans ce dernier cas elle conserverait lalibertéderevenir 
à son premier vœu, quand cela lui seroit plus commode, et qu'elle n'y seroit 
pas obligée quand cela l'incommoderait. C’est une maxime du Droit naturel 
et du Droit Canonique, que qui a le profit doit supporter les charges. 
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Du Jurement et de ses conditions. 

L E Jurement est un Acte de Religion, {ter lequel on prend Dieu à témoin 
de la vérité d'un lait , ou de la sincérité d'une promesse. C'est un acte de 
Religion , parce qu'en jurant on rend à Dieu un acte souverain , confessant 
qu'il est l'Auteur de toute vérité , qu’il est la Vérité même infaillible et immua- 
ble, qu’il connoît parfaitement et pénétré ce qu'il y a de plus caché dans le 
coeur de l’homme , et qu'on a recours a son témoignage , comme au souverain 
Seigneur de toutes choses. 

L’invocation qu'on fait du Nom de Dieu dans le Jurement , est bien diffé- 
rente de celle qu’on fait dans la prière. En priant , nous invoquons Dieu pour 
en recevoir du secours et des grâces. En jurant, nous employons le témoignage 
de Dieu pour confirmer ce que nous assurons ; car la fin qne nous nous pro- 
posons alors , est qu'on ajoute foi à ce que nous disons ; parce que Dieu qui 
n'ignore rien , et qui est la vérité même, ne peut être témoin du mensonge ; 
ainsi nous protestons par le Jurement, que si la chose n'étoit pas vraie , nous 
n'oserions appeller Dieu pour la certifier; mais que n’ayant point d’autres preu- 
ves suffisantes pour faire connoître la vérité , nous sommes obligés d'avoir re- 
cours au témoignage de Dieu, qui est infaillible et infiniment au dessus de tou- 
tes les créatures. C'est pourquoi le Jurement est la plus grande assurance que 
les hommes puissent donner pour terminer leurs différends. 

On prend Dieu à témoin , quand on l’atteste , ou directement , ou en celles 
de ses créatures qui portent plus particuliérement l'empreinte de sa Divinité. 
On ne jure que par les créatures les plus considérables , dans lesquelles la 
bonté , la vérité , la sainteté , la puissance , la Majesté de Dieu , et ses autres 
attributs reluisent d'une maniéré singulière. Si l'on juroit par des créatures 
viles et abjectes , ce serment paroltToit illusoire ; car on ne penseroit pas qu'un 
homme attestât Dieu dans ces sortes de créatures ; par exemple , s'il juroit 
par son cheval ou par son épée. 

J. C. a défendu de jurer par les créatures , comme si elles étoient des 
Divinités. Il a condamné encore par cette défense l'erreur des Pharisiens , qui 
en jurant par le Ciel et par la Ville de Jérusalem , croyoient ne s’engager à 
rien , ne faisant état que des Jureraens par les créatures qui favorisoiem leur 
avarice .comme l'or du Temple , et les offrandes faites à Dieu. Enfin, il est 
défendu de jurer par des créatures , en les considérant en elles-mêmes , et 
s'arrêtant à leur seul témoignage , comme s’il étoit infaillible. Ce ne sont donc 
pas les créatures , quelque nobles qu'elles soient , que nous attestons par les 
sermens qui se font sur ta Croix , le Livre des Evangiles , et les Reliques des 
Saints , et qui sont autorisés par l'Eglise Romaine : c'est Dieu qui reluit eu 
elles , que nous attestons. 

Le Jurement que l'on fait par les créatures , pour être licite , doit être ac- 
compagné des mêmes circonstances que celui dans lequel on invoque expres- 
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sèment le nom de Dieu ; c’est-à-dire , qu'il faut qu’il soit fait avec vérité , avec 
jugement, et avec justice , et il y a la même obligation de l’exécuter, parce 
qu'en jurant par les Créatures , on est censé jurer par Dieu même. 

On peut , pour jurer , se servir de signes , ou de paroles. De signes , comme 
quand on leve la main, qu'on la met sur l'Evangile, ou sur la poitrine. De 
paroles , comme quand on dit : Vive Dieu ; Dieu m'est témoin ; Qu'il me soit 
en aide; Par Dieu , etc. Il est honteux pour le Christianisme , que cette der- 
nière expression soit devenue aujourd’hui si familière , sur-tout dansce Royaume; 
en sorte que nous pourrions dire avec S. Augustin , qu’on entend ordinaire- 
ment plus de sermens que de paroles. Quoique , selon le sentiment de la plu- 
part des Théologiens, il faille pour faire un serment, avoir intention de pren- 
dre Dieu à témoin , une coutume si licencieuse ne peut qu’être la source d'un 
nombre infini de parjures. Car l'habitude peut-ello empêcher qu’on n'ait sou- 
vent cette intention , au moins d’une maniéré confuse , et peut-on ne regarder 
que comme une bagatelle de prendre à tout instant le Nom de Dieu en vain, 
et de le mêler dans les plus frivoles discours , comme un ornement libre , et 
dont la disposition ne tire pas à conséquence ? 

Le seul mot Jura ,je le jure , prononcé avec intention de jurer pour assurer 
ce que l'on dit, ou ce que l’on promet, est quelquefois un véritable Jure- 
ment; comme lorsqu’un Juge interroge une Partie sur quelque point, ou lui 
fait promettre quelque chose , lui demandant son serment , et que cette Partie 
répond quelle le jure; elle fait alors un Jurement véritable; parce que l’in- 
tention du Juge est de l’engager par la religion du serment à dire la vérité. 
Mais lorsqu’on ne déféré pas le serment à un homme , et qu'il emploie dans 
le discours le mot juro , je le jure , comme une simple affiination pour faire 
comprendre que l'on doit tenir ce qu'il dit , pour aussi sûr et aussi vrai , que s’il 
juroit , cette expression n’est pas un Jurement. 

Pareillement ces termes : Je parte devant Dieu ; Dieu le sais ; Dieu voit ma 
conscience , n'exprimeront qu’une simple assertion, s’ils ne sont pas dits dans 
l’intention de jurer. Il est vrai que ces expressions et autres semblables ne sont 
souvent qu’une maniéré de parler , ou qu’on ne s’en sert que pour mieux mar- 
quer la vérité de ce qu’on avance ; mais comme elles sont ambiguës , et que 
l'esprit de ceux qui les entendent, leurdonne quelquefois plus de sens et d’é- 
nergie qu’elles n’en ont par elles-mêmes, il faut s'en abstenir, et en faire abs- 
tenir les autres, autant qu’on pourra. Un Confesseur examinera dans le Tri- 
bunal, si les Pénitens qui s’en accuseront auront cru jurer , et alors il les trai- 
tera sur ce pied-là ; à moins peut-être , qu'ils n’aient cru par simplicité que 
ces maniérés de parler sont de petits juremens qui n’obligent pas sous peine 
de péché mortel , comme font certains autres dont ils ont grand soin de ne pas 
se servir. 

On doit aussi blâmer ceux qui se servent dans leurs discours de ces exprès- . 
sions corrompues, pardi , mord i , tètedi , parsandl; parce que dans l’usage de 
notre langue , elles semblent signifier la meme chose que par Dieu , mort Dieu , 
Tète de Ùieu , par le Sang de Dieu : d'où vient qu'on les appelle des juremens 
abrégés , Juramenta decurtata. Beaucoup de personnes en sont autant scanda- 
lisées , que si on prononçoit tout-à-fait ces juremens. Les Confesseurs doivent 
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Imposer aux Pénitens qui ont contracté la mauvaise habitude de mêler ces sor- 
tes de termes à leurs discours , des pénitences propres à les en corriger : car 
certainement ils ne seront pas toujours excusables de péché. Quand même ce* 
paroles , à force d 'être triviales , passcroient pour ne rien signifier , et qu 'alors 
elles ne fussent pas proprement des juremens , si les personnes qui les pronon- 
cent n’avoient aucune intention de iurer , néamoins on n'en doit pas souffrir 
l'usage , sur-tout dans la colcre ; par® qu’outre le scandale , on s'expose par ces 
termes et par tous les autres semblables; à prendre la coutume de jurer , et de 
tomber ensuite dans le parjure. Un Confesseur doit toujours se souvenir de de- 
mander aux Pénitens qui s'accusent de les avoir dits , s'ils avoient intention de 
jurer , ou si en les disant ils croyoient faire mal. 

Ces paroles , ma Foi , par ma Foi , Foi Je Chrétien , d’homme J" honneur , de 
Gentilhomme , seroient de véritables Juremens , si par là on entendoit la Foi 
par laquelle on croit les Mystères de la Religion; parce que ceseroit jurer par 
Dieu même , qui est l'Auteur des vérités que la Foi nous enseigne ; et si en 
jurant ainsi on avoit fait un mensonge , ce seroit un véritable parjure. Si au 
contraire on ne se sert de ces ternies que comme d'une façon de paler qui ne 
signifie rien , ou pour assurer qurine chose est véritable , ou pour marquer seu- 
lement qu’un homme a dessein de dire la vérité , comme la doit dire un Prêtre , 
ou un Chrétien , ou un Gentilhomme , ou un homme d’honneur, on ne jure 
pas ; mais quoique cela soit vrai à la rigueur , il faut d'un coté avoir toujours 
égard à l'intention; et de l’autre éviter toutes ces sortes d'expressions ; parce 
qu'elles sont dangereuses , quelles n'édifient point du tout, et quelles embar- 
rassent souvent la conscience. 

Quoique ces mots , certainement , en vérité, ne forment pas un Jurement , il 
y en auroit un à dire, en vérité de Dieu. Il en est de même quand on assure 

Q uelque chose sur son ame ; cette derniere formule renferme même une forme 
'exécration , et on ne peut trop s’en abstenir. 

Lorsque des gens simples ou grossiers, ou peu instruits , s'accusent en Con- 
fession d'avoir juré leur Foi , ou vraiment , ou en vérité , ou en conscience , et 
d'avoir juré faux en se servant de ces maniérés de parler, il est de la prudence 
des Confesseurs de ne pas d'abord les juger coupables de péché mortel ; car 
plusieurs d'entr’eux s’imaginent que ces maniérés de parler sont de petits Jure- 
mens qui n’obligent pas sous peine de péché mortel , et qu'il y a d'autres 
grands Juremens dans lesquels on prend Dieu à témoin , qui obligent sous 
peine de péché monel , et dont ils se donnent bien garde de se servir : ces 
personnes ne sont pas coupables de péché mortel , en assurant un mensonge 
avec ces expressions , si elles n'ont pas eu intention de prendre Dieu à témoin 
de ce quelles disoient. Cependant on doit leur défendre pareillement pour 
l’avenir ces sortes d'expressions. 

On divise le Jurement en assertoire , et promissoire. Par le premier , on 
prend Dieu à témoin de la vérité d'un fait présenc , ou passé. Par le second , 
on l’atteste sur la sincérité d’une promesse , et du dessein où l'on est de l'exé- 
cuter. Quand cette promesse est onéreuse à ceu^à qui on la fait , le Jurement 
s’appelle comminatoire ; tel étoit celui pour lequel David voulut s’engager à 
détruire sans miséricorde tout ce qui appartenait à Nabal. Dans le Jurement 
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assertoire , on n’appelle Dieu que comme témoin ; dans celui qui est protnis- 
soire , il semble qu'on l'appelle , et comme témoin , et comme caution de ca 
que l'on promet. Souvent en jurant on se contente d'invoquer Dieu comme 
témoin de ce que l'on jure; alors le JuTement est invocatoire. Quelquefois 
aussi on ajoute l’exécration , ou l'imprécation, et c’est lorsque non seulement 
on prend Dieu pour témoin , mais qu’^ l'appelle encore pour Juge et pour 
vengeur du parjure , en se souhaitant * mal à soi-même ou à d'autres , si 
la chose n’est pas comme on la dit être , ou si l'on ne tient pas la promesse 
que l'on fait. On donne à ce Jurement le nom à' imprécatoire , on à’exécratoirt. 
Selon S. Augustin , sur le Pseaume 7 , l'abus que l'on eu fait , est le péché le 
plus grief qui se commette en matière de Jurement , parce que la circonstance 
de l’exécration, ou de l'imprécation, renferme une plus notable irrévérence 
envers Dieu. C'est jurer avec imprécation, que de jurer sur sa vie ,sur sa tête , 
sur ses enfans; car c'est comme si l’on disoit , que Dieu m'ôte la vie, la tête , 
mes enfans. 

Le Jurement se divise encore en simple et solemnel. Le simple est celui qui 
se fait entre personnes privées , sans aucune^olemnitë. Le solemnel est celui 
qui se fait en public , avec quelque soletnnité ; par exemple , en touchant 
de la main l'Evangile , ou les Reliques des Saints , ou en Justice devant son 
propre Juge , ou devant d'autres Supérieurs , quoiqu'ils n'aient pas k» qualité 
de Juges. 

Le Seigneur ne nous commande pas de jurer, mais il nous le permet quand 
il dit ( Dcuier. 6 . 1 3 . ) qu'on ne doit jurer que par lui : le Jurement est même 
un acte de Religion. On voit dans l’Ecriture , que Dieu a juré pour exciter 
notre attention , notre crainte , et notre espérance. Saint Paul s'est servi en 
différentes occasions , du Jurement, pour persuader à ceux à qui il parloit , 
qu’il leur disoit la vérité. L’Eglise Catholique approuve le Jurement dans cer- 
taines circonstances ; il y a même péché k reluser de faire serment , quand 
on y est obligé par la charité qu’on doit avoir pour le Prochain , ou par l’obéis- 
sance qui est due k un Supérieur qui l'exige. 

Ce n'est donc pas le Jurement en lui même que Jesus-Christ défend dans 
l'Evangile , quand il dit, ( Matth. 5 . 3 <j. ) Ego autem dico vobis , ncr. jurare 
omnino , etc. mais il a voulu retrancher i’abus du Jurement , dont l’usage de- 
mande de grandes précautions. Par-lk J. C. nous apprend deux choses : la pre- 
mière , que le Jurement n'est pas un bien en lui-même, et qu'il ne l’est que 
lorsqu’il est néce-ssaire , qu’ainsi on doit s'en abstenir, k moins qu’une véritable 
nécessité ne nous contraigne de nous en servir. La seconde , que l'on ne doit 
pas s’accoutumer à jurer, de crainte de tomber dans le parjure. 

Le Jurement , pour être licite , doit être, fait avec Vérité , avec Jugement et 
avec Justice. Sans ces trois conditions , le Jurement est toujours un péché , k 
moins que l'inadvertance ne l|en excuse. 

Pour jurer avec Vérité , il faut que celui qui jure , croie certainement et pru- 
demment que la chose est telle qu'il la croit et dit. Ainsi 011 peche contre la 
vérité du Jurement, quandjpn jure comme vrai , ce que l’on sait être laux ; 
quand on atteste comme certain ce qui est douteux , ou ce qu'on 11e croit que 
sur des ouï-dire incertains , sur de légères conjectures, sur des raisons ou fri- 
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voles , ou peu approfondies ; quand on assure véritable , ce qui l'est effective- 
ment , mais que par erreur on croit faux. Oh ne doit pas regarder comme par- 
jure , celui qui croit de bonne foi que cê qu’il jure est vrai , quoiqu’il soit réel- 
lement faux; pourvu toutefois qu'il se soit appliqué avec soin à chercher et à 
connoitre la vérité , avant que de jurer. 

Pour jurer avec Jugement , il faut n'assuTer sous le serment que ce qui mé- 
rite de l'être à raison de son importance, et selon les loix de la nécessité et 
de la prudence Chrétienne. Il ne faut point jurer témérairement, indiscrète- 
ment, avec précipitation, inconsidérément, en vain, sans nécessité. Ceux-là 
pechent par le défaut do cette condition , qui emploient des sermens pour 
assurer des choses d’une petite conséquence , ou qu'une simple assertion aurait 
assez fait croire , ou qu’on aurait crues sur un premier serment , sans en exiger 
d'autres. C'est pourquoi il four avant routes choses , que celui qui se dispose 
à faire un serment, considéré attentivement s'il y est obligé par nécessite , ou 
non ; et qu'il examine soigneusement' si la chose mérite d'être assurée parser- 
ment. Il faut encore qu'il fasse attention au temps , au lieu, et à plusieurs au- 
tres circonstances qui doivent accompagner cette action , et qu'il ne s’y porte 
point par haine, ou par affection , ou par quelque autre passion , mais par la 
vérité et la nécessite de la chose. 

Enfin, pour jurer avec Justice , il faut que ce qu'on promet avec sermentsoit 
honnête et licite. On ne peut donc s'engager par serment à tromper, à men- 
tir , à jouer un mauvais tour, à humilier une personne mal-à-propos; en un 
mot , à faire quelque chose de réprouvé par la Loi de Dieu. Le serment ne 
devant pas être un lien d'iniquité , on n’est pas obligé de l'exécuter , lorsqu’on 
a juré de faire une chose mauvaise ; on pcche meme en faisant ce qu'on a 
promis par un tel serment, dit S. Thomas , (a. i.q. 89. a. y. ad 2. ) Si qui} 
juret se faaurum aliquoi peccaium ; et peccavit jurande , et Jieccat juramemum 
tervando. 

LeJuremenr fait contre la vérité est, à la rigueur, et à parler exactement , ce 
qu’on appelle Parjure. On ne peut donner ordinairement ce nom aux Jure- 
mens faits sans Jugement et sans Justice , que dans un sens plus étendu. 

Le Jurement assertoire fait contre la vérité , c'est-à-dire , le parjure pris dans 
son sens propre , est toujours un péché mortel très-grief, à moins que l'inad- 
vertance ne l’excuse. Ce péché ne peut devenir véniel par lalégéreté de la ma- 
tière, parce qu’il renferme un grand mépris de Dieu, et une irrévérence nota- 
ble contre son saint Nom, puisque par le parjuTeon appelle Dieu pour témoin 
d'une fausseté. C’est donc un néclui mortel de jurer pour assurer un léger men- 
songe. Bien-loin rllême que celui-là soit exempt de péché , qui par raillerie, ou 
par divertissement, jure véritable une chose qu’il croit être fausse, il en est plus 
coupable par le mépris plus marqué du saint Nom de Dieu. 

Quelque violence qu’on fasse à une personne pour l'engager à inrer faux , il 
ne lui est jamais permis de le faire , même pour sauver sa vie, elle doit plutôt 
tout souffrir; caron est toujours criminel , pour quelque raison et dans que-jus 
occasion que ce soit, qu'on se parjure volontairement. C'est une erreur fort 
grande de croire le contraire. 

Nous avons dit ci-dessus que le Jurement assertoire fait contre la vorij 
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n 'être qu'un péché véniel , s’il se fait par inadvertance ; ainsi on peut excuser 
de parjure celui auquel en parlant il échappe de jurer, sans faire attention , et 
sans 5 apercevoir qu'il jure; parce qu’il Semble ne pas jurer volontairement ; à 
moins cependant qu'il ne jurât par habitude , car alors son Jurement seroit censé 
volontaire dans sa cause. On peut voir ( Tome I. pag. 471. ) ce que nous avons 
dit de l'inadvertance en parlant du péché, pour connoitrc quand elle en ex- 
cuse , comme disent les Théologiens , et à toto , et à tanto. 

On ne peut absoudre un Pénitent qui se connoissant sujet a l’habitude de ju- 
rer, soit pour le vrai , soit pour le faux indifféremment, ne s’applique pas à la 
détruire. Bien plus, quand il jureroit pour le vrai en certaines occasions , si 
cependant ilétoit prêt à jurer de quelque maniéré que ce fût, sans s'embarrasser 
si ce qu’il jureroit seroit vrai ou faux , il pécheroit même alors mortellement. 
On doit regarder une pareille habitude comme une occasion prochaine, non 
seulement de Juremens indiscrets , mais encore de parjures. 

C'est un grand péché d'engager un autre à faire un parjure , parce que c’est 
l'engager à faire un grand crime. 

On ne peut pas de son autorité privée , exiger le serment d’un autre qu'on 
sait prêt à jurer contre la vérité; parce qu’on doit empêcher , autant qu'on le 
peut , l'injure que Dieu en recevroit , et le dommage spirituel qui en arriveroit 
au Prochain. C’est mettre la personne dont on exige alors le serment , dans 
l’occasion prochaine de péché, et le faire même sans aucune utilité; car le 
parjure ne pourrait procurer de cette personne, ce qu’on voudrait en avoir 
par-là. 

On est censé savoir qu'une personne jurera faux , lorsqu’on la voit dispo- 
sée à jurer qu’elle n’a pas fait ce qu’on l’a vue vue faire. On a lieu de soupçon- 
ner quelle fera un parjure, si on est assuré quelle a assez peu de Religion 
pour ne pas craindre de pareils crimes , et qu'elle a déjà juré faux en d’autres 
occasions. 

Ce n’est pas un péché de requérir par le Juge , lorsqu'on en a le droit , le 
serment d’une personne que l’on ne sait pas devoir jurer faux, ou qu’on a lieu 
de croire probablement n’être pas capable de commettre un péché si énorme. 
Car on ne peut, sans des raisons légitimes et certaines, présumer mal de son 
Prochain; et il est permis , lorsqu’il n’y a point d’inconvénient , de se servir 
de son droit pour avoir connoissance de ce qu’il importe de savoir. 

Un Juge peut sans péché, lorsqu’il en est requis , et selon l'ordre de la Justice, 
exiger le serment d'une personne, soit qu'il sache qu'elle doit jurer contre la 
vérité , soit qu’il ne le sache pas. L’obligation où il est de suivre la forme pres- 
crite par le Droit , est pour lui une raison légitime de ne pas empêcher alors le 
parjure qu’il prévoit devoir se faire. D’ailleurs ce n’est pas tant le Juge qui 
exige alors le serment , que la Partie qui le requiert , et qui peche mortelle- 
ment, si sachant que celui dont on l'exige doit jurer faux, elle persiste néan- 
moins à le demander. Cependant dans cette occasion un Juge doit faire ce 
. qu'il pourra, sans manquer au devoir de sa Charge, pour qu'on ne vienne 
pojpit à la pjestation du serment, soit en engageant la Partie qui le lui de- 
mande , à ne pas l’exiger, soit en avertissant sérieusement celui auquel on le 
deauu^?,de quelle conséquence il est de jurer faux. 
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Le troisième Concile de Valence défend aux Juges d exiger le serment des 
deux Parties sur le même fait; parce que cela ne se peut faire, qu il n'y en ait 
une des deu* qui ne se parjure , si elle le prêtent 1 une et 1 autre. 

C'est un parjure et un péché mortel , i . depromettre avec serment unechose, 
avec intention de ne pas jurer , quoiqu'on prononce le serment. a. De n avoir 
eu faisant serment , aucune intention véritable de faire ce que 1 on promet. 
3 . De refuser d'accomplir sa promesse , quoique , lorsqu on a juré , on ait 
eu véritablement intention de l'accomplir. Dans tous les cas , il y a parjure , 
soit qu'on ait promis une chose de grande conséquence , ou une bagatelle ; car 
on a juré sans vérité ; on s'est servi du Nom de Dieu pour tromper son Pro- 
chain , et on a osé le prendre pour témoin d'un mensonge ; ce qui est, comme 
nous l’avons déjà dit, une irrévérence notable contre 1 honneur qui lui est dû , 
et un mépris formel de son saint Nom. 

Le Jurement qui n’est mauvais que parce qu'il n’est pas fait avec Jugement > 
n’est regardé par les Théologiens que comme un péché véniel , pourvu qu'il 
n'y ait ni mépris , ni scandale , ni danger de se parjurer; le seul mal qu'il y 
ait dans un pareil Jurement , c’est d'employer le nom de Dieu sans aucune 
nécessité , sans aucune utilité, ou pour chose vaine et de peu d importance: car 
d'ailleurs on suppose que ce qu'on jure alors, est vrai et permis. On doit 
regarder comme exposés au danger de se parjurer , ceux qui ne prononcent 

f resque pas une parole qu’ils ne jurent. Cette mauvaise habitude faisant pour 
ordinaire jurer témérairement et légèrement , il est difficile , quand on 1 a 
contractée , quelle permette d’examiner toujours autant qu on le devroit , si ce 
qu'on jure est vrai , ou faux. Assiduitas jurandi, perjurtum Jacit , dit S. Isidore. 
( L. 2. Synonym. c. 10. ) 

Les Théologiens disputent entr’eux sur la nature du péché que commet ce- 
lui qui jure de faire un mal. Les uns veulent que ce serment soit toujours péché 
mortel : les autres disent que, pour juger de la nature de ce pèche, il faut 
examiner quel est le mal qu'on a juré de faire. Quoiqu il en soit de ces diflé- 
rens sentimens, un Confesseur doit toujours, dans la pratique , défendre de 
pareils Juremens; et lorsqu'un Pénitent s’en accuse , il doit lui faire expliquer 

2 uel est le mal qu'il a juré de faire ; parce que ce péché est différent selon les 
ifïërens maux que l’on a promis de faire , ou dont on a menacé ; le Confesseur 
doit encore demander à ce Pénitent , si en jurant il avoit effectivement la vo- 
lonté de faire ce mal ; parce que c’est un parjure formel de jurer de faire un 
mal , lorsqu’on n’a pas l'intention de le commettre. 

On ne peut avoir trop en horreur les équivoques et les amphibologies , in- 
ventions funestes des derniers siècles. Il n'y a nu un parjure qui puisse tromper 
l’attente de ceux k qui il parle. Dieu qui sonde les consciences, prend nos pa- 
roles dans le sens que leur donne celui que Ion veut tromper par 1 artifice et 
les restrictions mentales. Il hait tous ceux qui commettent 1 iniquité. Il perdra tou- 
tes les personnes qui profèrent le mensonge. Le Seigneur aura en abomination 
t homme trompeur. ( Ps. 5 . v. 6 et 7.) 

On doit conclure de-là , 1. qu'un voyageur à qui on demande s'il a passe 
par un lieu qu’on croit infecté de la peste , ne peut sans parjure , jurer qa il n y 
a pas passé, en sous entendant qu'il n’y a pas passé de manière à contracter la 
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poste , soit parce qu’elle n'y est pas en effet , soit parce qu’il y a passe si vite 
qu il n’a pu ch recevoir aucune atteinte. 

a. Qu'un homme interroge juridiquement, s'il en a tué un st#rc , ne peut 
Lire serment qu’il ne l'a pas tué, sous prétexte qu'il l'a tué par inadvertance , 
ou pour défendre sa propre vie. 

3 . Qu’un banqueroutier qui a détourné une partie do ses biens pour netr® 
jpas réduit à la mendicité , ne peut-jurcr qu'il n’a rien détourné. 

4. Qu'un homme qui a perdu sa quittance , peut bien jurer qu'il a payé ;• 
mais non qu’il n’a rienemprunté, en entendant en lui-même qu'il n'a rien em- 
prunté qu'il soit obligé de rendre. 

5. Que celui à qui te Juge demande d'une maniéré juridique-, s'il a tué 
un tel, ne le peut nier, en sous-entendant qu'il ne l’a pas tué qn tel jour, 
ou qu'il ne l'a pas tué de sa propre main , ou- qu'il ne l'a pas tué avant qu'il 
fût au monde. 

Eu un mot , on doit éviter dans tous ses discours , ot encore plus dans les 
Juremens que l’on est obligé de faire, tout ce qui ne s’accorde point avec la 
simplicité Chrétienne. S. Augustin enseigne mémo , que si un pure prêt à expi- 
rer demande des nouvelles de la santé de son (ils qu'il aime tendrement, ceux 
qui savent que ce fils vient de mourir , ne peuvent repondre ni qu'ils ne savent 
comment il se porte , ni moins encore qu'il sc porte bien ; mais que , quoiqu'il 
en puisse artiver, ils doivent dire les choses comme elles sont; et être bien per- 
suadés, ajoute ce saint Docteur, que ce ne seroitpas eux, mais la vérité seule 
qui poriéroit alors le coup à ce jiere infortuné. 

La doctrine des équivoques et des restrictions mentales est , à la vérité , très- 
connnode , et elle est propre à tirer d'affaires en bien des occasions ; mais ce 
n'est pas par la commodité , ou par les inconvéniens , qu'il faut juger de la 
vérité d'un sentiment. L'Ecriture sainte , 1 a Tradition, les décisions de l'Eglise 
prises dans leur seus naturel , sont les premières réglés qu’il faut consulter. Si 
on faisoit dos équivoques et des restrictions mentales , l'usage que certains Ca- 
suistes ont permis d'en faire, elles deviendroient bientôt inutiles ; chacun seroit 
en garde contre son frere , les discours les plus précis rassureroient à peine ; 
on y verroit de l'équivoque, lors même qu'il n'y en auroit point; et on y en 
soupçonneroit , quand on ne pourvoit y en appercevoir indistinctement. On 
ne croit rien de ce que dit- un menteur; croiroit-on beaucoup un homme 
qui auroit pour principe qu'il lui est permis de répondre sans égard à la 
jrensée de ceux qui l’interrogent, et de leur donner le change par des pa- 
roles équivoques ! Saint Augustin condamnoit de son temps la pernicieuse 
doctrine qui enseigne à faire d#s parjures ; P erjuri sunt , dit ce saint Docteur, 
( F.p. 1 2$. u/i'àt 224. ) qui servaiis verbis , expectaiionem eorum quibus jurandum 
est , deceptrini. 

On ne peut autoriser les restrictions mentales, par l'exemple d'un Confes- 
seur qui étant interrogé sur un crime dont on lui a parlé dans le Tribunal , 
doit répondre qu'il n'en sait rien ; tout le monde Chrétien sait qu'il ne peut 
être interrogé comme Confesseur sur les péchés de son Pénitent : ainsi il ne 
trompe personne, quand il assure qu'il n’a aucune connoissance d'un fait dont 
il niist instruit-que par la Confession ; sa réponse convient parfaitement à la 
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demande. Il est aussi sûr qu'on ne l'interroge que comme particulier , qu'il le 
serait si on le lui avoit d'abord déclaré. Son ministère est en ce point une es- 
pece de Contrat passé entre lui et tous ceux qui le commissent , au inoven dit 
quel on ne peut lui demander que ce qu'on peut demander à tout autre; s* 
paroles sont prises sur ce pied , et c’est pour cela quelles ne vont ni à charge 
ni à décharge. 

Si quelqu'un étoit donc assez imprudent pour oser lui demander si son 
Pénitent ne lui a rien découvert en Confession , il peut et il doit sans équivo- 
que quelconque , ou répondre que non , quelqu'aveu que le Pénitent fit pu lui 
faire , ou protester bien distinctement qu'il n’a rien à répondre à une demande 
si impie. Il doit même s'en tenir à cette demierc réponse , quand il est sûr que 
celui dont il a entendu la Confession est très-innocent ; car si dans ce dernier 
cas il répondoitque non , et enireprenoit de le justifier , il ferait deux fautes 
considérables; il coopérerait à une action criminelle, en obéissant à ceux qui 
lui font cette interrogation impie ; et il ne pourrait éviter dans la suite de 
compromettre un coupable , pour lequel il ne pourrait pas dire , ce qu'il a 
. dit pouT un innocent. 

Celui qui serait accusé d’un meurtre qu’il n'auroit nas commis , ne pourrait , 
contre la vérité, jurer qu’il 11 e s’est pas trouvé à telle heure dans le lieu oùce 
meurtre a été lait , quand il n’auroit que ce moyen pour se tirer d’affaire et 
éviter le supplice. 11 doit parler alors selon la vérité, quoiqu'il doive lui en 
coûter, et remettre son sort entre les mains de Dieu. Il est fâcheux qu’un in- 
nocent périsse : mais il est bien plus fâcheux d'outrager la vérité par yn par- 
jure ; et c’en est un de prendre Dieu à témoin qu’on n’étoit pas datts un heu , 
où on étoit effectivement. 

Il faut en dire de même de celui qui aurait tué un homme , croyant tuer 
une bête fauve ; il ne peut pas jurer qu il n'a ptfttuê cet homme , sous-enten- 
dant qu’il ne l’a pas tué d'une maniéré punissante ; et qu’on ne dise pas que 
répondre ainsi , c’est répondre selon la pensée du , qui n'a pas dessein 
de punir un homicide involontaire , car rien n’est plus frivole que cette défaite. 
Le Juge ne lui demande pas s’il a eu bonne ou mauvaise intention, il lui de- 
mande s'il a fait une telle action extérieure. L’interrogation est toute simple, 
la réponse doit l’être aussi. Il en arrivera tout ce qu'il plaira â Dieu ; il vaut 
mieux entTer dans la vie éternelle chargé de honte , que d'être précipité dans 
l'Enfer avec sa réputation. 

Quant à celui qu'un mauvais Juge interrogerait cogtre les réglés , innocent , 
ou coupable , il n'est pas obligé de répondre ; il doit se tenir ferme à repré- 
senter qu'on le questionne contîe l’ordre du Droit ; ou décliner par toutes les 
voies licites la jurisdiction de celui qui l'interroge ; mais il doit plutôt souffrir 
qu’on lui fesse son procès comme à un muet volontaire , que de trahir la vérité 
parle mensonge, la duplicité, ou l’equivoque. 

Celui qui répond à un Juge qui a droit de l’interroger , et d’exiger de lui lo 
serment, est obligé de se conformer dans sa réponse à l’intention du Juge qui 
l’interroge; pourvu toutefois qu’il ne soit pas interrogé contre l'ordre de la Jus- 
tice ; par exemple , surdes choses sur lesquelles il ne peut répondre suivant l'in- 
tention de ce Juge , sans intéresser la Religion , la Justice , ou la Charité. 
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A l'égard des restrictions que les Théologiens appellent lati mentales; qui 
peuvent se connoUre , et s’entendre , ou parla maniéré de parler et de répon- 
se , ou par les circonstances, ou par la coutume , et que plusieurs Auteurs 
exacts autorisent, il est fort aisé d'en étendre trop le principe , et d'en tirer des 
conséquences pernicieuses, qui feroient rentrer dans la pratique des plus mau- 
vaises restrictions. Celles qu’on peut passer, se réduisent à deux; supprimer 
une vérité , sans rien dire de faux ; se servir d'une expression plus capable, à 
raison des circonstances , de faire concevoir que nous ne voulons pas parler , 
que de*porter un sens faux à l'esprit du ceux qui nous interrogent. 

C'est en se servant de la premiers restriction , que le Prophète Samuel allant 
sacrer David à Bethléem , se contenta de dire aux Anciens qu'il étoit venu faire 
un sacrifice ; quoique la consécration de David fût le principal motif de son 
voyage. On excuse aussi à raison des circonstances, certaines paroles, qui, sans 
ces mêmes circonstances , présenteroient un sens faux. C'est par-là que des Di- 
recteurs très-sages justifient un domestique qui dit que son maître n'est pas chez 
lui ; on sait aujourd'hui que c’est une maniéré honnête de dire qu'une personne 
n’est pas visible, et on n’y est trompé, que quand on ignore les usages du 
monde. Le ton même dont on répond à certaines demandes , peut quelquefois 
faire entendre qu'en effet on ne veut pas répondre. Mais eu tout cela il fautbiea 
des précautions ; et une des principales, est d'éviter toute sorte de sennens dans 
ces occasions. Undomestique qui jureroitque son maître n’est pas chez lui , se- 
roit censé dire autre chose que celui qui répondroit sans faire de serment. Sans 
cela le serment ne seroitplus une assurance capable déterminer tous lesdiffé- 
rends qui s’élèvent parmi les hommes. 


De fcOtligation du Serment. 

T Out le monde convient que le Jurement assertoire oblige à dire la vérité; 

il ne s'agit ici que de cette espece de Jurement qu’on nomme promissoire. 

On demande s'il faut toujours accomplir une promesse confirmée par serment , 
voilà la difficulté. 

Pour la résoudre , il faut supposer , i. que le serment peut avoir un objet ou 
bon, ou mauvais, ou indifférent, a. Qu’il est quelquefois fait avec liberté et 
connoissance de cause; quelquefois exigé par l'injustice, ou extorqué par la 
crainte, ou surpris par le dof, l’artifice et l'erreur. 3. Qu’il y a des sermens 
absolus, et d’autres qui se font sous condition. 4 . Enfin, qu’il y en a de sincè- 
res, et d’autres qu’on fait avec un dessein formel de ne se pas obliger, ou 
au moins de ne pas exécuter ce qu'on paroit promettre à l’exterieur. 

i°. On est étroitement obligé d’exécuter les promesses confirmées par ser- 
ment , lorsque les choses promises sont possibles, justes, honnêtes et raisonnables ; 
et à plus forte raison lorsque le serment engage à faire une bonne œuvre. Si 
un homme s'est lie par un serment , dit Dieu , ( Nornbr. 3o. C. 3. ) il ne man~ 
quera point à sa parole ; mais il accomplira tout ce qu'il aura promis. On ne » 

- peut 
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peut donc excuser de parjure , celui qui sans une cause juste et légitime , 
manque à exécuter ce qu'il a promis avec serment. La vertu de Religion 
nous oblige à faire ce que nous pouvons et ce qui dépend de nous , afin 
de rendre vrai notre serment ; car la vérité future est absolument requise 
dans le Jurement promissoire , comme la vérité présente ou passée est né- 
cessaire au Jurement assertoire. En effet , il y a comme deux propositions 
dans le Jurement promissoire : la première . qui regarde le temps présent , est 
que celui qui jure, a, dans le temps qu'il fait son serment , la volonté de faire 
ce qu'il promet ; en ce sens son Jurement est assertoire , et doit dans ce- 
moment être fait avec vérité : la seconde , qui regarde l'avenir , est que celui 
qui jure, fera ce qu’il promet; son serment l’engage donc sous peine de par- 
jure , à faire ce qu'il a promis , autant qu'il le pourra , et que la chq6e 
dépendra de lui. 

Le violentent du serment promissoire , est de sa nature un péché mortel ; 
car c’est commettre une grande irrévérence contre Dieu , que de ne pas accom- 
plir une promesse qu'on a autorisée de son Nom et de son témoignage , puis- 
que c'est mépriser son autorité souveraine. 

Tous les Théologiens ne conviennent pas que ce violement puisse devenir 
péché véniel par le peu d'importance de la chose promise; parce que , 
disent plusieurs, la vérité qui est la même dans les petites choses que dans 
les grandes , est essentielle au Jurement ; et en n'accomplissant pas la chose 
promise , quoique de peu de conséquence , sur-tout quand elle forme elle 
seule la matière totale du Jurement , on fait que le serment manquant de 
vérité , devient parjure. 

Le serment de faire une bonne œuvre , oblige en conscience : si le serment 
oblige, il ne peut jamais mieux obliger, que quand il engage à faire quelque 
chose de bien. 

Le serment de faire une chose agréable à Dieu , peut, comme le vœu, être 
commué en quelque chose de meilleur , indépendamment du ministère des 
Pasteurs, à moins que la promesse du premier bien, ne soit au profit d'un tiers ; 
car alors , si elle a été acceptée, on ne peut y toucher sans l’agrément de celui 
qu'elle intéresse. 11 faut cependant excepter de cette loi , une promesse de Ma- 
riage , lors même qu’elle auroit été suivie de Fiançailles confirmée par ser- 
ment : parce qu'il est toujours permis à celui qui en est venu jusques-là , d'em- 
brasser l'état Religieux; les promesses de Mariage ne se font jamais dans 
l'Eglise Catholique, que sous cette condition. Et il est bien juste qu'on puisse 
se consacrer tout entier à Dieu , jusqu'au moment où on contracte un enga- 
gement irrévocable avec une épouse. 

L'obligation d'exécuter une promesse confirmée par serment , passe même 
aux héritiers du défunt qui l’a fait, si la promesse est réelle et a été acceptée; 
cette charge réelle qu'il s’étoit imposée , leur passe avec son héritage. Cepen- 
dant si les héritiers n’acquittoient pas cette promesse , Us commettroient une 
injustice , mais ils ne seroientpas parjures; parce que l'obligation qui vient de 
la vertu de Religion, et qui nous engage à faire que notre serment soit vrai, 
est une charge purement personnelle qui ne regardoit que le défunt , lequel 
•voit attesté le Nom de Dieu poux assurer ce qu'il promettoit. 1 

Tome III. O 
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2°. Un Jurement extorquépar injustice, oblige en conscience ; à moins qu'il 
n ait pour objet ime chose défendue. Ainsi celui qui a promis avec serment à* 
un usurier de lui payer l'intérêt de la somme empruntée , doit ou le lui payer , 
eu obtenir dispense du serment qu'il a lait. La raison en est , que quoiqu’un 
malheureux usurier ne mérite pas qu'on lui tienne parole , Dieu mérite cepen- 
dant qu'on ne le prenne pas à témoin du mensonge ; et le respect dû à son 
Nom , oblige d'accomplir une promesse dont on l'a fait garant , quand cette 
même promesse peut s'exécuter sans péché : or on peut sans péché donner en 
ce cas son argent à cet usurier qui l'exige , quoiqu'il ne puisse le recevoir que 
par un crime. Il faut donc ou le lui donner , ou se faire releve de son serment. 

En vain opposera-t-on que l'accessoir soit la nature du principal , et que 
par conséquent le principal qui est ici la promesse , étant invalide de pleins 
droit , le serment qui en est l’accessoire doit être absolument nul. Car la nul- 
lité du principal u 'emporte celle de l'accessoire , que quand les raisons qur 
invalident le premier , ont lieu dans le second; et c'est ce qui ne se trouve pas 
dans ce cas. Si la promesse laite à un usurier est nulle, c'est à cause de l'indi- 
gnité de son action : mais il n'y a rien de pareil dans le serment qu’on fait à. 
Dieu , son Nom mérite toujours d’être respecté. 

il est bon de remarquer , que si le Prince avoit , en vue du bien public, dé- 
fendu par quelque Ordonnance de faire serment qu'on paiera des intérêts usu- 
xaives , le serment fait contraire seroit nul : mais en ce cas, comme il ne 
seroit pas permis de l'aceomplir , il ne seroit pas permis de le faire , à moins 
qu'on ne se trouvât dans ces conjonctures pressantes , où l’obligation des Loix 
humaines est suspendue. 


Le Jurement extorqué par une crainte , même injuste er grieve, oblige en< 
conscience , quoiqu'un voeu fait par de semblables motifs n’oblige pas. Nous 
supposons toujours ici, comme par-tout ailleurs, qu'on a pu sans péché Lire 
le serment dont il s’agir. Celui qu'un voleur auroit fait jurer d'être son associé- 
dans ses vtk et dans les meunres qu’il commet , auroit très-grand tort de 
remplir sa promesse; mais aussi il auroit un très-grand tortd'avoir fait ce ser- 
ment. Ce u'est pas qu’un serment, pour obliger, doive être exempt de faute ; 
le contraire paroît dans ceux qui se font par imprudence, ou dans la colere ; 
mais au moins faut-il que l'objet n'en soit pas mauvais.. 

Il suit de cette réglé , qu’un homme qui s'est engagé par serment à rentrer' 
en prison , doit y revenir au temps marqué ; quoiqu’il sache qu'on lui fera 
souffrir une mort- injuste et cruelle. La raison est toujours , qu'il n’est pas per- 
mis de violer un serment quand il est légitime , et qu’on peut le garder sans- 
offenser Dieu : or le serment dont nous parlonsici , est de cette nature, t . Il est 
légitime ; car on ne peut trouver mauvais qu’un homme qui , pour terminer 
des affaises importantes, ne peut sortir de prison qu'en jurant qu’il y retour- 
nera , prenne Dieu à témoin qu’il est dans la résolution sincere de s'y rendre, 
quand il aura fait ce qu’il y a à faire. 2. On peut sans offenser Dieu , garder ce- 
serment ; car quoiqu'il ne soit pas permis de se tuer soi-même , il est très-per- 
mis de s'exposer à être tué par d'autres ; et sur-tout quand la fidélité , son hon- 
neur propre , et plus encore celui de Dieu, exigent qu’on donne de grands 
exemples , et qu'on éloigne le scandale qu’un parjure pourroit causer. S. Au- 
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E istin remarque à celte occasion , que si Regulus qui n’avmt juré que par les 
ux-Dieux qu'il retourneroit k Carthage , où il savoir fort bien qu'on lui pré- 
parait des tourmens affreux , se crut oblige d'exécuter son serment , un Chré 
tien à plus forte raison ne peut croire qu'il lui soit permis de se parjurer pour- 
éviter la mort. 

Il y a des Théologiens célèbres qui mettent cependant ici deux tempé- 
tamens. Le premier est , qu’un homme qui n'apprendrait que depuis son dé- 
part , qu’on le destine à une mort injuste , seroit par cela seul dégagé de sa 
parole ; parce qu'il n'y a d'ordinaire ni vteux , ni sermens qui obligent, quand 
il vient un changement si considérable. La seconde est qu’un homme qui , 
avant que de sortir de prison , aurait su tout ce qu'on lui prépare à son retour , 
pourrait avoir recours à son Evêque , et se faire dispenser de son serment ; à 
moins toutefois que cette dispense , eu égard aux circonstances , ne donnât 
du scandale , et ne fit tort à la Religion ; comme elle pourrait faire , si ceux 
qui ont exigé le serment dévoient en conclure , qu’il n'y a rien de sacré chez 
les Chrétiens , et qu'ils comptent le parjure pour rien. 

On demande ce que devrait foire celui qui aurait été forcé par un voleur , 
le pistolet sur la gorge, de jurer qu’avant un certain temps il lui donnera une 
telle somme d’argent , et de plus qu’il ne demandera point dispense de ce ser- 
ment. Les Théologiens sont partagés sur ce cas : les uns prétendent que le 
second serment de ne pas demander dispense du premier , est nul ; d'autres sou- 
tiennent q#'on doit l'accomplir selon sa forme et teneur, en ajoutant cepen- 
dant qu'en pareille circonstance , on pourrait avoir recours au Juge séculier : 
et que , quoiqu'on puisse absolument jurer qu'on ne lui portera pas sa plainte , 
on ne pourrait jurer qu'on ne lui dénoncera pas le coupable , s’il est pernicieux 
à la Republique ; et moins encore, que si ou est interrogé juridiquement, 
«n n'aura aucun égard aux perquisitions du Magistrat. 

Saint Thomas dit , ( a. 2. q. 89. a. 7. ad. 3 . ) que si on avoit été forcé par 
•ce voleur à jurer de ne le pas dénoncer , 011 devrait n'avoir aucun égard à ce 
serment ; parce qu’il est illicite , et contre le bon ordre public. Potcst ïamen.... 
Pralaio denunuare , non obstante qubd contrariant juravit ; quia taie Juramen- 
tum vergeret in deieriorem exitum : esta enim contra Justitiam publicam. A I ’e- 
gard du serment de donner à ce voleur une certaine somme , tous les Théolo- 
giens conviennent qu’on seroit obligé de l'accomplir ; parce que selon Saint 
Thomas dans l’endroit que nous venons de citer, celui qui a fait ce serment a 
contractée une obligation, quà..~. Deo oblieatur , ut impleal quoi per nomen 
ej us promisit ; a talis obiigatio non toltitur in for o canscientue , quia magis debet 
aamnum temporale sustinere , quam Juramentutn vioiare. L’obligation du serment 
est si grande que , nonobstant la crainte grieve , il a 1a force d'obliger à l'é- 
gard dés choses qu'on peut faire licitement. Cependant dans le cas que nous 
examinons , si on a donné la somme promise par force , on a droit de la répé- 
ter en Justice. C’est aussi le sentiment de S. Thomas. Ce qu'on peut foire 
encore dans cette occasion , c’est ; avant que d'avoir accompli le serment fait 
à ce voleur de lui donner cet argent , d’en demander la dispense. 

On ne peut pas renoncer , môme par serment, à ce qui n’a été établi qu’en 
tue du bien public. C'est pourquoi plusieurs Auteurs regardent comme iava- 
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lidcs , les Fiançai les et le Mariage même confirmés par serment , quand ht 
'crainte grieve en a été la cause ; l’expérience ne fait que trop connoitre les 
dissensions , les scandales , et les autres scenes qui sont ordinairement les suites 
de ces sortes d'engagemens quand ils ont été forcés. Par la même raison , il 
faut regarder comme nulle non seulement la Profession Religieuse, mais en- 
core le simple vœu d'entrer en Religion , quand l’un et 1 autre ont été con- 
firmés par un serment forcé; parce que c'est en vue du bien de 1 Eglise et 
du bien de l'Etat , que ces sortes de Professions, ainsi que tout ce qui peut 
y disposer, ont été réprouvées. 

3°. Le serment conditionnel suit la réglé des vœux de la même nature : ainsi 
il faut lui appliquer ce que nous avons dit ci-devant des vœux conditionnels. 

4 °. Le serment sans intention de jurer, n'oblige pas par lui-même; car c’est 
un serment proprement extérieur : il en est de lui comme d’une promesse qu'on 
feroit à Dieu de bouche seulement , et sans que la volonté y eut de part. Ua 
pareil serment est cependant , devant Dieu, une pure illusion et un mensonge 
criminel; parce que c’est un abus du Nom du Seigneur, et qu’il est contraire 
à la fin du serment. Quoiqu'il n’oblige pas par lui-même , il peut obliger à 
d’autres titres ; par exemple , pour éviter l'injustice , si par-là on rrompoit 
quelqu’un , et si on causoit au Prochain quelque dommage , pour éviter le 
scandale qui s ensuivroit de l’inexécution du serment , et la profanation exté- 
rieure du Nom de Dieu. 

Le serment qui est fart avec intention de jurer, oblige , quand même on 
rvauroit eu ni 1 intention de s'obliger, ni celle de remplir sa promesse: car qui- 
conque aune vraie intention de faire un serment, a essentiellement celle d» 
prendre Dieu à témoin de ce qu'il promet: or dès qu’une fois Dieu est témoin 
d'une promesse , un est obligé de l’accomplir , puisqu autrement on rendroit 1® 
Seigneur témoin de la fourbe et du mensonge. 

L’intention de ne s'obliger pas , est donc nécessairement anéantie par celle 
de faire un serment; il n’est pas plus possible d’avoir celle-ci , sans en coi> 
tracter l’obligation , qu'il est possible de prendre le bien d’autrui sans contrac- 
ter l'obligation de le restituer. Vouloir une cause, c’est en vouloir nécessaire- 
ment l'effet qu’on ne peut empêcher. Que diroit-on de celui qui ayant misl* 
feu à*une maison , prêtendroit nôtre pas coupable , parce qu’il n’avoit pas 
intention de la brider en voulant y mettre le feu ? 

11 suit de-là à plus forte raison, que le serment oblige , quand mime en jurant 
on nauroit pas eu l'intention de remplir sa promesse : car si un Jiomrro qui acheté 
un bien est obligé de le payer, quand même en l’achetant il auroit été déter- 
miné à n'en rien faire , celui qui fait à Dieu ou aux hommes une promesse 
confirmée par serment, est tenu de la remplir, quoiqu'il. ait eu assez peu d»; 
religion pour la faire dans le dessein d’y manquer. 

Le serment de garder les Statuts d'un Corps , quel qu'H soir , ne regarde que 
ceux qui somdéja faits, et non ceux qui pourront se faire dans la suite; à moins 
que celui qui a prêté ce serment, n’ait eu intention de l’étèndre aux Statuts 
présens et futurs, ou que la formule du serment ne renferme les uns et les autres.. 
La raison en est , i . que ce serment doit être interprété aussi strictement 
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qu'il le peut être , sans cependant faire de violence aux termes dans lesquels 3 
est conçu ; et cela à cause du danger du parjure , et des maux dont il peut être 
la source : or ce ne seroit pas interpréter le serment dont nous parlons , d une 
maniéré bien stricte , que de l’étendre à des Statuts qui ne sont pas ; ce seroit au 
contraire lui donner toute la latitude possible, et qui plus est, une latitude que 
les simples termes n’exigent pas. a. Un homme qui prête serment, est censé le 
faire avec discrétion et prudence.: or il n'y auroit souvent ni prudence, ni dis 1 - 
crétion à s'engager par serment à garder tous les Statuts qui pourvoient se faire 
dans la suite ; puisque la brigue , la cabale , quelquefois même un zele préci- 
pité , peuvent en faire passer quelques-uns dont l'observance seroit sujette à 
bien des difficultés. On sait que dans les Corps le parti le plus sage , n’est pas 
toujours le parti dominant; on doit donc s'en tenir à la réglé que nous venons 
de proposer. 

Il faut cependant remarquer, t. que si un nouveau Statut netoit qu’une ex- 
plication d'un autre , le serment qu’on a fait de garder celui-ci , obligerait à 
garder le second, lequel alors ne seroit en effet qu’une rénovation du premier, 
a. Que si le second Statut étoit nécessaire ou avantageux au Corps , il pourrait 
exiger le serment de le garder; et que quand il ne l'exigerait pas , on seroit 
toujours oblige de s’y conformer ; non en vertu d’un serment qu’on n’auroit 
pas fait, mais parce que chacun doit observer les Loix de 9on état , et s’accorder 
avec le tout dont il est partie. 

Celui qui a fait serment de garder les Statuts d’un Corps dont il est membre , 
poche mortellement quand il les viole en matière grave ; véniellement , s’il les 
viole en matière légère. Un Chanoine, par exemple , qui dit au dehors quelque 
chose de ce qui s’est passe en Chapitre , ne peche grièvement que quand la 
chose est importante. La raison en est, t. que dans tout- serment fait- en faveur 
d'un tiers , il y a une condition tacite , au moyen de laquelle ce serment n’oblige 
que comme il est accepté. C’est pour cela que si celui à qui on l’a fait le remet 
totalement , il n’oblige plus du tout; et par la même raison , s’il le remet jus- 
qu'à un certain degré , par exemple , jusqu'à ne pas vouloir que celui qui l’a 
ic , ne puisse aller contre , sans péclier mortellement , il n’obligera pas sous ; 
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peine de péché mortel : or on ne peut raisonnablement supporter qu’un Corps 
sage , tel qu'est un Chapitre', par exemple , exige de ses membres qu'ils s’en* 
gagent sous peine de damnation étemelle , à accomplir tous et chacun des Sla 1 - 
tuts qu’on leur propose à leur récej5tion ; et il n'en est pas un seul qui puisse 
avoir intention de s'obliger d’une maniéré si rigoureuse, autrement chaque jour 
seroit marqué par un grand nombre de parjures. C’en seroit un , de ne pas 
assister à une Messe , à une Procession , etc. 2 . Si te serment de garder les Sta- 
tuts d'un Corps , obligeoit sous peine de péché mortel à garder les plus légers 
Statuts, le voeu d’observer l’Evangile obligerait sous la même peine à observer 
tout ce qui est dans l’Evangile , sur-tout quand la- matière est importante : or le 
contraire a- été décidé par le PapeNicolas III , dans la Décrétale F.xih qui st- 
minat, où ce Souverain Pontife remarque , qu’en vertu d'une pareille promesse , 
on 11 e seroit tenu qu’à observer l’Evangile comme Jésus-Christ l’a donné, 
c'est-à-dire , les préceptes comme préceptes , et les conseils comme conseils». 
G est donc en ce sens , qu’il faut entendre le serment de garder les Statuts d u» 
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Corps , à moins qu'il n’y eût dans la Constitution de ce Corps des raisons d'en 
juger autrement. 

On doit distinguer le serment de garder les Statuts , du serment de garder 
des choses contenues dans ces mêmes Statuts. Le second serment tomberoit sur 
la chose prise en elle-même ; et par conséquent il nepourroit jamais être violé- 
sans crime , dans le sentiment de ceux qui n'admettent point de parjure léger 
à raison de la légéreté de la matière. Mais le.premier serment ne tombant que 
sur les Statuts , n'oblige que selon la mesure de l’obligation imposée par les 
Statuts mêmes ; et par conséquent sous peine de péché mortel , quand la 
matière est grave; de véniel , quand elle est légère; et de nul péché, quand 
elle n’est que de conseil. 

Nous ajouterons à tout ce que nous venons de dire sur ce qui regarde le ser- 
ment de garder les Statuts d'un Corps , qui n'obiige que quand les Statuts 
eux-mêmes obligent : ainsi , si un Statut devient ou impossible , ou illicite , ou 
abrogé par le non-usage , il est sûr qu'on n'est plus obligé à le garder ; parce 
que ce serment ne regarde que les Statuts qui sont en vigueur , ou qui doivent 
nécessairement y être. Par fa même raison , si un Statut n'est reçu que dans un 
sens plus limité que celui que présentent d’abord les termes dans lesquels il est 
conçu , ou s'il n'y en a plus qu'une partie qui soit en usage , on n'est tenu à le 
garder que de la maniéré dont il est actuellement observé. Mais on seroit obligé 
de garder de nouveau un Statut , si d'impossible il redevenoit possible , ou 
d’illicite , licite ; ou si ayant été abrogé par le non-usage , il revenoit ea 
vigueur ; parce que dans tous ces cas , le serment de le garder n’auroit été que 
suspendu par les circonstances qui ont empêché son exécution. 

Cependant il faut remarquer que si un Statut qui auroit été révoqué par 
une autorité légitime , redevenoit en vigueur , ou ne seroit pas tenu à l'ob* 
server en vertu du serment; parce que ce seroit alors , à proprement parler, un 
nouveau Statut : et que , comme nous l'avons dit ci-dessus , le serment de gar- 
der les Statuts , ne s’étend qu'à ceux qui sont déjà faits, à moins qu'il n’y ait 
des raisons spéciales de l'étendre à ceux qu'on poutra faire dans la suite. 

Il est difficile de ne pas blâmer ceux qui oseroient exiger ou prêter le ser- 
ment de garder un Statut qui ne seroit plus en vigueur ; car c'est se moquer 
de Dieu et des hommes , que de prendre , ou faire prendre Dieu à témoin 
qu’on accomplira un réglement qu’on est très-disposé à n'accomplir jamais , et 
qu'on ne pourrait même souvent accomplir sans une singularité toujours 
odieuse , et quelquefois répréhensible , à cause du trouble et des scandales 
qu'elle pourrait exciter. 

Il n'est pas toujours sûr pour la conscience , de regarder comme n 'étant 
plus en vigueur , un Statut qui cesse d'être observé par la plus grande partie 
d'une Communauté. Dans les choses qui regardent Dieu , il ne suffit pas de 
s’autoriser sur l'exemple de la plus grande partie , si elle n’est en même temps 
la plus saine ; elle peut bien être présumée telle dans le for extérieur , mais 
le for de la conscience est celui qu'on doit le plus consulter , quand il s'agit 
de choses aussi essentielles que le serment et le parjure. 
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Des causes qui exemptent de l’obligation du 
Serment. 

D EUX sortes de causes exemptent de l’obligation de garder un serment. Il 
y en a qui empêchent de contracter cette obligation en jurant. 11 y en a 
qui font cesser l'obligation qu’on avoit contractée par le Jurement. 

I. Les première» viennent ou du côté de la personne qui jure , ou du côté 
de la matière du Jurement , qui est la chose promise. 

Il peut arriver en différentes maniérés de la part de la personne qui jure, 
qu’elle ne soit pas obligée de garder son serment. 1 . Lorsque celui qui jure n’a 
pas l’usage de la raison , parce qu'il n’est pas libre et capable de délibérer. 
i. Lorsque celui qui a juré a été surpris par quelque erreur , ou par quelque 
fraude ; s’il a été trompé sur la substance , et le fond meme de la chose promise’ 
par serment; parce qu’en ce cas, le Jurement n’est pas volontaire; car il est 
contre l'intention et le consentement de celui qui a juré , et qui a promis toute 
autre chose que ce qu’il vouloit promettre : ainsi celui qui a promis de donner 
un vase qu’il a cru par erreur être d'airain , n’est pas obligé de tenir sa promesse * 
si ce vase est d’or. Nous disons , s'il a été trompé sur la substance et le fond même 
de la chose promise par serment ; parce que s’il ne la éré que sur des circons- 
tances accidentelles , cette erreur ne rend pas nul son serment; à moins que 
celui qui a jure n'ait eu tellement en vue ces circonstances, qu'il ait été déter- 
miné en jurant , à ne pas s’engager par serment si elles n’étnient pas telles 
qu'il les croyoit. Il faut néanmoins observer que nous ne parlons ici que de 
1 erreur positive; car si ellen’étoit que négative, c’est-à-dire, si elle ne consis- 
toit qu'a ne pas connoître toutes les difficultés de ce qu’on promet par serment , 
quoiqu'on en connût bien d'ailleurs le fond et la substance , ainsi que les prin- 
cipales qualités , cette erreur n’empècheroit pas la validité du serment. 3. Lors- 
qu’on fait un serment contre la défense des Lois , parce qu 'alors le serment a 
pour objet une chose mauvaise. TeHe est la défense du Concile de Trente , 

( Sess. 2 h. c. 1 6 . de Régulât. ) Sur les renonciations ou obligations faute avant la 
Profession Religieuse , même avec serment , et en faveur de que loue oeuvre pieuse 
que ce soit ; lesquelles ce Concile a déclarées non -valable* , si elles ne sont faite* 
avec la permission de l'Evêque , ou de son, grand-Vicaire , dans les deux mois 
précèdent immédiatement la Profession. 

Il faut remarquer qu'il y a (fans les sermens , des conditions ou restrictions 
sous-entendues, et supposées de droit, ou selon la coutume. Quoiqu’elles tt aient 
point été exprimées en jurant, le serment n’oblige pas au de-la de ces restric- 
tions; parce que celui qui a juté , est censé avoir limité son intention suivant 
ces conditions. 

La prenaiere de ces conditions on restrictions est , si on peut faire la chose ; 
car un homme sage ne prétend point s'engager à l'impossible. 
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La seconde, si la promesse faite en faveur de quelqu'un est acceptée; car 
elle doit l'étre pour l'obliger; et jusqu’à ce que cette acceptation ait été faite, 
on est toujours en droit de la révoquer ; parce qu’on ne peut pas être obligé 
envers quelqu’un qu'il ne le veuille. Si la promesse a été faite à Dieu, elle n'a 
pas besoin d’être acceptée. 

La troisième , si la chose se peut faire sauf les droits d’autrui ; car on ne peut 
promettre que ce qui est à soi , et dont on est maître. Si donc on avoit jure de 
taire quelque cliose qui fît tort aux droits du Prochain, ce serment n’obligeroit 
pas. Selon le Pape Innocent III, dans lethap. Veniemes. de Jurejurando , le ser- 
ment fait contre le droit du Supérieur est nul , si le Supérieurs'y oppose. Les Su- 
périeurs peuvent annullcr les sermens que les inférieurs font, à l'égard des 
choses dans lesquelles ces derniers dépendent de l'autorite des premiers. On 
doit même sous-entendre dans le Jurement , si la chose n’est point nuisible 
au Prochain; car si elle l’étoit’, on ne doit pas tenir son serment. 

On doit sous-entendre encore dans le Jurement, toutes les autres conditions 
particulières propres à la matière du serment, et quelle suppose de droit, ou 

Î >ar la coutume ; parce que le serment n’en étant que l'accessoire , doit suivre 
a nature du principal. C’est pourquoi celui qui a contracté des fiançailles avec 
Jurement, n’est pas tenu d’accomplir son serment , s’il veut se faire Religieux. 
Pareillement celui qui a juré de résider dans tut Bénéfice, peut s’en absenter 
dans les cas permis dans le Droit. 

• A l’égard des causes qui viennent de la matière du serment , et qui em- 
pêchent de contracter aucune obligation en jurant , elles ont lieu dans les cas 
suivans. 

i. Lorsqu’on a juré de faire une chose mauvaise, parce que le serment, qui 
de sa nature est un acte de Religion, n’a pu être établi pour être un lien d’ini- 
quité , et pour déshonorer Dieu ; c’est cependant ce qui arriveroit , si pour 
l’accomplir on étoit obligé de faire le mal auquel on a paru vouloir s’engager. 
Aussi trouve-t-on dans le Droit cette Réglé : Non est obiigatonum contra bonos 
mores prœstitum Juramemum. Un pareil serment est un poché j non seulement 
on n’est pas obligé, mais ce seroit encore un autre péché de l’accomplir. Nous 
l’avons déjà remarqué en disant qu’on doit jurer avec Justice. 

On ne peut donc pas dire que celui qui par serment se seroit engagé à faire 
un péché véniel , un mensonge officieux par exemple , devroit plutôt faire ce 
péché et mentir , que de manquer à son serment, pour ne pas faire un parjure. 
Car pour être parjure , il faut manquer à une promesse qu’on peut remplir; et 
dont Dieu, duquel on a interposé l’autorité, a été en quelque sorte rendu ga- 
rant : or on ne peut pas dire que Dieu soit garant de l’iniquité , et qu’il inter- 
pose son Nom pour la confirmer. Il n’y a donc que du mal à accomplir une 
telle promesse , et que du bien à aller contre. 

Sans examiner ici les différentes raisons qui partagent les Théologiens sur la 
question : Si celui qui jure de faire un péché véniel peche mortellement ; nous 
remarquerons seulement en passant , qu’il y a bien de l'imprudence et du danger 
dans ces sortes de Juremens ; et que pour les excuser de péché mortel , il faut 
faire bien des précisions qu’on ne fait guère en pareil cas , sur-tout si on a l'habi- 
tude de jurer. C'est pour cette raison , que quoi qu’il en soit du fond de la chose , 
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un Confesseur éclairé doit traiter les Pénitens qui ont eu la témérité de faire de 
tels sermens , comme gens tTès-suspects dune faute qui n'est pas légère. 

a. Lorsqu'on a juré de faire une chose indifférente en tous sens , qui ne 
contribue en aucune maniéré , ni par elle-même , ni par sa fin , ni par ses 
circonstances , à la gloire de Dieu , ce seroit alors jurer de faire une chose 
réellement mauvaise , puisqu'elle seroit vaine , oiseuse et entièrement inutile : 
or , comme nous venons de le dire, le serment ne peut obliger à rien de 
mauvais. 

Il faut cependant remarquer , que le serment d'une chose indifférente par 
rapport à Dieu , mais qui ne l'est pas par rapport à un homme à qui on l'a pro- 
mise , oblige en conscience , pourvu qu'on puisse l'exécuter sans péché. Par 
exemple , celui qui a juré à Titius qu'il n'achetera qu’à sa boutique , ne peut 
acheter ailleurs : la liberté qu'il s'est interdite , ne peut régulièrement être la 
matière d'un vœu ; mais elle peut être celle d'un serment. De même si on a 
promis avec serment de servir un malade chez lui , ce ne seroit pas accomplir 
son serment d’aller servir à la place de ce malade les pauvres de l'Hôpital , quoi- 
que cela valût mieux en soi-mème. 

3 . Lorsque ce que l'on a juré empêche de faire un plus grand bien , par 
exemple, si l'on a juré de ne pas pratiquer les Conseils Evangéliques. On pechc 
en faisant ce serment, parce que par-là on met obstacle , autant qu'il est en 
soi, aux inspirations du Saint-Esprit. On ne pechc cependant pas en gardant 
ce serment , dit S. Thomas , ( a. a. q. 89.) mais on feroit mieux de ne pas le 
garder. Par le même principe , si la promesse confirmée par serment étoit in- 
compatible , non avec une action , mais avec un état plus parfait, on ne seroit 
pas obligé de la remplir absolument. C’est pourquoi on peut entrer en Reli- 
gion après des fiançailles jurées , parce qu’on 11e peut les jurer que sous con- 
dition qu'on sera toujours libre de suivre sur ce point l'Esprit de Dieu , s'il 
vient à se déclarer. Mais après des fiançailles jurées , on ne pourroit sous pré- 
texte d'un plus grand bien , vouloir garder le Célibat , parce que le Célibat n'est 
point un état fixe. 

II. Les causes qui font cesser l'obligation qu'on avoit contractée en jurant, 
ne regardent point le Jurement assertoire; la matière de cette sorte de Jure- 
ment est ou une chose ^Rsente, ou une chose passée qui ne peut changer. Tout 
le monde convient que l'obligation de n'affirmer rien de faux par l'invocation du 
nom de Dieu, est de Droit naturel, et qu’on ne peut en dispenser. Il n'est donc 
question ici que du Jurement promissoire. 

Les causes qui font cesser l'obligation du serment, sont 1. le notable chan- 
gement survenu à la matière du serment; si, par exemple, la chose promise 
avec serment estdevenue impossible , physiquement ou moralement ; si elle est 
devenue illicite, ou un obstacle à un plus grand bien. Mais comme il n’est pas 
toujours facile de reconnoître si ce changement est assez notable pour faire ces- 
ser l'obligation d’un serment, celui qui a juré ne doit point sc déterminer, sans 
consulter des gens sages et expérimentés. Un Cqmosseur même doit dans le 
doute avoir recours à son Evêque. Si la matière du Serment ne devient impos- 
sible que pour une partie, et qu'on puisse séparer cette partie de celle qui est 
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fait un serment dont toute l'exécution doit être en faveur d'un tiers , celui-ci 
peut , en y renonçant , décharger pour toujours la personne qui a fait ce ser- 
ment. Je sais, par exemple, que mon ennemi est dans le besoin; pour vaincre 
la répugnance que j'ai à le secourir , et dans le seul dessein de faire un grand 
sacrifice à Dieu , je m'engage par serment de lui envoyer mille écus , peut - il 
me décharger de ce serment. 

La question n'est pas de savoir , si je puis forcer un homme à recevoir un pré- • 
sent malgré lui : elle consiste donc à savoir, si le refus qu’il en a fait , anéantit 
tellement mon serment , qu’il ne subsiste plus devant Dieu, et que je ne sois 
pas tenu de l'accomplir, en cas que ce même homme changeant de sentiment, 
me redemande dans la suite ce qu'il avoit d'abord refusé , et ce que je suis en- 
core en état de lui accorder. 

Il nous paroit qu'on ne peut rien décider là-dessus , que par l’intention de ce- 
lui qui a fait le serment; c'est à lui à examiner ce à quoi il a voulu s’engager. 
S'il a prétendu en être quitte pour une première démarche , il semble qu'on ne 
doit l'obliger à rien. Si pour se vaincre plus parfaitement , il s'est proposé de 
faire tous ses efforts pour faire agréer son aumône à son ennemi , il semble 
qu'une première démarche ne lui suffit pas, et qu'il doit faire, moralement par- 
lant , ce qui dépendra de lui pour réussir dans son dessein. 

Mais nous ne croyons pas qu'après avoir fait toutes les tentatives que la 
bonne foi exige , il doive s’inquiéter , et avoir toujours cet argent prêt pour un 
homme qui peut par caprice le demander , comme il l'a refusé par eaprice. 

4- L’irritation est une autre voie par laquelle l'obligation du serment peut ces- 
ser. Pour irriter un serment , il faut avoir autorité sur la personne qui l’a fait , ou 
sur la matière du serment. Ceux qui peuvent irriter les vaux , peuvent aussi an- 
nuller ou suspendre les sermens : ainsi un pere peut irriter le serment par lequel 
son fils a confirmé un Contrat qu'il ne pouvoit faire de lui-même. Il en est de 
même d'un mari par rapport à sa femme ; d’un Supérieur par rapport aux prc- 
messes que ses Religieux auroient confirmées par serment, parce que tout cela 
n'a pu, plus ou moins , se faire que sous condition du bon plaisir de ceux dont 
toutes ces personnes dépendent. On peut appliquer à l'irritation du serment, 
ce que nous avons dit ci-devant de l'irritation du vœu. 

5. Le Jurement cesse d’obliger , lorsqu'on en a obtenu la dispense. 

Pour résoudre les difficultés qui concernent cette question, il faut remarquer 
que le serment se fait ou à Dieu et pour Dieu , ou en faveur d'un homme; il y a 
entre l'un et l'autre beaucoup de différence. 

Le serment fait à Dieu et pour Dieu , peut finir par les mêmes voies que le 
vœu. Ainsi ce serment peut être irrité par ceux qui peuvent irriter les vœux ; il 
peut être commué en quelque chose de mieux ; il peut être relâché par le Su- 
périeur Ecclésistique , quand il y a des causes d'en accorder la dispense. La rai- 
son de tout ceci est , que le serment fait à Dieu et pour Dieu , approche beau- 
coup du vœu; et qu'en ayant en quelque sorte la nature , il doit eu avoir les 
conditions essentielles. 

Ceux qui ont le pouvoir ordinaire de dispenser , peuvent s’en servir par rap- 
port aux sermens , comme par rapport aux vœux. Sans ce double pouvoir, il 
leur seroit souvent impossible de pourvoir au salut des Fideles. 
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Mais à 1 egard de ceux dont le pouvoir est délégué , tous les Théologiens ne 
conviennent pas que le pouvoir de dispenser des vœux comprenne celui de dis- 
penser des sermens , si ce dernier n'est pas expressément accordé avec celui 
de dispenser des vœux. Nous croyons qu'il ost plur sûr de penser, que ceux qui 
n'ont qu'un pouvoir délégué , ne peuvent pas dispenser des sermens , s’ils n'en 
ont un pouvoir exprès, quoiqu'ils aient celai de dispenser des vœux ; quand même 
le serment n'auroit été fait que pour confirmer le vœu dont ils auroient pouvoir 
de dispenser ; car il n'est pas permis de se servir d'un pouvoir douteux , hors 
le cas d'une vraie nécessite : or les différens sentimens des Théologiens qui ont 
agité cette question, doivent faire regarder ce pouvoir comme douteux. D’ail- 
leurs, lorsque le Pape veut permettre à quelqu'un de dispenser d’un serment, il 
ne manque pas d'en faire une mention expresse ; preuve que les pouvoirs qu'il 
accorde pour les vœux dans les Bulles de Jubilé , n'en comprennent aucun pour 
les sermens. Nous ajouterons que , quoiqu'il y ait beaucoup de rapport entre le 
vœu et le serment dont nous parlons , il est cependant certain que ce sont des 
liens différens. C’est en conséquence de ce principe , que nous dirons , en par- 
lant du Jubilé, qu’il est plus sur de penser que les Confesseurs ne peuvent en 
vertu des Bulles de Jubilé , se servir du pouvoir de commuer les vœux , pour 
ceux qui ont été confirmés par serment. 

A s'en tenir à la pratique présente, les Evêques ne dispensent point d’un 
serment qui renferme un des cinq vœux réservés au Pape ; à moins qu’il n'in- 
tervint quelqu’une de ces raisons pressantes, où, comme parlent les Canonistes , 
Casus Papalis fit Episcopalis ; raisons que nous avons expliquées en parlant des 
vœux. Il n'y a aussi que le Pape qui puisse dispenser du serment qu'on a prêté 
de garder les Statuts d'un College, d'une Académie , ou d’un autre Corps Ec- 
clésiastique , qui sont émanés du Saint Siégé. Dans les autres matières les Evê- 
ques peuvent pour des causes justes et légitimes dispenser du serment. 

Les causes légitimes pour accorder la dispense des Juremens promissoires 
faits à Dieu sont, i°. si la chose promise est devenue beaucoup plus difficile 
quelle n’étoit : a°. si l’exécution du Jurement empêche un plus grand bien, se 
présentant quclquaulrc chose de meilleur à faire; 3°. si la chose qui paroissoit 
utile , est devenue ou inutile , ou très-peu utile , ou nuisible ; 4°. si l'obligation 
du Jurement subsistant , celui qui a juré se trouve exposé au danger de pé- 
cher; 5°. si le Jurement a été fait par ignorance , ou par légéreté d’esprit', et 
avec précipitation; 6°. si le Jurement a été fait par erreur , par surprise , ou 
par contrainte. 

Le serment fait en «faveur du Prochain , peut être levé par la dispense du 
Supérieur Ecclésiastique. Nous sommes bien éloignés d'appliquer ce que nous 
allons dire , au serment du fidelité que les Sujets font et doivent à leur Prince. 
C'est de Dieu seul que les Rois tiennent leur puissance ; c'est de Dieu seul qu'elle 
dépend, ainsi que nous l'avons déjà dit, en parlant de l'excommunication. 
C’est à Dieu seul que les Souverains sont soumis pour tout ce qui regarde leur 
autorité : Solo Ueo minores , dit Tertullien. Ils ne tiennent leur sceptre que de 
Dieu seul ; et c’est pour l’apprendre à leurs Sujets , que les Rois de France 
rom eux-mêmes , lors de leur Sacre , prendre leur épée Royale sur l'Autel. Les 
Rois régnent par moi , dit le Seigneur. Les Princes commandent par moi. Que 
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tout homme , ajoute S. Paul , soit soumis aux Puissances supérieures ; car il n'y a 
point-de puissance qui ne vienne de Dieu; et c'est lui qui a établi toutes celles qui 
sont dans le monde. Quiconque donc résiste aux Puissances , résiste à l'ordre de 
Dieu , et ceux qui y résistent , s’attirent la condamnation sur eux-mêmes. Le Prince, 
dit encore cet Apêtre , est le Ministre de Dieu , il faut donc nécessairement que 
vous lui soyieç soumis , non seulement pour éviter la punition, mais pour satisfaire à 
votre conscience. Aussi J. C. nous a-t-il ordonné de rendre à César ce qui appar- 
tient à César. La puissance que J. C. a donnée à son Eglise , ne regarde que 
les choses spirituelles , et ne se rapporte qu’au salut eiernel ; elle ne s'étend 
point sur les choses temporelles. 

Nous croyons en France , que le Roi ne tient sa puissance temporelle que de 
Dieu ; qu'il ne peut avoir d'autres Juges de scs droits , que ceux qu'il établit 
lui-même ; que personne n'a droit de lui demander compte du gouvernement 
de son Royaume. Et quoiqu'il soit soumis à la puissance des Ciels spirituelles 
comme pécheur , il ne peut en souffrir aucune diminution de sa Puissance 
comme Roi. Nous rejetons la Doctrine des Théologiens qui ont cru que la 
Puissance des Clefs s'etendoit indirectement sur le temporel; et qu'un Souve- 
rain étant excommunié , pouvoir être déposé de son rang, ses Sujets absous du 
serinent de fidélité, et ses Etats donnés à d’autres. Nous croyons cette Doc- 
trine contraire à l’Ecriture sainte , aux maximes , et à l'exemple de toute l'Anti- 
quité Chrétienne , qui a obéi sans résistance à des Princes hérétiques , infidè- 
les , et persécuteurs ; quoique les Chrétiens fussent assez puissans pour s'en dé- 
fendre. Nous croyons enfin que cette Doctrine renverse la tranquillité publi- 
que et les fondemens de la société. 

Nous ne parlons donc ici que des sermens de particulier 11 particulier ; et 
nous disons que l'Eglise peut en dispenser, t°. quand celui qui les a faits, y a 
été forcé par la fraude , par la crainte , on par toute autre injustice , soit de celui 
même au profit duquel on a juré , soit de quelques autres qui agissoient pour lui ; 
2 0 . quand le serment a été fait pour appuyer un Contrat dans lequel il y a une 
lésion énorme; 3 °. quand celui en faveur duquel le serment a été fait, mérite 
qu'on lui manque de parole , et qu’il s'agit de punir son crime; 4 0 . quand l’exé- 
cution , quoique licite , du serment est dangereuse à cause du mauvais exemple , 
et qu’en accordant la dispense , on empêche un scandale qui arriveroit ; 5 °. quand 
il y a lieu de craindre que l'exécution du serment ne tourne au désavantage de 
l’Eglise, ou au déminent du bien public : 6°. enfin, quand il y a un juste fondement 
de douter si le serment oblige , ou n'oblige pas; si son objet est nuisible ou non, 
licite ou défendu. Dans tous les cas on peut , sans requérir le consentement de 
celui au profit duquel a été fait le serment , et qui l'a accepté , en accorder la 
dispense ou la commutation ; mais hors ces cas on ne peut en dispenser sans 
son consentement ; parce qu’il a un droit acquis par la promesse qui lui a été 
faite , et qu'on ne peut priver une personne d'un droit acquis, que pour des 
raisons très-fortes. 

Si le serment est contre la justice ou les bonnes mœurs , la chose qu’on a juré 
de faire étant ou illicite, ou déshonnête, ou injuste, on n'a pas besoin de dis- 
pense pour s’exempter de la faire, mais d'une absolution de la faute qu'on a com- 
mise en faisant un pareil serment. 
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Le Juge séculier peut forcer un homme à remettre un serment qu'il n’a ob- 
tenu que par des voies injustes , ou honteuses , et par lequel il a acquis un 
bien dont il est obligé en conscience à faire la restitution. 

Lorsque le Jurement est incident à une matière qui regarde la Loi du Prin- 
ce , le Prince , ou ceux qui le représentent , peuvent décider s'il est juste ou non; 
et l'interpréter comme ils interprètent la Loi dont ce serment est l'accessoire. 

Le Prince , et ceux qui sont dépositaires de son autorité , peuvent quelque- 
fois prévenir l’obligation des sermons , et empêcher qu’on ne la contracte ; 
•parce que le Prince peut annuller entièrement et à fond certains Contrats , et 
rendre ses sujets inhabiles à les faire : alors le serment par lequel on voudrait 
confirmer ces Contrats , seroit aussi caduc que les Contrats memes , et il n'o- 
bligeroit pas plus qu'obligerait celui par lequel un homme aurait juré la foi con- 
jugale à une femme qu’il aurait épousée clandestinement. De plus , le serment 
ne peut jamais être un lien d'iniquité ; et il le seroit cependant s’il obligeoit en 
des cas semblables à celui dont nous parlons; puisque le Prince pouvant défen- 
dre qu'on fasse tel serment, et qu'on l'exécute , on ne pourrait l’accomplir sans 
désobéissance, et par conséquent sans péché. 

On n'a jamais cru en France , que le Prince puisse absoudre du serment qui a 
été fait , et que les Lettres de restitution par lui accoidées , aient cet effet. Mais 
ce que les Magistrats Laïques ne peuvent directement , ils le font d'une manière 
indirecte et très-juste. Si un homme a fait un Contrat dans lequel il est très- 
lézé , les Juges peuvent de plus d’une façon lui remettre le serment par lequel 
il a voulu confirmer ce Contrat. Car, i. ils peuvent lui défendre de l’exécuter, 
a. Ils peuvent casser le Contrat, et sa caducité emportera celle du serment. 3. Ils 
peuvent même décliarger celui qui a fait le serinent , au nom de celui qui l'a re- 
çu. La raison en est, que dans les affaires civiles le Juge séculier peut suppléer 
au consentement d’un tiers , quand celui-ci refuse de faire les choses de bonne 
grâce. On vend tous les jours la maison d'un débiteur , et quelque dépit qu'il en 
ait , il est censé vouloir ce que la Justice veut pour lui. C'est pour cela que si l'é- 
viction a lieu, l'acheteur exerce son recours sur lui , et non sur le Juge. PaT la 
même raison, le serment remis par le Magistrat , doit être censé remis par celui 
au-profit duquel il a été fait. 

La commutation du serment n'en éteint pas l'obligation, mais elle en change 
seulement la matière en une autre ; en laissant cependant le même lien du ser- 
ment , lequel n'est pas éteint , mais seulement changé par la commutation. Le 
serment lait en faveur d'un tiers qui l'a accepté , ne peut être commué , ni par 
celui qui l'a fait , ni par le Supérieur, même en quelque chose de meilleur , sans 
le consentement de celui auquel la promesse a été faite ; à moins que ce dernier 
ne l'ait extorqué injustement; eoinme si, par exemple , le serment avoit été 
fait à un voleur ou à un usurier; car alors non seulement le Supérieur peut le 
commuer, mais encore il peut en dispenser. Les sermens faits à Dieu et pour 
Dieu , ne peuvent être commués en quelque chose qui soit moindre , que par 
l'autorité des Supérieurs ; car un pareil changement tient de la dispense; et il 
n'appartient qu'aux Supérieurs de dispenser. Le pouvoir des Evêques pour com- 
muer les sermens , a les mêmes bornes que celui qu’ils ont d’en dispenser. Il faut 
aussi une cause juste pour commuer un serment. 
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On raisonne à peu près du Jurement comminatoire , comme du promîssoire. 
S'il n’a pas été accompagné des trois conditions qui doivent nécessairement être 
dans le Jurement promissoire pour le rendre valide et licite, il n’y a nulle obli- 
gation de le garder; par exemple, si un pere avoit fait à ses enfans , par légè- 
reté ou par emportement , des menaces avec Jurement, dans le temps que les 
enfans ne méritoient pas la peine dont il les menaçoit, il ne seroit pas tenu 
d’exécuter son Jurement , parce qu’il aurait juré sans jugement une chose illi- 
cite et injuste. Mais si le Jurement comminatoire a les trois conditions requises , 
c’est un péché que d’y manquer; à moins que la raison pour laquelle .on a fait 
les menaces n’ait cessé , ou ne soit changée ; car le jurement est censé avoir été 
fait sous cette condition , c'est-à-dire , au cas que la cause ne cesse point , ou ne 
soit par changée. 

La cause est réputée avoir cessé ou être changée , i . lorsque celui contre qui. 
les menaces ont été faites, s'estcorrigé de ses fautes , ou au moins en a deman- 
dé pardon, et a marqué être dans le dessein de se corriger, a. Quand il y a 
lieu de croire que le châtiment seroit plus nuisible que profitable. 3. Si on a. 
juste sujet de craindre que l'exécution des menaces ne cause un grand mal 
comme seroit la division dans une famille, ou dans une communauté. 


De V Interprétation du Serment* 

I L nous reste à établir les réglés qu'on doit suivre , lorsqu'il s'agit d’interpré- 
ter un serment pour en connoitre la force et toute l’étendue de l’obligation, 
qu'il impose. 

Réglé I. Un serment n’a besoin d’être interprété , que lorsque celui qui l’a 
fait , ne peut assez connoître ni dire quelle intention il a- eu en le faisant ; alors 

Î >our en bien sentir toute la force , il faut examiner, de la maniéré dont nous 
e dirons ci-après , les paroles dont il s’est servi en jurant. Mais si on est assuré 
de 1 intention que l'on a eu en jurant , c'est la conscience seule qu’il faut 
consulter , pour savoir l'engagement qu'on a contracté ; car c’est principale- 
ment par l'intention de celui qui a fait le serment , qu’on doit juger de sont 
obligation. 

Rfgle II. On doit juger de la force du serment, par la nature de la pro- 
messe qu’il confirme , parce que le serment ne fait pas qu’on s’oblige à plus; 
de choses, mais seulement qu’on s’oblige plus fortement à ce que l'on promet. 
Ainsi celui qui a juré de payer ce qu'il doit à un autre , ne manque pas à son 
serment en se servant pour le payer, d'une compensation juste et légitime ; à. 
moins qu’il n’eût promis en même temps , ou qu'il n'eût eu intention en jurant 
de renoncer à tout le droit au’il pourrait avoir d’user de compensation pour 
s’acquitter. 11 y a cependant là-dessus deux observations à faire. La première 
est, que le serment est censé avoir été fait sans aucune condition, si la chose 
promise regarde la gloire de Dieu , ou son culte. Si, par exemple, on a juré 
de donner des ornemens à une Eglise, quand même le Curé de cette Eglise, 


! 20 


DU SECOND 

ou ceux dont elle dépend , auroient ensuite donné sujet de plainte h celui qui 
a juré de faire ce présent , il n'en est pas moins tenu à accomplir son serment. 
Pareillement dans le cas ou deux époux auroient juré par un consentement 
réciproque de garder toute leur vie la Cltasteté , si l'un des deux venoit à pé- 
cher dans la suite. contre son serment , l’autre ne seroit pas pour cela délié 
du sien. 

En second lieu , lorsque nous disons que le serment doit suivre la nature 
de la promesse qu'il ratifie , cela ne signifie pas que si la promesse est nulle 
en elle-même , le serment le soit aussi; mais seulement que le serment ne 
change rien à la nature de la promesse , qui est sujette aux mêmes condi- 
tions après le serment , quelle l’auroit été quand on n’auroit pas juré de 
l'observer. 

Réglé III. Le serment doit , quant à l’obligation qu’il impose , être inter- 
prété aussi strictement qu'il le peut être , c'est-a-dire , autant que le permettent 
la matière qui en est l'objet, et les termes dans lesquels la promesse qu'il rati- 
fie est conçue : la raison de cette règle est que le serment est onéreux , et qu’on 
doit éviter le danger du parjure. Tel est le principe des décisions que nous 
avons données ci-devant sur le sens dans lequel on doit entendre le serment de 
garderies Statuts du Corps dont on est membre. 

Réglé IV. Il faut toujours expliquer les termes d'un serment , selon les con- 
ditions et restrictions qu’y sous-entendent commuqgpient les hommes sages et 
prudens , et selon celles qui sont supposées de droit ou par le coutume. Ces 
sortes de conditions sont attachées à toutes sortes de sermens ; de - là vient 
qu'elles ne donnent pas lieu de regarder un serment comme conditionnel. Ainsi 
le serment n'est conditionnel , que lorsque son obligation est suspendue par 
quelque condition accidentelle. 

En finissant les questions qui regardent le Jurement , nous croyons devoir 
rapporter ici différentes propositions sur celte matière , lesquelles ont été con- 
damnées par l'Assemblée du Clergé de France en 1700, et dont le Pape Inno- 
cent XI avoit proscrit auparavant quelques-unes ; ce qui donnera plus de force 
aux preuves de la vérité des principes que nous avons établis là-dessus. 

PROPOSITIONS. 

60. Quand on a quelque raison de jurer , il est permis de jurer sans en avoir in- 
tention ; soit que la chose soit peu importante , ou quelle soit considérable. 

61. Celui qui ri a pas intention de jurer , quoiqu'il jure à faux , ne fait pas 
un parjure ; il se rend cependant coupable d'un autre péché , c^nme seroit un men- 
songe. 

62. Celui qui promet avec serment de faire quelque chose avec intention de ne s'y 
pas obliger , n'y est pas effectivement obligé en vertu de son serment. 

C E N S V R E. 

Ces propositions sont téméraires , scandaleuses, pernicieuses, se jouent do 
k bo»ne foi , et sont contraires au Décalogue. 

PROPOSITIONS. 


-- Diofccc bv Coupole 
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PROPOSITIONS. 

63 . Si quelqu'un jure n'avoir pas fois uue chose qu'il ait véritablement faite , soit 
que jurant il soit seul , ou en présence de quelques autres personnes , soit qu'il soit 
interrogé , soit qu'il parle de son propre mouvement , soit qu'il ait fait ce serment 
pour se divertir , ou pour quelqu autre fn , il ne ment point en effet , et n'est point 
parjure ; pourvu qu'il entende en lui-même quelqu autre chose quil n'ait pat faite , 
ou quelqu autre endroit que celui où il l a faite , ou quelqu autre circonstance véritable 
qu'il ajoute. 

64. On a une raison légitime de se servir de ces équivoques , toutes les fois qu'il 
est nécessaire ou utile pour conserver sa santé , le corps , t honneur , les biens, ou pour 
pratiquer quelqu autre acte de vertu; en sorte quil paroisse alors expédient et avan- 
tageux de cacher la vérité. 

C e n s v n n. 

Ces profitions sont téméraires , scandaleuses , pemicienses , illusoires , er- 
ronées , fraient le chemin aux mensonges , et aux parjures , et sont contraires aux 
saintes Ecritures. 

PROPOSITION. 

65 . Celui qui a été élevé à une Magistrature , ou à un Office public , par une 
recommandation , ou par un présent , pourra avec une restriction mentale , prêter le 
serment qu'on a accoutumé de requérir , par l'ordre du Roi , de semblables personnes ; 
sans avoir égard à l’intention de celui qui exige ce serment ; parce qu'un homme n’est 
pas tenu de confesser un crime caché. 

Censure. 

Cette proposition est scandaleuse, pernicieuse; elle favorise l’ambition hu- 
maine, elle excuse les parjures ; elle est contraire à ce que Dieu ordonne de 
rendre à la Puissance publique. 

PROPOSITION. 

66. Les Patriarches , et les Prophètes , les Anges , Jetus-Christ lui-même , les 
hommes justes et saints se sont servis d'équivoques , d'amphibologies , et de res- 
trictions mentales. 

C E N S a R B. 

Cette proposition est scandaleuse, téméraire ; elles confond avec les discours 
vulgaires , ce qui a été dit , ou ce qui a été enseveli sous le silence , par mystè- 
res , par prophéties , par paraboles , afin de paver plus profondément la vérité ; 
elle tourne en mépris les actions des SS. Peres ; elle est injurieuse aux Anges 
même ; elle outrage J. C. ; et elle est impie. 

Le Pape Innocent XI a censuré encore la proposition suivante , qui étoit h 
a4. des 65 . qu'il condamna en J 67g. 

Tome III. Q 
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Appelles Dieu à témoin d'un mensonge léger , nest pas une si grande irrévérence, 
quit veuille , ou puisse pour cela damner un homme. 

Il semble que S. Augustin vouloit parler des Casuistes qui ont eu la téméri- 
té de soutenir ries opinions si surprenantes , lorsque reprenant ceux qui disoient 
de son temps que les mensonges , et même les parjures étoient permis dans 
quelques occasions , il dit que parmi eux on trouvoit des Savaus qui donnoient 
des réglés , et prescrivoient des bornes pour apprendre en quel cas le parjure 
étoit licite , et en quel cas il étoit criminel. Que n avons-nous des fontaines de 
larmes pour déplorer un tel aveuglement / ajoutoit ce saint Docteur. Que ferons- 
nous 1 ou irons-nous pour nous dérober à la juste colere de la Vérité, qui est Dieu 
même , si non seulement nous négligeons d'éviter les mensonges , mais encore si nous 
osons bien enseigner les parjures. 


Du Blasphème * 

L E Blasphème proprement dit, duquel seul nous nous proposons de parler 
ici , est une parole injurieuse contre Dieu. 

Premièrement , c’est une parole, parce que le Blasphème étant opposé à la 
louange , il consiste proprement et formellement dans les paroles , ainsi que 
la louange elle-même. Cependant les écrits injurieux à Dieu, les gestes et les 
jnouvemens de tête outrageons et injurieux faits au mépris de Dieu , doivent être 
regardés comme de vrais Blasphèmes , parce que les écrits et les gestes sont , 
ainsi que la parole , une expression de la pensée , jet tiennent lieu de paroles. 
Par ce mot parole , le Blasphème est distingué des autres outrages faits à Dieu , 
que l'on appelle outrages de fait , tels que ceux que les Juifs firent a J. C. en lui 
crachant au visage , lui donnant des soufflets, etc. tels encore que ceux que les 
Protestans faisoient autrefois à J. C. dans le Sacrement de l'Eucharistie qu’ils 
fouloient aux pied» Ces sortes de faits et autres semblables , tout outrageans 
qu’ils sont , ne sont pas proprement des Blasphèmes , mais des crimes d'un au- 
tre genre , ce sont plutôt des crimes d’impiété ou de sacrilcge. 

Comme il y a deux sortes de paroles, l'une intérieure et l’autre extérieure , 
il y a aussi deux sortes de Blasphèmes. L’un purement intérieur , qu'on appelle 
Blasphème du cour ; non qu'il soit toujours dans le cœur , puisque souvent il 
n’est que dans l'entendement , ou plutôt dans l'imagination , tandis que le cœur 
et la volonté s’y opposent ; ainsi qull est arrivé aux personnes peinées et scru- 
puleuses ; mais parce qu’il n’est censé consommé dans son espece , que lorsque 
le cœur et la volonté y ont adhéré librement. C’est pourquoi J. C. disoit , 
( Alattb . i5. 19 .) que c’est du coeur que partent les Blasphèmes, etc. L’autre exté- 
rieur , qui se fait par une parole sensible , soit que cette parole soit prononcée 
en secret, soit qu elle ait été entendue d'un ou de plusieurs témoins , et on l’ap- 
pelle Blasphème de bouche. 

Secondement, le Blasphème est une parole injurieuse; car il attaque directe- 
ment l'hoifneur de Dieu ; cequi peut arriver en trois maniérés. i°. Par énoncia- 
tion , lorsqu’on attribue à Dieu ce qui ne lui convient pas , en disant , par exem»- 
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pie; Dieu est injuste ; est auteur du pèche , etc. ou lorsqu’on lui ôte ce qui lui ap- 
partient , comme la providence , le soin des choses d'ici -bas , la bonté , la misé- 
ricorde , etc. C'est aussi blasphémer par énonciation , que de nier qu'il y a un 
Dieu , ou de renoncer à J. C. et à sa Religion , par parole sensible. Et quand 
même on n 'affirmerait pas expressément de Dieu ce qui vient d etre dit , e,t 
qu'on s'exprimerait seulement de façon à faire croire qu'on desire que cela soit 
ainsi , comme qui diroit , par exemple ,je voudroit que Dieu ne punit pas le péché , 
etc. ce seroit également blasphémer par énonciation , parce que cela voudroit dire 
implicitement que Dieu est injuste. 

On blasphémé encore par énonciation, lorsqu’on attTibue à la créature ce qui 
ne peut convenir qu'au Créateur; comme la toute-puissance , ou le gouverne- 
ment de ce monde , et c'est le blasphème des Magiciens qui attribuent ces deux 
qualités au Démon. C'est aussi le blasphème dont se rendent coupables les adu- 
lateurs des Souverains ou des Grands , qui ne cessent de leur prodiguer les qua- 
lités toutes divines , qui sont la toute-puissance et l'immortalité. C’est encore le 
péché de ces amans passionnés qui ne rougissent pas d’attribuer la Divinité à 
l'idole de leur passion. Vainement s'excuseroient-ilssurce qu’ils ne se servent de 
ces expressions qu'en badinant ; Dieu est trop digne de respect pour que ces at- 
tributs soient avilis jusqu'à servir d'amusement aux hommes , ou.à devenir les 
insiruruens de leurs passions : la punition d'Hérode rapportée dans les Actes 
des Apôtres, (C. ta. v. 21. ) prouve assez qu'on ne se joue pas ainsi de Dieu. 

C'est encore blasphémer que d’user de ces expressions : cela est aussi vrai 
qu'il est vrai qu'il y a un Dieu , ou bien , cela est ausii vrai que l Evangile. Cepen- 
dant les Théologiens ne conviennent pas entr'eux, si ces sortes d'expressions 
sont blasphématoires ou hyperboliques : quoiqu'il en soit de leurs difierens 
seqtimens, il est plus sûr dans la pratique, de traiter comme blasphémateurs 
ceux qui se sont servis de ces expressions , si leur intention étoit d'égaler ou 
d'affirmer une parfaite ressemblance entre la vérité de leurs- discours et la vé- 
rité de l'existence de Dieu, ou de l'Evangile. Mais si leur intention étoit seule- 
ment de donner plus de poids à leur proposition , on ne doit pas les regarder 
comme blasphémateurs, mais il faut leur inspirer une horreur salutaire de ces 
expressions; et s’ils sont dans l'habitude de s'en servir , on ne doit riep oublier 
pour détruire cette indigne habitude , soit parles delais de l’absolution , soit par 
des pénitences convenables. 

2°. La seconde maniéré de blasphémer, se fait par des paroles d impréca- 
tion ou d'exécration contre Dieu, en lui souhaitant du mal , en le maudissant, 
en désirant son anéantissement. C'est un péché continuel des Démons et des 
damnés; mais sur la terre il ne peut y avoir que la fureur ou le désespoir qui 
soient capables d y porter. C’est cependant assez fréquemment ce qu'occasionne 
la passion du jeu ; et les Confesseurs à qui les Joueurs s'adressent , ne doivent 
jamais manquer de les interroger là-dcssus. 

3 °. La troisième manière de blasphémer a lieu, lorsqu'on s'exprime d'une 
façon outrageante , ou avec des paroles de mépris, de moquerie et de dérision , 
sur les attributs de Dieu, et sur les choses qui lui conviennent effectivement : 
tels furent les blasphèmes des Juifs et des Soldais Romains dans le cours de la 
fission du Sauveur , tel fut aussi celui de Julien l'Apostat, lorsqu 'en mourant ü 
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se servit de cette horrible expression , quoique vraie en elle-même : Tu as vginac 

è Galilétn. 

On doit rapporter à cette troisième maniéré les Juremens qui se font parla 
mort de Dieu , par son sang, par sa tête , etc. Car encore que toutes ces cho- 
ses conviennent à J. C. , c'est les lui attribuer d'une maniéré qui blesse le res- 
pect , au lieu qu'un Chrétien ne devroit y penser et en parler qu'avec un tor- 
rent de larmes , et avec les seutimens de la plus vive pieté et de la plus sincexe 
xeconnoissance. 

Un Confesseur ne doit donc pas passer légèrement ces sortes d'expressions à 
son Pénitent , lors même que celui-ci diroit qu'il s'en est servi sans mauvaise 
intention et sans y penser; le Pénitenciel Romain impose à ceux à qui cela ar- 
rive par mégarde , un jeune pendant sept jours au pain et à l'eau. Si jurant per 
capiuum Del , nul capitt ejus , aut alto modo blasphemià ususjueris l Si semelnesciens 
Jectsti ; septem die s in parte et aquâ paniteas. La raison quon peut rendre de cette 
sévérité, est qu'on ne peut prononcer ces paroles sans causer du scandale , et 
sans offenser les oreilles pieuses , lors même qu on n'a point d'ailleurs de mau- 
vaise intention , et qu’on ne sent pas la valeur des termes. Si le Confesseur 
fait attention à cette clause , Si semei nesciens fecisù , du quelle sévérité n’usera- 
I-il pas vis-à'-vis de ceux qui en font habitude , et encore plus vis-à-vis de ceux 
qui sentent la force des termes en les prononçant, quoiqu'ils n'aient pas intention- 
d’outrager Dieu : ce seroit bien pis si cette intention y étoit. 

Troisièmement, le Blasphème est une parole injurieuse contre Dieu. Quoi- 
que le terme Blasphème pris en lui-même signifie une injure, un outrage, une 
insulte, contre qui que ce soit qui ne l'a pas mérité, on n'approprie ce terme 
qu'isl’outrage fait à Dieu; la raison de cette appropriation est, dit S. Augustin, 
que lorsqu’on outrage un homme sans sujet , on peut encore douter s'il le mérite 
«u non , parce que l'homme est fautif de sa nature ; mais lorsqu’on outrage Dieu, 
«'est un vrai Blasphème, parce qu’on ne peut, sans crime, douter de la sainteté 
et de la bonté de Dieu. 

Quand on dit contre Dieu , cela s'entend non seulement de lui-même , mais 
encore de tout ce qui a rapport à lui d'une maniéré spéciale. Ainsi c'est blasphe*- 
mer que» de parler injurieusement des Saints, des choses sacrées, des Sacre- 
mens, des cérémonies saintes, et généralement de tout ce qui a un rapport im- 
médiat ou médiat à Dieu ou au culte qui lui est dd ; parce que le mépris qu’on 
fait des amis de Dieu , ou des choses dans lesquelles sa bonté, sa miséricorde, 
sa puissance , ou quelqu'autre de ses attributs , éclatent d'une maniéré particu- 
lière , retombe sur Dieu lui-même. Nous disons, où quelque attribut divin éclate 
dune manière particulière ; car encore que la majesté de Dieu éclate sur rous ses 
ouvrages, ce ne seroit pas cependant blasphémer que de prononcer des malé- 
dictions comrè les hommes qui sont sur la terre , ou contre les créatures irrai- 
sonnables ou inanimées; parce que ses attributs n 'éclatent sur les uns et les au- 
tres que d une maniéré générale. 

Le Blasphème quel qu’il soit est non seulementun péché mortel de sa nature , 
mais encore un péché très-grief ; et il ne peut jamais y avoir de légèreté de ma- 
tière. parce que toute parole injurieuse contre Dieu, pour peu quelle attente à 
sa Majesté, l’outrage infiniment; aussi Dieu ordonna-t-il dans le Lévitique, d» 
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lapiJi t les blasphémateurs. Qui biaspLiernaverit nomtn Dommi , motte moiiatur. 
( Le vit. 14. 16.) S. Jcrôme regarde le blasphème comme le plus grand de tous 
les péchés ; il ajoute même que tous les autres péchés sont légers lorsqu'on les 
compare à celui-ci ; parce que le blasphème porte sa rage contre le Très-Haut. 
A 'ihil korribilius blasphemià , quapor.it in Excelsum os suum. Omne qutppè pecca- 
tum , blasphemiet comparatum . levius est. ( Lib . y. in Iun. 18.) 

Les Hébreux avoient une telle horreur du Blasphème, que pour exprimer le 
crime de ceux qui maudissent la Divinité , ils se servoient d'un terme tout op- 
posé; et c’est pour se conformer à ce style, que l'Ecriture sainte met dans la 
bouche de Satan lui-même le terme de bénédiction, pour exprimer celui de 
malédiction. Touche j; Job , et tout ce qu'il possédé , disoit-il parlant à Dieu , et 
vous verre^ s’il ne vous bénira pas en face , c'est-à-dire , s'il ne prononcera pas 
des paroles de malédiction contre vous. Tango cuncta quæ possidet , nui in faciem 
benedixerit tibi. ( Job. i.v. 1 1 . ) Dans le même Chap. ( v. 1 5 . ) Job priant pour 
ses enfans s'exprime ainsi : Ne forte peccaverint ftlii met , et benedixerint Deo in 
cordibus suis. 

Indépendamment de la loi citée ci-dessus , qui ordonnoit de faire mourir ceux 
qui seroient coupables de blasphème, Dieu a montré de temps à autre l’horreur 
qu'il a de ce crime pas les punitions éclatantes qu’il en a faites. 11 fit périr plus 
de cent vingt -sept mille Syriens pour punir le blasphème de Bénadad leur Sou- 
verain. ( 3 . Keç. c. 20. ) Il envoya un Ange qui dans une nuit extermina cent 
quatre-vingt-cinq mille hommes de l'armee de Senna'cherib, Roi des Assyriens, 
parce que ce Prince avoit prononcé un Blasphème. S. Paul , animé de l'esprit 
de Dieu, livra à Satan, c'est-à-dire, anathémarisa Alexandre et Hy menée, parce 
qu’ils avoient blasphémé. C’est par ce même esprit que l'Eglise tans ses Canons , 
a dans tous les temps décerné des peines très-severes contre les blasphémateurs; 
l'Eglise de France s’est sur-tout distingué là-dessus ; dans tous ses Conciles elle a 
renouvelle son indignation contr’eux. Les Rois Très-Chrétiens ont voulu avoir 
part a la gloire dêtre les vengeurs du Très-Haut; et depuis S. Louis jusqu’à «os 
jours, ils ont ordonné des punitions corporelles contre les téméraires et les im- 
pies qui oseroient outrager le saint Nom de Dieu. 

Après tout ce que nous venons de dire , les Confesseurs doivent sentir com- 
bien il est digne du zele pour la gloire de Dieu , dont ils doivent être animés , 
de procurer de tout leur pouvoir l'entiere extinction de ce détestable crime. 
Quoiqu'on ne puisse pas aujourd'hui exécuter à la lettre l'ancienne discipline de 
l'Eglise , les Ministres du Seigneur doivent toujours en conserver l'esprit, en 
imposant des pénitences proportionnées à l’énormité du blasphème, et ne ja- 
mais renvoyer ceux qui en sont coupables sans leur en avoir imposé de très-sé- 
veres ; le Décret de Leon X , rapporté dans le Concile de Latran , les y oblige. 
In for o conscienritr, nemo blasphemia reus absque gravissimâ penitentiâ severi Con- 
fessons atbitrio injunctà , posât nbsolvi. Selon les termes de ce Décret, il ne suffit 
pas que la pénitence soit dure, il faut qu'elle soit très-dure, gravissima, et telle que 
rimpuseroit un Confesseur sévere. Que les Confesseurs ne se fassent donc pas- 
illusion là-dessus ; et que sous prétexte de bonté de cœur , et d’une fausse pitié , 
ils prennent garde de ne pas se rendre complices du péché , en épargnant trop 
te petheur. 
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Pour imposer des pénitences convenables , les Confesseurs doivent faire at-' 
tcntion à trois choses : î°. à la nature du blasphème ; 2". à l'intention de celui 
qui l’a proféré ; 3 °. il examinera si par son objet il est réservé. 

1. Outre la malice intrinsèque du blasphème, il arrive assez souvent qu'il est 
accompagné de quelques autres pèches qui en augmentent l énormité , et qui 
conséquemment exigent une pénitence plus grande. Ces péchés sont , l'in- 
fidélité, l’hérésie , le désespoir , la haine de Dieu , et l'imprécation; c’est par 
l'intention du coupable qu’on pourra juger si ces péchés sont joints au Blas- 
phème , et non par les termes dont il s’est servi. 

2. A l'égard de cette intention, le Confesseur examinera si le pénitent se pro- 
posoit effectivement d’outrager Dieu ; ou si en proférant ces blasphèmes , il ne 
pensoit pas même à Dieu. Dans le premier cas , le blasphème est toujours ac- 
compagné d'un ou de plusieurs péchés , dont nous venons de parler. Dans le 
second cas , il faut encore examiner si c'est par habitude ou par 1 impétuosité 
de la colère. Dans ces deux circonstances, si le Pénitent confesse qu'il sentoit 
la force des termes , et qu’il comprenoit fort bien que ces termes étoient inju- 
rieux à Dieu, ou s’il avoue en général qu'il savoir bien de faire mal, c'est un 
vrai blasphème virtuel, quoiquil n'eùt pas une intention directe et formelle 
d'outrager Dieu : si cette intentiou directe et formelle étoit nécessaire pour que 
le blasphème fût véritable, il n'y auroit que les Démons , les damnés, les im- 
pies, les hérétiques et les scélérats de profession qui seroient coupables de 
blasphème; tandis que ceux qui font profession d'adorer le vrai Dieu et de sui- 
vre sa Religion sainte , pourroient sans crime le déshonorer , au moins par leurs 
discours. Il suit de cette conséquence révoltante, que les Confesseurs , quoi- 
qu'en disent ceftaiiis Théologiens , ne doivent jamais , ou presque jamais re- 
garder les blasphèmes d’habitude, de colere, ou même prononcés en badinant , 
comme dos péchés véniels ; et quand même en certaines circonstances trés-ra- 
Tes, ils auroient lieu de les regarder comme tels , ils doivent toujours employer 
la sévérité dans l’imposition de la pénitence , afin d’en inspirer plus d’horreur; 
et dans le cas d'habitude, ils doivent s’assurer d'un changement solide avant que 
de donner l’absolution. 

La troisième chose que le Confesseur doit examiner par rapport au blasphè- 
me, est, s'il est dans la liste des cas réservés, et avec quelles clauses il est ré- 
servé , et cela non seulement pour savoir s’il peut en absoudre , mais encore 
afin d'imposer une pénitence particulière , à cause de la réserve. 

Il y a des Diocèses ou l'on ne réserve que le blasphème contre Dieu seul ; il 
y en a d'autres où le blasphème contre les Saints et les choses saintes est aussi 
réservé. Dans quelques-uns, pour que le blasphème soit réservé, il suffit qu'il 
sdir public de publicité de fait ; dans quelques autres , il faut la publicité de 
droit; ici il n’est réservé que lorsqu’il est énorme ; là , il n’est ceusé être énorme 
par rapport à la réserve , que lorsqu’il est tel que les Magistrats le puniraient , 
s'ils en avoiertt connoissance. 

Cette variété ne vient pas du plus ou du moins d’horreur pour le blasphème 
dans les différens Diocèses ; il n'est aucun Evéquequi ne donnât volontiers sa vie 
pour détruire ce détestable crime , mais elle vient du plus ou moins de besoin de 
sévérité par rapport aux endroits oit le blasphème est plus ou moins commun 
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Les Confesseurs doivent donc là-dessus consulter la réglé de leur Diocese 
respectif, pour savoir à quoi s'en tenir ; parce qu'il ne faut pas regarder le 
blasphème comme réservé dès qu’il est péché mortel, mais seulement lorsqu'il 
est consommé dans l’espece portée par la réserve. 

.Les Théologiens conviennent communément qu'il n'y a ni jurement , ni 
blasphème , ni cas réservé par conséquent , de prononcer les SS. Noms de 
Dieu , de Jésus , et des Saints , à tous propos , par légéreté et sans attention, 
ou par surprise, lorsqu'il arrive quelque chose de surprenant , ou , si l'on veut , 
par impatience ; mais aussi ils conviennent tous qu'on n’est pas exempt de pé- 
ché dans ces occasions ; soit parce que le S. Esprit nous avertit ( Eccù. a 3. t o. ) 
qu’on n’est pas en sûreté de conscience d'avoir souvent dans la bouche le Nom 
de Dieu ou des Saints. Nominaùo veto Uei non sit assidua in ore tuo, ei nominibut 
Sanctorum non admiscearis , quoniam non tris immunis ab eis : soit parce que c'est 
toujours manquer de respect à Dieu que de prononcer son Nom tout adorable 
et qui surpasse toute sainteté , sans avoir un véritable sentiment de piété et de 
religion , et à peu près comme on prononcerait un nom ordinaire et tout 
protane. 

Nous exhortons les Confesseurs de se souvenir qu’il n'en est pas du blasphè- 
me comme des autres péchés. Dans tout autre péché, une trop grande sévé- 
rité ou une trop grande indulgence sont également funeste ; mais dans celui- 
ci , il n’y a de danger que du côté du trop d’indulgence. 
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L E Seigneur , après avoir ordonné à tous les hommes de l'adorer , et de 
n'adorer que lui ; après avoir fait sentir l'honneur et le respect qu'ils doi- 
vent avoir pour son Saint Nom , leur prescrit ensuite par son troisième Pré- 
cepte, le temps auquel il exige ddux un culte plus particulier. Tous les jours 
sont à lui , parce qu’il n'y en a aucun dont il ne soit l'Auteur , et qui ne soit 
marqué par quelque miracle de sa puissance , ou par quelque nouveau bienfait 
de sa miséricorde. Tous les jours nous lui devons l'amour, le respect, l'ado- 
ration , l’hommage de tout ce que nous avons , de ce que nous faisons , et de 
ce que nous sommes , parce que tous les jours il est notre Dieu , et qu'il n’est 
aucun instant où nous ne soyons sous sa dépendance ; néanmoins comme nous 
sommes condamnés au travail, que ce travail distrait notre esprit, et l'applique 
presque uniquement aux choses sensibles , Dieu a voulu déterminer un jour 
particulier dans chaque semaine qu'il se réserve tout entier , et qu’il veut être 
uniquement employé au culte qui lui est dù, et qu’il auroit droit d’exiger tous 
les jours. 

Ce troisième Précepte est conçu en ces termes : Souvenez-vous de sanctifier 
le jour du Sabbat. Memtnio ut diem Sabbati tanctifices , omne opus non facits in 
ec. ( Exod . ao. 8.) Le Sabbat étoit le septième jour de la semaine. Dieu sa 
réserva celui-là , en mémoire du septième jour où il se reposa après avoir em- 
ployé six jours à la création de l’Univers ; il a voulu aussi que les hommes 
après avoir travaillé pendant six jours, prennent le repos le septième jour; mais 
comme ce repos dans les desseins de Dieu ne devoit pas être un repos d'oisi- 
veté et de mollesse , encore moins un repos licencieux et criminel , mais plu- 
tôt un repos figuratif de celui de l'éternité, où nous devons nous reposer dans la 
sein de Dieu même, contempler éternellement ses grandeurs , chanter sans 
relâche ses miséricordes , le posséder et en être possédé , sans crainte d’en être 
jamais séjwé , il a voulu que ce repos du septième jour fût pour nous comme 
une préparation à celui qui nous est destiné par sa bonté ; et par conséquent il 
a voulu que ce repos fût un repos de louange , d’hommage , d’adoration. Ainsi 
en défendant toute œuvre servile et corporelle, il ordonne des œuvres toutes* 
spirituelles et toutes saintes. 

Ce Précepte , quant à la détermination du jour, est un précepte cérémoniel 
de la Loi Mosaïque , et par conséquent abrogé avec elle ; mais quant à la 
substance , c’est-à-dire , quant à l’obligation de sanctifier certains jours , c'est 
un précepte qui prend sa source dans la Loi naturelle , et qui oblige égale- 
ment les Chrétiens et les Juifs. Dans la nouvelle Loi , le jour déterminé est 
le premier jour de la semaine , au lieu du septième. Les Apôtres , inspirés de 
Dieu , ont fait ce changement moins pour se distinguer des Juifs , que pout 
honorer plus spécialement le jour de la Résurrection de J. C. , et de la des- 
cente du Saint -Esprit. On voit dans les aetgs des Apôtres, et dans les Epitres 
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de S. Paul , ( i . Cor. 1 6 . 2 . ) que dès ce temps-là les Fideles s'assembloient le 
premier jourde la semaine , per unam Sabbatt , pour célébrer les saints Myste-- 
res et y participer , pour prier , pour entendre la parole de Dieu ,et pour faire 
des collectes ou des quêtes en faveur des pauvres. 

Ce précepte est affirmatif et négatif. Comme négatif, il défend toute om-‘ 
vre servile; comme affirmatif, il ordonne de sanctifier le jour du Seigneur. 
Nous allons tTaiter séparément de ces deux points , en avertissant que ce que 
nous dirons du Dimanche, doit s'entendre aussi des Fêtes , l'obligation est la 
même; c'est toujours l'autorité Divine qui commande lorsque 1 Eglise com- 
mande ; et si la Synagogue a eu assez de pouvoir pour obliger les Juifs à sanc- 
tifier les Fêtes qu’elle avoit instituées outre le jour du Sabbat , comment les 
enfans de l’Eglise pourroient-ils lui contester ce pouvoir , et lui refuser leur 
soumission. m 


De L'obligation de sanctifier les Dimanches 
et Fêtes. 

S I ce Précepte n’eiigeoit que la cessation de toute œuvre servile , il seroit 
difficile de concevoir pourquoi Dieu auroit attaché tant d’importance à 
son observation , et l’auroit si souvent répété dans les Livres de l'Ancienne 
Loi. C’est un des crimes du Peuple Juif contre lequel le Seigneur a paru le 
plus irrité ; il ne leur en parloit par ses Prophètes qu’en termes menaçans , 
et qui faisoient sentir toute son indignation. Peuple insensé , leur disoit-il , par 
le Prophète Ezéchiel ; vous avez méprisé mon Sanctuaire, et vous avez violé 
mes Sabbats. Votre coeur soutiendra-t-il ma colere , ou vos mains prévaudront-elles • 
contre moi dans le temps des maux que je ferai fondre sur vous 1 De cette colere , 
de ces menaces, de cette répétition si frequente de la même ordonnance , n'est- 
il pas naturel de conclure que le Seigneur demande quelque chose de plus que 
le repos corporel ? D’ailleurs les termes de la Loi sont clairs : Souvent {-vous de 
sanctifier le jour du Sabbat. Ce jour est saint , parce que c’est le jour du Sei- 
gneur ; mais il n’est le jour du Seigneur , que parce que tout ce qui s’y fait doit 
être rapporté directement au Seigneur; parce que les œuvres qu'on fait en ce 
jour saint, doivent être saintes. Ce n’est pas assez que ce jour soit saint par lui- 
même , il faut qu’il soit sanctifié , c’est-à-dire , employé en bonnes œuvres , en 
œuvres toutes saintes , toutes spirituelles , toutes à l'honneur de Dieu. 

Si nous remontons aux siècles les plus reculés de l’Eglise , nous trouverons 
que dans ces tepps dignes de nos regrets , les Fideles voyoient arriver avec 
joie et empressement , ces jours du Seigneur , où ils avoient le bonheur 
d’assister à toutes les heures de l’Office divin , le jour et la nuit , sans aucune 
exception de rang , d’état , ni de condition ; où les peres et les mères de fa- 
mille , les maîtres et maîtresses conduisoient eux-memes leurs enfans et leurs 
domestiques dans leurs Paroisses, pour y entendre la Messe solemnelle, y par- 
ticiper tous ensemble au Corps de J. C. , y écouter avidement l'explication da 
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l’Evangile au milieu de là célébration des divins Mystères. De retour dans leurs 
maisons , ils employoient les intervalles des Offices à répéter aux infirmes et à 
oeux que la charité et la nécessité a voient retenus auprès de ces derniers, les 
discours pieux , et les saintes leçons qu'ils venoient d'entendre , pour les dé- 
dommager par-là de ce que leur absence forcée leur avoit coûté. Ils termi- 
noient- enfin ces saintes journées par la pratique des bonnes œuvres quiétoienc 
à leur disposition, 

C’est que dans ces temps heureux où les FideleS puisoient la saine Doctrine 
dans sa source , et n'a voient pas encore entendu la voix des faux Prophètes 
de ces Casuistes fauteurs , et peut-être auteure du relâchement de la Morale , 
tous les dignes enfans de l'Eglise pensoient avec S. Chrysostome , que Dieu 
ayant abandonné aux hommes plusieurs jours de la semaine pour travailler ec 
vaquer aux aifaires temporelles , c'étoit un vol sacrilège* d'oser encore em- 
ployer aux soins et aux vanités de la terre , ceux qui lui étoient spécialement 
consacrés. Ms cemprenoient , comme ce saint Fere , l'importance des choses 
dont un Chrétien est obligé de s'instruire en ces saints jours toiles que sont 
celles qui regardent l'Eternité. 

Si Dieu et l'Eglise ont interdit le travail en ces saints jours, ça été afin de 
donner plus de temps pour fréquenter les Temples du Seigneur , pour s'y occu- 
per de prières , d hymnes , de Pseaumes ; pour entrer en communion avec les 
Saints ; poür apprendre la Dbctrine chrétienne ; pour méditer la Loi de Dieu; 
pour penser aux devoirs de son état, et à ses obligations; pour exercer les œu- 
vres de miséricorde ; pour vaquer , en un mot , à tout ce qui regarde le Service 
de Dieu , et à tout ce qui peut noos frire avancer les uns et les autres dans la 
perfection que le Seigneur demande de notre: car si l'on se contente alors d'una 
courte priere , pour donner à de vains amusemens tout le reste du temps qu'oil 
donneroit end’autres jours à des travaux utiles, il se t'oit plus avantageux d'em- 
ployer ce temps au travail , afin de gagner de quoi satisfaire à ses propres né- 
cessités , ou à califes des Pauvres lorsqu'on est sans besoin; 

L’Eglise a frit un précepte formel qui oblige tous les Fidèles d'assister au 
saint Sacrifice de la Messe , les jours de Dimanche et de Fête. Le saint Concile 
de Trente (. Sets-, a 4. de Ref. cap. 4. ) prescrit aux Curés d’avertir les Fideles 
que chacun d'eux est obligé d’assister assidûment à leur Paroisse pour y enten- 
dre la Parole de Dieu , à moins qu’il n’en soit légitimement empêché. Voyez 
oe que nous avons dit dans le Traité de l’Eucharistie ( Tam. I. pag. 200. ) 
sur t obligation d'assister à la Misse de Paroisse. 

Le Précepte d assister à la Messe les jours de Dimanche et de Fête est 
fondé sur le Droit naturel; la nature par elle-même dicte que nous devons 
adorer Dieu , et lui rendre üç culte le plus parfait qui soit en notre pouvoir; or 
il-ny en a point de plus parlait que le Sacrifice en général p^r lequel nous at- 
testons publiquement le souverain domaine de Dieu sur nous; et de tous les 
Sacrifices , il n y en a point d aussi parfait que celui de la Messe , ainsi que nous 
Lavons remarqué dans le Traité du Sacrifice. Ce précepte , qui est d’institu- 
tion Apostolique , est venu jusqu’à nou6 par une coutume constante et non in- 
terrompue , qui a force de Loi. 

Ce Précepte oblige, sous peine de péché mortel , tous les Fideles qui ont 
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Mtemt l'usage de la raison , c'est-à-dire , qui put atteint un âge où ils sont déjà 
capables de pécher , etoù ils ont assez de connoissance pour être en état d’ado- 
rer Dieu etde le prier. La raison enest que la matière de ce précepte fait par- 
tie considérable du culte de Dieu ; d'où les Théologiens concluent que le pé- 
ché serait également mortel si .l'on manquoit une partie considérable de U 
Messe , parce que le Précepte regarde l'audition moralement entière de la 
Messe : il ne seroitque véniel , si l'on ne manquoit qu'une petite partie. , 

Les Théologiens ne sont pas d'aocord entr'eux lorsqu'il s'agit de déterminer 
ce qui constitue une partie notable ou une légère partie de la Messe: Nous ne 
prétendons pas terminer ici une controverse qui fait plus de tort à la Religion 
qu elle n'assure l’état des consciences : les Ministres du Tribunal de la Péni- 
tence à qui nous parlons , ne sont pas faits pour disputer avec les Pénitens , 
mais pour les porter à éviter le mal , petit ou grand , ot ne pas vétiller avec un 
Dieu qui se sacrifie tout entier pour eux ; Nous disons doue à ces Ministres 
que cette difficulté ne peut raisonnablement avoir lieu qu'à l'égard de ceux qui 
ont eu un empécliemeut légitime d’entendre le Messe entière , lesquels sont 
obligés d'en entendre ce qu'ils peurent; qu'a l'égard des autres qui ne sont pas 
dans ce cas , il est du devoir du Ministère de leur bien faire sentir leur obliga- 
tion , et non pas de leur donner une décision qui tireroit à des conséquences 
pour le relâchement , auquel ils ne paraissent que trop portés. 

Pour satisfaire à ce Précepte , il faut être présent de corps et d’esprit. Il faut 
être présent de corps , ce qui ne doit pas s'entendre physiquement, mais mora- 
lement, c’est-à-dire, de maniéré qu’on fasse un touf avec le gros des Assistans, 
et qu’on puisse faire partie de ceux au nom de qui le Prêtre offre le saint Sacri- 
fice , lorsqu’il dit, Et omium circumstamium ; de maniéré encore que lors 
même qu’on ne serait pas à portée de voir le Prêtre , ni de l’entendre , on 
puisse au moins le suivre par le moyen des signes et des prosternations que 
font les autres Assistai». 

Il faut être présent d'esprit , parce que l'Eglise commande en cela un acte de 
Religion qui demande , i°. l'intention d’entendre la Messe , puisqu'un acte 
de Religion doit être un acte humain. a°. L'attention ; non qu’il soit néces- 
saire de faire attention aux paroles que prononce le Prêtre , ni même d'en 
pénétrer le sens; mais une attention à Dieu, au Sacrifice , aux prières que 
l’on fait. 

D'où il suit qu’on peche mortellement en faisant, pendant une partie nota- 
ble de la Messe , une action incompatible avec l'attention de l'esprit , qui doit 
alors être occupé de Dieu. U en est de même de ceux qui , sans faire aucune ac- 
tion incompatible , roulent dans leur esprit des distractions volontaires pendant 
une partie notable de la Messe. Les distractions nécessaires à l'état des Sacris- 
tains , par exemple, des Officians et Serveurs de Messes , lesquels sont obligés 
d’être attentifs à leurs fonctions, ou même de quitter l’Autel pour aller cher- 
cher les choses nécessaires ; l’encens, le vin , etc. ne sont pas des péchés ; ils 
doivent cependant tâcher de se recueillir de leur mieux pendant ces temps-là. 

A l’égard des dispositions du cœur pour assister dignement et avec fruit an 
saint Sacrifice, il faut être en état de grâce , ou dans la volonté prochaine de 
s'y mettre en s'excitant à des senùmews de contrition et de bon propos. 11 
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faut s’unir intérieurement à J. C. , Prêtre et Victime , s’offrir soi-même pat 
lui et avec lui en sacrifice ; il faut sacrifier ses passions et le désir de les satisfaire, 
avec une volonté déterminée d’y renoncer pour Dieu. 

Le Précepte d'entendre la Messe les jours de Dimanche et de Fête , tout 
général qu’il est , a cependant des exceptions. 

i°. L’impuissance physique , telle que celle des prisonniers , des malades , et 
de ceux qui voyagent sur mer , dispense de cette obligation. Cependant on ne 
peut excuser de péché un Capitaine de Vaisseau marchand qui , pour éluder la. 
Loi du Prince, laquelle l’oblige d’avoir un Prêtre à son Bord lorsque son Equi- 
page est d’un certain nombre fixé , en retranche un homme ou deux pour ne 
pas être dans le cas de la Loi : il est certain que quoiqu'il se trouve ensuite en 
pleine mer , dans une impuissance physicjue d’entendre la Messe et de la faire 
entendre à son Equipage , il s’est mis volontairement dans cette impuissance : 
il s’y est même mis in fraudent : il est donc coupable. 

a°. L’impuissance morale en dispense aussi en plusieurs cas; t°. lorsqu'il y 
aune grande difficulté : ainsi les femmes qui sont sur la fin de leur grossesse , 
ou qui ne sont pas suffisamment remises de leurs couches ; les convalescens , 
sur-tout lorsque leur habitation est fort éloignée de l'Eglise, en sont dispensés. 
11 faut aussi avoir égard en cela au tempérament des personnes, à la qualité du 
chemin, à la circonstance du temps , sur-tout s'il est dispose à la neige ou à 
une pluie prochaine. 2 °. Lorsqu'on a lieu de croire qu'on est exposé à un dom- 
mage spirituel en assistant il la Messe, par exemple , si onéioit exposé à l’oc- 
çasion prochaine du péché; il est rare cependant que çe cas en dispense. 3°. 
Lorsqu’on est exposé à souffrir une perte , ou une incommodité considérable , 
ou de la causer à d'autres: par cette raison les personnes qui ont soin des mala- 
des, les peres et mères qui ont plusieurs petits enfant, ceux qui gardent la mai- 
son ou les troupeaux , sont dispensés ; mais ces cas ne dispensent que lorsque 
ces personnes ne peuvent pas se faire remplacer par d’autres ; ainsi lorsqu'il y 
-a deux Messes dans une Paroisse , ils doivent se relayer les uns les autres ; et 
les mères doivent confier leurs enfuis à leurs voisines, plutôt que de les me- 
ner à la Messe. 4°. Ceux qui ont un juste sujet de craindre d’être tués , volés 
ou maltraités , comme serait une fille qui saitqu'on veut l’enlever ; mais il faut 
que cette crainte pour être juste, soit fondée sur des fortes raisons. 5°. Lors- 
qu’on est occupé à des choses qui intéressent le bien public , et qui ne souf- 
frent pas dé délai, comme un combat , une irruption d’ennemis qu’il faut re- 
pousser , un incendie dont il fant arrêter le progrès , etc. 

Dans tous ces cas, on a lieu de penser que l’Eglise , qui n'a fait ces Loixque 
pour le bien , et non pour la perte de ses enfans , est censée condescendre à 
îeurs besoins et les dispenser de l'obligation d'assister à la Messe ; mais dans 
ces occasions , il faut peser les motifs au- poids du Sanctuaire , et se souvenir 
que Dieu en sera le Juge. 

Lorsqu'on a satisfait à l’obligation d'entendre la Messe, on n'a pas pour cela 
rempli le précepte de la sanctification du jour du Seigneur. L'Eglise en déten- 
minant l'audition de la Messe comme un moyen excellent de sanctifier le Di- 
manche et les Fêtes , n’a pas exclu les autres moyens : elle a assez fait connoî- 
tre là-dassus ses rétamions dans les diflérens Conciles ; les Conciles de France 
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Jtrç-tout se sont expliqués assez clairement , lorsqu'ils ont ordonné aux Fideles 
d'assister à Vêpres etaux Instructions qui se font dans l'Eglise les jours de Di- 
manches et de Fêtes ; et qu’ils ont défendu les divertissemens publics aux 
heures des Offices , de crainte qu'ils ne détournent le peuple de s'y rendre. 

C’est une erreur déplorable de croire qu’en assistant à une Messe , on a suf- 
fisamment satisfaitau précepte de la sanctification des Fêtes , sous prétexte que 
l'assistance à la Messe est la seule chose qui spécialement et en particulier est 
ordonnée par l'Eglise. C'est attribuer à cette sage Mere une intention bien 
contraire à l'esprit qui l'anime ; car ce n’est pas pour dispenser les Fideles des 
autres bonnes oeuvres , qu'elle leur ordonne expressément d'entendre la Messe; 
mais pour leur faire comprendre que le saint Sacrifice étant de toutes les ac- 
tions celle qui rend à Dieu le plus d'ironneur, ilne leur est pas permis de le lui 
refuser aux jours qui lui sont singulièrement consacrés. 

Qu’auroit dit saint Césaire d'Arles à ceux qui pensent qu’il suffit d'entendre 
une courte Messe pour satisfaire auprécepte de la sanctification des Fêtes, lui 
qui regardoit comme un gTand péché de ne pas employer la jouméç entière à 
Jcouter Dieu par la lecture , ou à lui parler par la priere ; d'où il concluoit , que 
c’est encore un plus grand mal de plaindre des heures passées ces jours-là dans 
le Temple du Seigneur, pendant le Service divin. 

Si l'on consulte les Saints Peres sur la maniéré de célébrer saintement les 
Fêtes, l'on apprendra de saint Jérôme que la joie due à ces saints jours, n'esc 
pas celle des plaisiers de la bouche , mais celle des délices de l'esprit ; que rien 
n'est plus ridicule que de vouloir honorer par la bonne chère , des Saints qu’on 
sait avoir plù à Dieu par l’abstinence et par le jeune ; que la nourriture doit 
alors être si frugale , qu’elle laisse la même liberté de lire et de prier. 

Saint Ambroise condamna pareillement d’extravagance et de folie , l'idée de 
ceux qui pensoient que l'ivresse les rendoient plus agréables aux Martyrs, les- 
quels cependant se préparoient au Martyre par le jeune et parla pénitence. - 

Saint Chrysostôme disoit que les Fêtes des Païens étoient des jours d'intem- 
pérance, d'impureté et de dissolution; mais que les Fêtes de l’Eglise étoient 
des jours consacrés à la mortification des sens, à la joie sainte de l'esprit , à I» 
concorde, à la paix , à la charité, et à toutes les vertus. 

Saint Augustin avertissoit les Fideles de ne pas soleraniser les Fêtes comme 
les Juifs , qui faîsoient servir à l’iniquité , le repos auquel ils étoient obligés , 
l’employant en festins et en danses ; et qui étoient assez aveugles pour croire 
observer le Sabbat en faisant des choses que Dieu défendoit en tout temps. If 
vaudrait mieux , disoit ce saint Docteur, s'occuper alors aux œuvres servile* 
qu'à des actions criminelles. Et en effet , si la Loi de la sanctification des Fêtes, 
pour nous donner moyen de ne nous occuper que de Dieu, interdit tout travail 
de la terre et*des métiers ; travail qui par lui-même est innocent et utile , qui 
devient même méritoire pour le Ciel , lorsqu’il se fait dans les dispositions 
que la Religion prescrit à tout Chrétien; comment peut-on croire qu'elle ne 
nous inrerdise pas à plus forte raison toute action qui , loin d’être innocente et 
utile, ne &tÿit qu’un vain et frivole amusement, ou qui étant dangereuse ec 
criminelle, serait entièrement incompatible avec la sainteté des Fctes? Com- 
ment peut -on croire honorer Dieu plus convenablement par l'oisiveté que 
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par lo travail ? Le repos recommandé au* Chrétiens dans les jours de Fêtes ; 
est un repos saint et spirituel ,dit S. Augustin; cest l'abstinence des oeuvres 
du pêche. Si les «avau* sont suspendus les jours de Fêtes , ce ne sont pas , 
dit S. Ambroise , les travaux religieux et saints , niais les travaux mercenaires 
séculiers ; si le corps doit se reposer , c'est aôn que l ame soit plus appliquée 
aux choses du Ciel , quelle vaque plus UUrement à la prière , quelle ne soit 
point distraite des objets de méditation que chaque Mystère et chaque Fête 
lui présente , et qu'elle puisse se préparer à recevoir les differentes grâces que 
Dieu accorde eu ces saints jours. 

Les Pasteurs et les Confesseurs tâcheront de faire sentir aux Fideles com- 
mis à leurs soins , que ce n'est pas assez pour eu* de ne point faire d œuvres 
serviles les jours de Dimanche et de Fête; que ce n’est pas même assez d'évi- 
ter ces jours-la les divertissemens mauvais et dangereux qu'ils doivent éviter en 
tout temps ; mais qu'ils ne peuvent pas même employer une partie notable de 
ces saints jours à des divertissemens permis d'ailleurs. Ils leur marqueront en- 
core qu’ils sont obligés , pour les sanctifier , d’assister avec piété et attention au 
saint Sacrifice de la Messe , et de s'occuper , autant qu'ils le peuvent , à de 
bonnes œuvres : comme assister aux Offices divins , chanter les louanges du 
Seigneur , entendre la Parole de Dieu , vaquer à la prière , lire des livres de 
piété, s’instruire soigneusement de tout ce qui peut rendre leur vie chrétienne, 
donner l'aumône aux pauvres selon leur pouvoir , visiter les malades et les 
prisonniers par un esprit de charité , consoler les affliges et ceux qui sont acr 
câblés de misères , etc. 

Les Confesseurs doivent être exacts à interroger leurs pemtens sur ce 
point ; parce qu'il n'y a peut-être point de précepte plus généralement violé 
que celui-ci, et point de transgression dont on s'accuse moins. De-là vient que 
non seulement ces saints jours ne sont pas sanctifiés , mais encore qu'ils sont 
étrangement profanés. 


De l’obligation de s’abstenir des Œuvres serviles , 
Us jours de Dimanche et de Fête. 

L E Précepte de la cessation de toute œuvre servile les jours de Dimanche 
et de Fete , est un Précepte qui oblige dans la nouvelle Loi comme dans 
l'ancienne; les Décrets des Conciles et des Souverains Pontifes , une Tradition 
constante et non interrompue , prouvent assez que cette Loi n'a pas été abro- 
gée. Il est vrai que l'Eglise a permis ou toléré bien des œuvres, les jours de 
Dimanche et de Fête , lesquelles étoient étroitement défendues aux Juifs ; nuis 
çela n'einpèche pas qu’elle n'ait prohibé les autres. Et par conséquent Ta trans- 
gression de cette Loi est de sa nature péché mortel, parce qut^pest pécher 

en matière qui appartient notablement au Culte divin. _ ' 

Ce péché peut néanmoins nôtre que véniel à raison de légèreté de mjtiere. 
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On juge qtrèlle est légère, lorsqu'on y* employé un temps rrès-eoiftt; ou quo 
l'œuvre qu’on a faite n'étoit pas beaucoup servile ; ou enfin . lorsqu'il y avoir 
une espece de nécessité de la faire , mais qui n'étoit pas assejs urgente pour 
excuser entièrement. 

* Lorsqu'il s'agit de déterminer quelle* sont lesœuvres défendues les jours de 
Dimanche et de Fête , il faut faire attention à deux choses. 

i°. A la Coutume ; parce que l'observance des saints jours de Dimanche et 
de Fête , quant aux circonstances du lieu , du temps , et de la maniéré , a été 
laissée à la détermination des premiers Pasteurs ; ainsi les permissions légiti- 
mes qu'ils ont accordées , et les coutumes qu'ils ont autorisées , approuvées ou 
tolérées , ont force de Loi , et excusent de péché ; au contraire , on doit ne 
considérer que comme de vieux abus , toutes les coutumes introduites par la 
cupidité plutôt que par la nécessité , que les Evêques n'ont jamais approuvées, 
et contre lesquelles ils se sont souvent récriés , ou qu’ils n'ont souffertes qu'a- 
vec peine , et par l'impossibilité où ils étoient de les faire cesser. 

3°. A la qualité de l'Œuvre. On en distingue trois sortes: les serviles, le* 
libérales , et les communes. Les œuvres serviles sont celles des Domestiques 
et gens de métier. On les appelle serviles , parce que par elles on sert à un au- 
tre non selon l’esprit, qui est toujours libre , mais selon le corps ; aussi appelle- 
t-on ces œuvres , corporelles , parce qne ces œuvres n'ont d'autre cause effi- 
ciente, ni d'autre objet que le corps. Les œuvres liberales sont' celle» de ceux 
qui s'exercent aux ans libéraux , qui dépendent plus de l'opération d* l'esprit 
que du corps , et qui contribuent plus à l’avantage dé l’esprit qu'à celui du 
corps. Les communes sont celles qui se font indifféremment par les uns ou 
par les autres, et qui ne dépendent d'aucune profession ; comme voyager, 
jouer , chasser, etc. 

Il est permis de s'exercer aux arts libéraux; comme lire, écrire, étudier , 
travailler à se perfectionner dans une science , instruire les autres, donner des 
avis et des consultations , préparer les leçons qui regardent les sciences et les 
beaux-arts ; tracer des dessins , des plans , des projets d’ouvrages peur s'y 
exercer ; mais tout cela suppose qu'on remplit d'ailleurs l’obligation de la sanc- 
tification du saint jour. 

Les Notaires ne doivent recevoir aucun Acte les jours de Dimanche et de 
Fête , nisi nécessitas urgvar, vefmeias stsndecir. On en doit -dire de même de ceux 
que leur charge ou leur profession rendent miles Su Public pour les cas d« 
procédures et autres formalités judiciaires : il est certain que dans les affaires 
pressantes qu'on ne sauroit différer sans un notable inconvénient, ils peuvent 
travailler lorsqu’on leur demande des examens d'acres et de papiers , des écri- 
tures , des consultations , et autres secours de cette espece; pourvu toutefois que 
dans ces cas , ils ne travaillent pas duranr le Service Divin , et qu’ils n'en soient 
pas moins fideles à remplir l’obligation de la sanctification dfes Fêtes. 

Les œuvres communes , relies que le jeu , la chasse, la pêche, le voyage , 
sont quelquefois permise* , et quelquefois non. Le jeu qui n'est qu'un délasse- 
ment , et qui ne dure que peu de temps ; la chasse simple au fusil ou aux 
filets, à laquelle on n'emploie qu’une petite partie de la journée; la pêche 
avec la même condition; u» voyage juste et nécessaire , sont permis aux jours 
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de Fêtes et Dimanches ; mais lorsque ces oeuvres empêchent la sanctification 
de la plus grande partie du jour , elles sont défendues , à l'exception du juste 
voyage , qui ne permet pas cette exacte sanctification , et qui exige seule- 
ment l'assistance à la Messe. , 

Les œuvres serviles sont défendues par le troisième Commandement ; et il 
n’importe pas qu’on les fasse en vue du gain ou non. Ainsi on doit désabuser 
un grand nombre de Chrétiens qui, les Dimanches et les Fêtes, se permettent 
certaines œuvres que l'ignorance ou la mauvaise coutume font souvent regarder 
comme permises , parce qu’elles ne paraissent pas purement serviles. Tels 
sont , par exemple , certains ouvrages que les femmes de condition ou riches 
se permettent ou se font permettre en ces jours-là par des Confesseurs mal ins- 
truits ou trop conplaisans ; comme de filer , broder , faire des nœuds , ou de 
la tapisserie , etc. Tel serait encore l’ouvrage du tour , de la peinture , ou de 
quelqu’autre Art raéchanique, auquel un homme vivant de ses rentes s’occu- 

S eroit alors , sous prétexte que ce ne serait que par récréation. 11 faut appren- 
re à ces Chrétiens , au moins tiedes et indolens , comment ils doivent sanc- 
tifier les Fêtes , et quelles doivent être alors leurs occupations. 

Quoique les œuvres serviles qui regardent le Service Divin, comme balayer, 
nettoyer , omer une Eglise, préparer ce qui est nécessaire pour la solemnité 
d’une Fête , ne soient pas détendues les jours de Fêtes; on ne pourrait cepen- 
dant excuser celui qui pouvant aisément faire ce travail la veille , le remet- 
trait au jour même. 

Il y a d'autres œuvres qui , quoique pieuses , ne sont pas pour cela permises 
les jours de Dimanche, et de Fête ; telles que faire des images de Saints , 
des scapulaires , des chapelets, des pains à consacrer , des bouquets pour l’E- 
glise, laver des linges d’Autel. Il est aisé de voir que ces œuvres, qui sont 
serviles , peuvent être remises à d’autres jours. 

3°. Outre les deux causes dont nous avons déjà parlé , savoir , la coutume 
ou la permission légitime , et la qualité de l’œuvre ; la nécessité est encore une 
cause qui excuse de faire les œuvres serviles aux jours de Fête. Cette néces- 
sité peut être ou publique, ou particulière; elle peut regarder ou le Prochain , 
ou celui qui fait l’œuvre. 

Par nécessité publique , on entend celle qui regarde la défense de la Reli- 
gion , le service du Prince , le bien et le salut de la Patrie ou du Pays que l’on 
habite. C'est elle qui excuse les Matelots , les Bateliers , les Couriers , les 
Messagers, que le bien public engage à conduire des vaisseaux et autres bâti- 
mens , à porter des lettres , à transporter des marchandises et autres effets. 
Mais il sont obligés d’entendre la Messe ces jours-là , s’ils le peuvent; on doit 
même leur inspirer des exercices de piété, au moins intérieurs, qui ne soient 
pas incompatibles avec leur état. 

On doit encore regarder comme nécessité publique celle qui intéresse les 
récoltes dont il s'agit d’empêcher la perte ; mais il faut que cette nécèssité sort 
véritable , reconnue pour telle , et non pas feinte ou affectée. 

Il est permis de travailler les jours de Dimanche pour subvenir à une néces- 
sité du Prochain réelle et pressante; comme s'ilfaut lui procurer un secours dont 
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il ne peut se passer; arrêter un incendie; prévenir une inondation; sauver la 
vie ou le bien du Prochain; soulager les malades et les pauvres. 

C’est cette nécessité qui fait permettre aux Maréchaux ferranset aux Char- 
rons de travailler les jours de Fete. Elle rend encore excusables de péché cer- 
tains Artisans , comme les Cordonniers et les Tailleurs qui achèvent aux jours 
de Fêtes leurs ouvrages commencés , lorsqu'ils y sont forcés par le besoin que 
ceux quiljHpu travailler ont de ces ouvrages; si c'est , par exemple, pour 
finir les SBcrs d'un homme qui n’en a point pour aller à la Messe , pour ache- 
ter des habits de deuil qui pressent extrêmement. On suppose que ce n'est^as 
par la faute de ces Artisans que ces ouvrages n'ont pas été finis , et que ceux 
•qui les ont commandés ne puissent s'en passer le jour de la Fête sans une 
réelle et grande incommodité. C'est encore pour la même raison qu’il est per- 
mis à un Marchand de vendre une chose dont l’acheteur a un besoin si pressant, 
que s'il ne l'a pas ce jour-là même , il en souffrira un tort considérable ; mafs il 
faut que cette vente se fasse sans scandale, et boutique fermée. 

La nécessité de se procurer , ou à sa famille, la subsistance nécessaire , au- 
torise pareillement le travail les jours de Dimanche : ainsi un pauvre homme 
chargé d'une grosse famille qu'il ne peut absolument nourrir et entretenir s'il 
ne travaille pas alors , peut le faire sans péché , quand il en a obtenu la per- 
mission , après avoir exposé son besoin et ses raisons à celui qui a droit de la 
lui accorder. 


Le dommage réel et considérable que souffriroit une personne en ne travail- 
lant pas, rend excusable le travail nécessaire pour le prévenir. C’est pourquoi 
on peut permettre aux Tuilliers, Verriers , Chaufourniers et Fondeurs de faire 
ce qu'il faut pour entretenir le feu dans leurs fours , lorsque leurs ouvrages sont 
commencés et qu'ils ne peuvent les suspendre sans un grand préjudice. Pareil- 
lement les Meuniers qui ont des moulins à vent peuvent faire moudre pour ne 
pas perdre l’occasion du vent dont ils ne sont pas sûrs un autre jour. Quant à 
ceux qui ont de moulins à eau, ou à bras, ou qu'ils font tourner par des ani- 
maux , il n'y a qu'une réelle et pressante nécessité , causée pat la disette de la 
farine , qui puisse les rendre excusables de faire moudre. 

Dans le doute si des Marchands peuvent vendre en certains cas , les jours de 
Dimanche , on doit avoir recours à l'Evêque , pour savoir ce qu'il en juge. 

Lorsque la nécessité publique ou particulière force de travailler les jours de 
Dimanche , on doit non seulement en obtenir la permission , mais encore pren- 
dre garde de ne point causer de scandale ; travailler en secret autant qu'on le 
peut, et ne faire en public que ce qu'on est forcé d'y faire. Le travail permis 
ne dispense pas d'entendre la sainte Messe , et de vaquer aux exercices de piét» 
que l'on peut pratiquer. 

Il est permis les jours de Dimanche de préparer, d'acheter et vendre ce qui 
est nécessaire à la vie; mais cette permission n'autorise pas ce qui ne se fait que 
pour la bonne chere , et par gourmandise. Si on pouvoit acheter commodément 
un autre jour , ce dont on a besoin pour vivre , on seroit blâmable de le faire un 
jour de Fête ; il est pareillement permis de faire ces jours-là ce qui est 
nécessaire pour la propreté du corps, et pour celle de la maison. 

Les Bouchers peuvent travailler les Dimanches et les Fêtes; mais ils doivent 
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observer de ne point ouvrir leurs étaux, à moins que la chaleur ne les y oblige 
dans la crainte que les viandes se corrompent. 

On peut permettre aux Boulangers de vendre du pain , parce qu'il peut ètTe 
d une dangereuse conséquence de manquer un seul jour à en distribuer à ceux 
qui en ont besoin. 


A l’égard des Pâtissiers , on ne peut leur permettre de faire que ce qui est 
nécessaire à la nourriture de ceux qui sont obligés d’avoir recoupMhx pour les 
choses dont ils ne peuvent se passer, et celles dont ont besouV^r malades; 
mais il ne leur est pas permis de faire <*t de vendre ce qui n'est necessaire qu * 
la nélicatesse et à la sensualité. 

Les Cabaretiers ne peuvent recevoir personne chez eux , pendant le service 
Divin du matin et du soir, nisi ex causa necessaria et pro viatoribus transeuntibus , 
dit le Concile de Chartres en 1 526. Ils doivent observer cependant , que si les 
Voyageurs passans netoient pas assez pressés, pour ne pouvoir pas attendre 
que le service Divin soit fini , iis sont tenus de les engager à différer leur repas 
jusques-là. Ces termes ex causa necessaria , semblent marquer que si un habitant 
du 1 ieu avoir une affaire de conséquence et très-pressante à terminer avec un 
voyageur passant, le Cabaretierne seroit pas obligé de l'empêcher de manger 
avec ce voyageur qui l’exigeroit pour trouver le temps de conférer ensemble. 
Mais il faut prendre garde que ce cas ne tourne en abus. 

Il seroit à dc-sirer qu'on put empêcher les Barbiers de raser, les Dimanches 
et Fêtes ; car leur travail est servile , et , absolument parlant , il peut être 
différé aux autres jours ; mais comme il est moralement impossible d'y réussir, 
eu égard au mauvais usage qui s'est introduit généralement , et qui fait que les 
Barbiers qui ne raseroient pas en souffriroient un dommage considérable par la 
perte de leurs pratiques; eu égard encore à la difficulté qu'il y a d'obtenir que 
les gens de la Campagne et les artisans des Villes quittent leur travail la veille 
des Fêtes pour se faire raser, voici la réglé à laquelle les Confesseurs du Diocèse 
de Toulon se tiendront à l’avenir sur cet article. 

Ils engageront les Barbiers, i°. à ne pas raser aux heures du Service Divin 
de leur Paroisse. a°. A veiller à ce que leurs garçons et apprentifs aillent à la 
Messe Paroissiale au moins tour-à-tour, et qu'ils assistent aux autres parties de 
l’Office Divin , et aux Instructions qui se font à la paroisse pour apprendre les 
Mystères de notre sainte Religion , et leurs obligations en qualité de Chrétiens, 
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T OUS les devoirs de l’homme à l’égard de son Dieu ayant été fixés et dé- 
terminés par les trois Préceptes contenus dans la première Table de la 
Loi, ses devoirs envers le Prochain lui furent prescrits dans la seconde Table. 
Et comme le Pereet laMere tiennent le premier rang, le devoir des Enfans 
à leur égard est l'objet du quatrième Commandement, qui est le premier de 
cette seconde Table. 

Ce Commandement est exprimé en ces termes : Honore^ votre Pere et votre 
Mere , afin de vivre long-temps sur la Terre que le Seigneur votre Dieu doit vous 
donner. ( Exod . 20. 12. ) S. Paul remarque que c'est le premier Commande- 
ment auquel Dieu ait attaché une récompense, quod est mandatum primum ht 
jrromissione. ( Ephes. 6 . 2. ) Mais cette récompense n'est que pour ceux qui ho- 
norent leurs Peres et Meres en vue de Dieu , c'est-à-dire , qui considèrent Dieu 
dans leurs personnes , et qui rapportent à Dieu, comme à leur unique et véri- 
table Pere , l'honneur qu'ils rendent à ceux qui le représentent sur la Terre , et 
auxquels il a confié son autorité sur eux. 

Le Juif n’envisageoit dans cette promesse qu’une vie longue et heureuse 
dans la Terre de Chanaan ; mais le Chrétien voit sous l'écorce de la lettre , une 
autre vie plus solide, plus heureuse, et dans un pays plus agréable que la 
Terre promise. Il est cependant vTai à la lettre, que Dieu récompense sur la 
terre ceux qui observent bien ce Commandement, par une vie non seulement 
longue , mais heureuse et remplie de bénédictions; les Livres saints en fournis- 
sent des exemples sans nombre ; et si l'on voit mourir jeunes, des personnes qui 
l'observoient le plus exactement , il n’en faut pas conclure que Dieu n'est pas 
fidele à sa promesse, mais plutôt que Dieu prétend les récompenser plus avan- 
tageusement par une mort qui les délivre des maux de celte vie , ou qui les 
arrache aux dangers de se perdre par une vie plus longue. 

Le Saint* Apôtre nous apprend encore dans le même Chapitre, que le mot 
Pere ne s’entend pas seulement de ceux de qui nous avons reçu la naissance , 
mais encore de tous ceux à qui Dieu a donné quelque autorité sur nous : tels 
que d’abord nos Peres et nos Meres, ensuite nos Pasteurs Ecclésiastiques, nos 
Souverains et nos Magistrats politiques ; les Maîtres pour leurs Elèves; et pour 
les Serviteurs, ceux au service desquels ils se trouvent engagés. Toutes ces per- 
sonnes ont des devoirs réciproques marqués par ce quatrième Commande ment. 
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Devoirs des Inférieurs envers leurs Supérieurs. 

L ’Honneur que Dieu ordonne aux Enfans de rendre à leurs Peres et 
Mères , renferme essentiellement trois choses qui sont autant de devoirs 
pour eux; savoir, l'amour , l’obéissance et l’assistance. Dieu s'est servi du terme 
honorer , plutôt que celui d'aimer ou de craindre , parce que celui d’ honorer ren- 
ferme tout, dit le Catéchisme du Concile de Trente ; en effet , on peut aimer 
quelqu’un sans le craindre et le respecter; on peut le craindre sans l’aimer ; mais 
on ne peut l'honorer véritablement sans avoir pour lui des sentimens d'amour,, 
«t sans craindre de lui déplaire ; d'où le Catéchisme conclut que Dieu en com- 
mandant aux enfans d’honorer leurs Peres et Mères, a voulu leur apprendre,. 
ji°. qu’ils doivent les aimer, et par conséquent les craindre d'une crainte filiale; 
ces deux choses étant tellement de l'essence de l'honneur qu’ils leur doivent, 
qu'elles en sont inséparable*. a°. Leur obéir, puisque ce seroit se moquer de 
dire qu’on honore une personne qu’on n’écoute point, ou dont on méprise les 
avis, ou dont on se met peu en peine d exécuter les ordres. 3°. Les assister dans 
kurs besoins spirituels et corporels ; s’intéresser à ce qui leur est avantageux ou 
désavantageux ; faire tous ses efforts pour leur procurer du bien et leur épar- 
gner le mal. Honorare quid sut dit ce Catéchisme , est de aliquo honorificè sen- 
tire , et quœ illius sunt maximi put are omnia. 

Premier devoir: l’amour envers les Pures et les Mores. Cet amour est natu- 
rel; cela est si certain qu'il est inutile d'en donner la preuve; les Païens mêmes 
ont reconnu cette vérité, et il n'y a aucune Nation qui ne regarde comme un 
monstre, un enfant qui manque à ce devoir. Mais cetamcur, en tant que natu- 
rel , n'a aucun mérite , parce que la grâce n’en est pas le principe. Or lorsque 
Dieu en a fott un Précepte positif, il a voulu le rendre méritoire , en obligeant 
les enfant à aimer leurs peres et meres, non seulement par un 1 «,'vement de 
la nature , mais par obéissance à Dieu qui l’ordonne. L'amour des Parens di- 
rigé par ce motif de soumission à l’ordre de Dieu , est un amour religieux , un 
acte de piété, et par conséquent un acte méritoire qui distingue les enfans 
chrétiens d’avec ceux qui ne le sont pas, ou qui n’agissent pas comme tels dans 
l'honneur qu’ils rendent à leurs Peres et Meres. 

Les Confesseurs, les Prédicateurs et les Catéchistes ne doivent pas négliger 
sur ce point ceux qu’ils instruisent, grands ou petits; caT outre que faute d’ins- 
truction la plupart n’aiment leurs Peres et Mores que d'un amour naturel et sans 
mérite, ils les aimeraient plus solidement et plus affectueusement s'ils étoient 
animés par un esprit de piété ; les sentimens naturels d’amour s’éteignent par 
d’autres sentimens naturels de haine que peuvent produire les défauts et les 
mauvaises maniérés des Peres et Meres; au lieu que la piété ne souffre point 
d’exception, elle ordonne aux enfans l’amour de leurs Peres et Meres quels 
qu'ils soient , bons ou médians , parfaits ou vicieux, bienfaisans ou intraita- 
bles.. 
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Par le mot Enfant , on doit entendre ici quiconque a son Pere ou sa Mere , 
à quelqu’àge qu'il soit parvenu , à quelque dignité qu’il soit élevé. Honorer vo- 
tre Mere tous les jours Je sa vie, disoit Tobie à son fils : Souvenez-vous Je ce 
quelle a souffert , et des grands dangers auxquels elle a été exposée lorsqu'elle vous 
pot toit dans son sein. 

L'amour des Enfans h l'égard des paTens ne doit pas tellement être ren- 
fermé dans le cœur , qu'il ne se manifeste au dehors dans les occasions , comme 
d'avoir toujours à leur égard un air honnête , des maniérés polies et prévenan- 
tes, des paroles douces et respectueuses, des attentions et des complaisances, 
prenant intérêt à leurs déplaisirs. 

H n’y a qu’une seule occasion où non seulement il est permis , mais encore 
ordonné aux enfans de haïr leurs parens , c’est lorsqu'ils sont pour eux un obs- 
tacle au salut. Mais cette haine , dit M. Bossuet , ne tombe pas directement sur 
les parens , mais seulement sur l’obstacle qu’ils mettent au salut; Dieu étant le 
premier , et à proprement parler le seul Pere de tous , il faut l'aimer plus que 
toutes choses, et par conséquent résister aux parens lorsqu'ils reulent détour- 
ner de cet amour souverain qui n'est du qu'à lui seul. 

Second devoir : l'obéissance aux Peres et Meres. Celui-ci est une suite du pré- * 
cèdent; il consiste à leur obéir comme à des Supérieurs et à des Maîtres aux- 
quels de droits divin il appartient de commander, puisqu’ils tiemient la place 
de Dieu, et qu’ils exercent son autorité. 

Dieu ordonne dans la Loi , les peines les plus rigoureuse contre les enfans 
désobéissans. Si un homme a un fils rebelle et insolent , est-il dit dans le Deuté- 
ronome, (ai. v. 1 8 2 i.) qui rte se rende au commandement ni de son pere ni de 
sp mere , et qui ayant été repris , refuse avec mépris de leur obéir , ils le prendront 
et le mèneront aux Anciens de la Ville , et à la porte où se rendent les Jugement ; 
et ils leur diront : Voici notre Jils qui est un rebelle et un insolent ; il méprise et 
refuse d'écouter nos remontrances.... Alors le Peuple de cette Ville le lapidera, 
il sera puni de mort , afin que vous ôtie j le mal du milieu de vous , et que tout Is- 
raël, à cet exemple , soit saisi de crainte. 

Quoique cette Loi ne soir plus en vigueur, quant à la peine qu'elle décerne, 
elle subsiste toute entière à l'égard de l'obligation d'obéir. Les Saints Pa- 
triarches , Isaac, Jacob , Joseph et les autres, avoient pour leurs Peres une 
soumission qui doit servir de modelé aux Enfans chrétiens. J. C. lui-même 
obéissoit à la Sainte Vierge sa Mere. et à saint Joseph qui lui tcnoitlieu de Pere; 
c’est même la seule chose que l’Evangile nous apprend de sa vie cachée.- 
Et erat subditus illis. Enfans , dit l'Apôtre saint Paul , ( Coloss. 3. ao. ) obéisse £ 
en toutes choses <t vos peres et à vos meres, car cela est agréable au Seigneur. Et ce 
n’est pas seulement pendant l’enfance qu'on doit leur obéir, mais dans tout le 
temps de leur vie , et même après leur mort , en exécutant avec respect leurs 
demicres volontés. 

Ce que dit S. Paul aux enfans , qu'ils doivent obéir à leurs peres et à 
leurs meres en toutes choses , demande explication. L'autorité paternelle étant 
subordonnée à celle de Dieu, il faut que les enfans aient toujours d- -an: les- 
yeux cette maxime de saint Pierre et des autres Apôtres , il vaut mieux obéir 
à Dieu qu'aux hommes ; et par conséquent ils doivent obéir en toutes choses qui 
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ne sont point opposées à la Loi de Dieu ; mais ils doivent aussi ne point obéît 
loi sque les choses que leur commandent leurs peres et leurs meres, sont con- 
traires à la Loi de Dieu. C'est le seul cas, semn saint Augustin , dans lequel 
les enfans sont dispensés de l'obligation due à leurs Peres et Meres. Dans tous 
les autres cas, le devoir les oblige de les écouter comme Dieu même, puisque 
c’cst Dit u qui leur ordonne l'obéissance. In en re soin JUius non débet obedire pa- 
tri sue , si aliquid pater ipsius jussertt contra Dominum Deum ipsius. Nique entai 
débit irasci pater quandb ei praponiturDeus. Ubi autem hoej-tbet pater quodeontrà 
Deum non sit ; sic audiendus est quomodo Deus , quia obedire patri jussit Deus. 
(S. Au g. enarr. in Psal. 70. Serra. 1.) 

Ainsi , lorsque le devoir est clairement marqué dans la Loi de Dieu , les or- 
dres Injustes et contraires à cette Loi ne doivent point être exécutés. J. C. a 
daigné nous instruire sur ce point d'une maniéré si précise que nous 11e pouvons 
nous y méprendre. N'ayant que douze ans il demeure à Jérusalem à l'insu de 
la Sainte Vierge et de saint Joseph, et lorsqu'ils lui en firent des plaintes, 
il leur répondit : Pourquoi me cherchiez-vous ? Ne saviez-vous pas qu'il faut que 
Je sois occupé à ce qui concerne le service de mon Pire ? Comme s'il eût voulu leur 
dire: « Je me suis rendu exact à vous prévenir, et à vous rendre compte de 
1» toutes mes démarches jusqu'à présent ; mais la gloire de mon Pere deman- 
» doit mon séjour à Jérusalem ; je l'ai fait à votre insu et sans votre agré- 
» ment, parce que quand mon Pere commande, je ne connois point d autre au- 
» torité ; vous n'ignoriez pas quelle est ma destination , vous commissiez ma sou- 
» mission à vos ordres ; de ces deux connoissances vous deviez conclure que dès 
» que je m’étois arrêté sans votre participation, il falloit que desordres supérieurs 
» m'eussent détenu dans cette Ville.» Aux Noces de Cana, il parla durement en 
apparence à sa sainte Mere qui le pressoit de faire un miracle: Femme , lui dit-il, 
qu’y a-t-il de commun entre vous et moi ! Il l’appelle femme , et non pas ma Mere 
parce qu'un miracle étant un effet de la Toute-puissance de Dieu , il ne saurait 
être du ressoude l’autorité maternelle; l'affection même d'un fils pour sa mere, 
ne doit pas être un motif suffisant pour des opérations toutes spirituelles. Il vou- 
lut par-là instruire ceux qui dans la suite dévoient être lesdépositaires.de son au- 
torité, et leur apprendre à 11e sc conduire dans leur ministère, ni par la sou- 
mission , ni par l’affection envers leurs Peres et Meres , mais à n'avoir d'autre 
réglé ni d’autre motif que la volonté de Dieu seul. 

Dans ce cas unique où les enfans peuvent et doivent résister à leurs Peres 
et Meres pour obéir à Dieu, ils doivent cependant le faire avec tous les mé- 
nagemens et les égards possibles, en leur témoignant un profond respect , et 
une disposition sincere de leur obéir en tout le reste. 

L’obéissance que ce quatrième Commandement exige des enfans à l’égard de 
leurs Peres et Meres, n’est pas une simple exécution extérieure des ordres qu’ils 
reçoivent; elle doit avoir des qualités qui la rendent chrétienne , méritoire et 
véritable. Ohéir parce qu'on craint la punition , c’est obéir en esclave; obéir 
parce que la chose commandée plaît , et qu'on la ferait indépendamment du 
commandement , n'est pas obéissance , mais amour propre; obéir pour faire sa 
cour à son pere ou à sa mère , dans l’intention d'obtenir une prédilection , c'est 
intérêt, ambition, jalousie ; obéir en murmurant , ou avec un secret dépit. 
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c’est résister intérieurement à l’autoritéj tandis qu’on s'y soumet en apparence. 
Pour obéir véritablement , il faut exécuter promptement et avec joie les ordres 
qu’on reçoit. Pour obéir chrétiennement, il faut regarder Dieu dans la personne 
de son pere et de sa mere, et leur obéir non seulement par un sentiment na- 
turel, mais comme obéissant à Dieu lui-même qui le demande. 

Le péché de désobéissance, peut être mortel ou véniel; et dans l'une et 
l'autre espece , il peut être plus ou moins grand , suivant qu'il y a plus ou 
moins de résistance, d'opiniâtreté , de mépris ; suivant encore que l’ordre est 
de plus ou moins grande conséquence. 

Troisième devoir : l’assistance due aux Peres et Meres par leurs en£ms. C’est 
celui-ci que Dieu a eu principalement en vue lorsqu’il a ordonné aux enfans 
d honorer leurs Peres et Mères; car dans le style de l’Ecriture , honorer se prend 
quelquefois pour assister. Saint Paul ordonnant d’assister plus particuliérement 
les Veuves qui sont véritablement telles , se sert de ce terme: honora Viduas. 
( r. 77m. 5 . v. 2. ) Dans le mcnie Chapitre il se sert encore du terme honneur , 
pour marquer l’assistance ou la rétribution qu’il veut être donnée à ceux d’entre 
lus PrêtTes qui remplissent le mieux leurs fonctions. Quibenè prerstmt Presbvteri, 
du pli ci honore di%ni habeantur. C’esi dans le même sens que J. C. reproche aux 
Pharisiens qu’ils transgressent le Commandement de Dieu pour suivre leur 
Tradition. Cette Tradition portait, qu’en faisant à Dieu (les offrandes, on 
assistoit assez son Pere et sa Mere , parce que ces offrandes leur étoient méri- 
toires devant Dieu, tandis que le Commandement de Dieuportoit expressément 
d’assister , ou ce qui est le même , d’honorer son Pere et sa mere. 

Les Enfans doivent à leurs Peres et Meres une double assistance par rapport 
aux deux sortes de besoins qu'ils peuvent avoir; c’est-à-dire, l'assistance spiri- 
tuelle et l’assistance corporelle. 1" Ils leur doivent l'assistance spirituelle. Quelle 
consolation pour tin enfant si losParens étant plongés dans le vice , il parvient 
à les en retirer, ou à les instruire des devoirs de la Religion qu’ils ignorent ! 
Puisque chacun de nous est chargé du salut de son Prochain: Unie nique manda- 
it':: Deus de proximo suo ; puisque l’Evangile nous ordonne de faire du bien h nos 
ennemis même , et de leur procurer autant qu’il est en nous , les secours dont ils 
ont besÿn pour connoître Dieu et J. C. , et pour entrer dans la voie qui 
conduit a la vie , à combien plus forte raison est-on obligé de rendre cet im- 
portant service à ses Peres et Meres , lorsque Dieu en fournit les occasions et 
les moyens. Lorsqu'ils sont dangereusetner; malades , leurs enfans ne doivent 
rien omettre pour les engager à se confesser et à recevoir les autres Sacremens; 
bien-loin d’écouter cette fausse timidité et cette injuste tendresse qui cherche à 
leur cacher le danger pour ne pas les effrayer, cl les met souvent dans l'im- 
puissance de recevoir les plus importans de tous les secours. 

Quant à l’assistance corporelle , les Enfans ne peuvent , sous quelque pré- 
texte que ce soit, se dispenser de procurer à leurs Peres et Meres la nourriture 
et l’entretien dont ils ont besoin , soit qu’ils jouissent des biens dont le: rs Pa- 
rons sc sont dépouillés en leur faveur, soit que n’ayant rien reçu d’eux, ils 
soient devenus riches d'ailleurs. Dans le premier cas , la reconnoissance et l'é- 
quité parlent en faveur des Parens ; et le refus de se rendre à ces deux voix 
puissantes , scroit ingiatuudc , injustice et cruauté. Dans la seconde supposition, 
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la tendresse , la piété , la nature même dictent assez que les enfans ayant reçtf 
de leurs parens Jes plus essentiels de tous les biens, qui sont la vie etleduca- 
tion , il y auroit de l'infamie à leur refuser une portion des biens qu'on a ac- 
quis et qui peut être sont le fruit des soins que leurs parens ont«pris de les bien 
etever. Saint Ambroise s’explique là-dessus avec une énergie bien propre à remuer 
les entrailles des enfans. En voici un morceau tiré du livre S. sur saint Luc. 
OJIli , quantum tibi sumis judicium si non pascas parentem ! il/i dites quod habes 
cui dites quod es. Si paveris matrem adltuc non reddidisti dolores , non reddidisti 
ctuciatus quos pro te passa est; non reddidisti obsequia quibus te ilia pi s tarit ; non 
reddidisti alimenta quat trtbuit tenero pietatis affectu, immulgens labiis tuisubera; 
non reddidisti famem quam pro te ilia toleravtt , ne quid quod tibi ncxium esset 
ederet , ne quia quod lacti noceret , hauriret. 

Ce que nous venons de dire des enfans par rapport à leurs Peres et Meres , 
doit s’entendre de tous ceux qui en tiennent lieu; comme les Tuteurs , Cura- 
teurs, et autres proches Parens qui veillent à l'éducation et au gouvernement 
des biens des enfans ; les Parrains et Marraines qui veillent à leur éducation 
spirituelle : ces personnes méritent le même respect que les Peres et Mères , 
puisqu ils en font les fonctions et rendent aux enfans les mêmes services. 
Ceux-ci par conséquent contractent à leur égard les mêmes devoirs d'amitié et 
de reconnoissance. 

En vertu du quatrième Commandement, les inférieurs doivent aussi le res- 
pect et l'obéissance à leurs Supérieurs , soit Ecclésiastiques, soit Civils. 

Par Supérieurs Ecclésiastiques , on entend principalement les Pasteurs du 
premier et du second ordre, qui ont reçu de J. C. la puissance et l'autorité 
pour conduire les Fideles dans l’Ordre spirituel. Par Supérieurs Civils , on 
entend les Souverains, et ceux qui gouvernent sous l'autorité dans l'Ordra 
politique, par rapport à tous leurs Sujets ; les Seigneurs, par rapport à leurs 
Vassaux; les Officiers de Police, par rapport aux lxabitans d une Ville ou d'una 
Terre. 

Qu’on doive le Tespcctet la soumission aux Supérieurs Ecclésiastiques, in- 
dépendamment des témoignages de l'Ecriture , qu'il seroit trop long de rap- 
porter; la raison dicte que les Pasteurs étant par rapport aux ridele^commis 
à leurs soins , les principes de la régénération et de l'éducation spirituelle 
comme le Pere et la Mere sont les principes de la génération et de l’éducation 
naturelle par rapport à leurs enf , il doit y avoir au moins une égalité de 
•respect et de soumission. » 

A l'égard des Supérieurs dans l'ordre politique, on leur doit, i°.le respect; 
il ne faut qu'écouter les Apôtres saint Pierre et saint- Paul. Honorez le Roi , dit 
S. Pierre , Regem honorificate. Si on demande la raison, S. Paul la rend ; c'est 
dit-il, (Rom. i 3 . 4. ) parce quil est Ministre de Dieu , et établi de Dieu pour 
gouverner les Peuples. Ce n est pas sans cause que le Prince porte Fépée, car il est 
le Alinistre de Dieu. 2 0 . 011 leur doit l'obéissance, quand ils ne commandent rien 
de contraire à la Loi de Dieu. Soye^ soumis pour /' amour de Dieu, dit S. Pierre , 

{ 1 . Ep. c. 2. 1 3 . ) au Roi comme Souverain , aux Gouverneurs comme envoyés de sa 
part pour punir les malfaicteurs , et traiter favorablement ceux qui font bien. Saint 
Paul ordonne à son Disciple Tite , d’ avenir ceux qui sont sous sa conduite, d'être 

soumit. 
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ioumis aux Princes et aux Magistrats , Je leur rendre obéissance , et d'étre prêts à 
faire toutes sortes de bonnes œurres. Ce n’est pas seulement par crainte et pour 
éviter le châtiment qu'il faut leur obéir , dit le même Apôtre ; mais encore 
parce que c’est un devoir de conscience : Ide'o necessitate subdut estote , non 
tolum propter iram , sed etiam propter conscientiam. ( Rom. 1 3. 5. ) Et il n'im- 
porte que les Souverains ou ceux qui commandent soient Infidèles , Hérétiques , 
Schismatiques , déréglés dans leur conduite ; leurs erreurs , ou leurs crimes ne 
diminuent rien de leur autorité , et par conséquent ne peuvent en aucun cas 
dispenser les Sujets de la fidélité et de la soumission qu'ils leur doivent. 

La famille de Jacob captive en Egypte obéissoit aux ordres de Pharaon , 
^ Prince idolâtre et persécuteur. Parmi les Rois qui gouvernent le Peuple Juif, 
™ plusieurs étoient corrompus dans leurs mœurs et même coupables d'idolâtrie; 
**<t cependant les Prophètes , et ceux qui demeuroient fideles â la Loi de Dieu , 
ne cessèrent point de leur obéir dans tout ce qui concemoit l'ordre public et la 
police générale. Ils ne leur refusèrent l'obéissance que quand ils voulurent les 
contraindre à adorer les fausses Divinités. Pendant la captivité , ils furent par- 
faitement soumis aux Princes de la Chaldée , et aux Gouverneurs qui repré- 
sentoient ces Princes Idolâtres. 

Marie et Joseph ne crurent pas être exempts de la Loi qui obligeoit à se 
faire enregistrer dans le lieuse son origine , sous prétexte que l'Empereur 
Auguste , qui avoit fait cette Loi , étoit raïen. Jesus-Christ lui-même , tout 
souverain Maître qu'il étoit, a confirmé cette Doctrine , soit par ses exemples, 
en se conformant toujours aux Loix établies , sans les enfreindre dans aucune 
occasion , soit par ses paroles , en déclarant expressément qu'on doit rendre 
à César ce qui est à César. Ces paroles , selon la remarque d'un grand Prélat , 
( Bossuet , Def. Decl. Cler. GaUic. ) renferment un ordre précis d'obéir à 
César, quoiqu'il fût Infidèle. 

Dans le temps même où les Apôtres donnoient aux Chrétiens l'ordre d'obéir 
aux Princes , Néron , ce monstre d'impudicité , d’impiété et de barbarie occu- 
poit l'Empire ; et c'étoit â lui qu’ils vouloient que les Fideles fussent soumis; 
il n’y a donc point de raisons qui puissent les soustraire à leur autorité. 

En conséquence de cette Doctrine , qui est celle des Livres saints , de la T ra- 
dition , de l'Eglise , et en particulier du Clergé de France , les Curés , Vicaires , 
Confesseurs, doivent veiller à ce que les Fideles commis à leur soin , aient 
pour les Souverains , et à proportion pour ceux qui les gouvernent de leur 
part , le respect , l'at .our , la fidélité et la^onmission ; qu'ils n'en parlent qu’a- 
vec respect; qu'ils s’intéressent â leur bonheur; qu'ils prient le Seigneur avec 
xele , pour leur conservation , et pour leur prospérité temporelle et spirituelle ; 
qu’ils exécutent ponctuellement et sans murmure leurs ordres, quelque durs et 
( pénibles qu’ils puissent être ; qu'ils paient avec fidélité et sans contrainte les 
» tributs et les subsides qu'ils leur doivent , selon la doctrine de J. C. et des 
Apôrres; qu'ils n’examinent point la conduite personnelle, ni l'administration 
publique de ceux qui ne sont comptables qu'à Dieu de l’une et de l'autre ; et 
enfin , qu'ils se souviennent qu'il ne peut y avoir aucun motif , ni aucune 
Puissance sur la Terre qui les dispense de la fidélité et de l'obéissance qu'il* 
leur doivent; si ce c'est ce cas unique où les Souverains ordonneraient quel* 

Tome I //. T 
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que chose de contraire à la Loi Divine , parce que les Princes tenant leuf 
autorité des mains de Dieu, cette autorité doit être subordonnée à la sienne. 

Les Serviteurs doivent à leurs Maîtres, le respect, l’obéissance, la fidelité 
et le service. 

i°. Le Respect. Que les Serviteurs , dit l’Apôtre, ( t . Tim. 6. 6.) regardent leurs 
Maîtres comme dignes de tout honneur : ainsi ils pechent contre ce Commande- 
ment , lorsqu’ils racontent les defauts cachés de leurs Maîtres ; lorsqu'ils les 
exagèrent de maniéré à détourner les autres d'entrer à leur service ; lorsqu’ils sa 
moquent entr’eux de leurs Maîtres , et les tournent en ridicule. Ces cas sont 
fréquens , et la parole de Jesus-Christ se vérifie très-souvent , que les enne- 
mis les plus dangereux sont ceux que l'on a dans sa maison ; Inimici hominis , 
domcstici eius. 

2 °. L'Obéissance , Serviteurs , diteRCOTe le même Apôtre, ( Ephes. 6. 5. 
obéisse^ à vos Maîtres temporels , et non seulement à ceux qui sont doux et trai- 
tables , ajoute S. Pierre , mais mime à ceux qui sont durs et difficiles. Ainsi ceux-là 
pechent contre l'obéissance, qui se répandent en murmures lorsqu'on leur com- 
mande quelque chose ; qui feignent d’avoir obéi lorsqu’il n’en est rien ; qui ont 
un mensonge toujours prêt pour s’excuser lorsqu’on les reprend. Quant aux 
ordres qui seraient contraires à la Loi de Dieu , ils doivent être exceptés de 
l'obligation où sont les Serviteurs d’obéir à letq^Makres. * 

3°. Le Service raisonnable. « Que les Serviteurs , dit S. Paul aux Colossiens , 
» ( C. 3.2 2 .) servent leurs Maîtres avec exactitude ; soit qu’on ait les yeux sur 
» eux , ou non , parce qu'ils ne doivent pas s'en tenir à plaire aux hommes , 
» mais comme des Serviteurs de Jesus-Christ, ils doivent , en servant leurs 
» Maîtres , n’avoir d’autre vue que de faire la volonté de Dieu. » Or cette 
volonté de Dieu est que ceux à qui l’on paie un gage pour servir, soient actifs 
et laborieux , et non paresseux et oisifs. Ainsi les Domestiques pechent lors- 
qu'ils perdent du temps , soit par plaisir, soit par oisiveté , lorsqu’ils se font 
suppléer par d'autres à l'insu des Maîtres et à leurs dépens; lorsqu’ils font leur 
service avec indolence et lâcheté , parce qu'on n’a pas les yeux sur eux ; 
lorsque par leur paresse ils' font ficher leurs Maîtres. 

4°. La Fidélité. Exoneç les Serviteurs , dit l’Apôtre , ( Tu. a. r o. ) <1 ne dé- 
tourner rien du bien de leur Maître , mais A montrer en tout une exacte fidélité. 
Les Domestiques étant en quelque sorte les dépositaires des biens de leurs 
Maîtres , la moindre infidélité serait un violement de la bonne foi , et un 
péché plus considérable que tout aptre vol. Aussi les Loix Civiles punissent 
plus rigoureusement les moindres vols domestiques que les vols fiits par des 
étrangers. 

Les Domestiques pechent lorsqu’ils n’ont pas un soin convenable des choses 
qui leur sont confiées ; lorsqu'ils les laissent gâter, perdre , voler par d'autres 
Domestiques ou par des étrangers ; lorsque peu contens du gage convenu , ils 
font une compensation en prenant secrètement quelque chose ; lorsqu'ils sa 
paient de leurs mains , quand même ils ne prendraient que ce dont on est con- 
venu; lorsqu'ils volent des vivres, des grains et des choses pareilles, quand même 
Ce serait pour les enfans ou pour le bétail de leurs Maîtres*; lorsqu’ils boivent et 
mangent les choses que les Maîtres se sont réservées; lorsqu'ils font manger et 
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Loire des étrangers contre la volonté ou du moins sans la participation de leurs 
Maîtres ; lorsqu'ils donnent l'aumône du bien de leurs Maitres sans leur con- 
sentement , parce qu’ils n’ont pas droit ale disposer d’un bien qui ne leur 
appartient pas. 


Devoirs des Supérieurs envers leurs Inférieurs. 

L Es Peres et Meres doivent à leurs enfans deux choses en général qui 
renferment toutes leurs obligations : savoir , 1. le soin temporel; a. l'édu- 
cation chrétienne ou le soin spirituel. 

Premier devoir. Le soin temporel , qui comprend deux choses ; le soin d'éloi- 
gner tout ce qui peut leur être nuisible; et le soin de leur procurer tout ce qui 
est nécessaire à la vie. 

i°. Le soin d'écarter le mal de leurs enfans est tellement un devoir pour 
les Peres et Meres , que la Nature , et les Loix Civiles et Canoniques con- 
courent ensemble pour le leur enjoindre. La nature en effet dicte qu'on doit 
conserver la vie à ceux à qui on l'a donnée ; aussi voit-on que les bêtes les plus 
féroces nourrissent avec soin leurs petits et les défendent de toutes leurs fofees 
contre les liommes ou les animaux qui veulent leur nuire. Le Droit Civil impose 
cette obligation aux Peres et Meres , ainsi qu'on peut le voir dans le corpa 
du Droit. ( Leg. 1. a. et 3 . Ccd. de aleniis liberis. ) Le Droit Canonique s'ex- 
plique ainsi : ( Cap. 14. Dut. 3 o. ) Si guis dereüquerit propnosfiitos et non cot 

alucnt sed sub occasione continent 'ut ne gh pendes punirent , anathema sit. 

Ainsi les Peres et Meres pechent grièvement, t®. lorsqu'ils ne prennent 
pas des précautions autant qu’il est moralement possible pour éviter qu’il n'ar- 
rive quelque mal à leurs enfans , sur-tout lorsqu'ils sont petits ; par exemple , 
lorsqu’ils n’empêchent pas , le pouvant avec un peu de soin , que leurs enfans 
ne deviennent louches , boiteux , ou qu'ils ne contractent quelqu 'autre diffor- 
mité ; qu’ils ne tombent dans le feu ou dans l’eau ; lorsqu’ils les exposent à être 
étouffés en les faisant coucher avec eux , même pendant la première année , 
ce qui est cas réservé en plusieurs Diocèses. C’est encore un plus grand péché 
pour les Meres qui pendant leur grossesse fonr toutes sortes d’imprudences , 
comme de courir , sauter , danser , travailler de force , manger des choses 
nuisibles , au grand risque de perdre leur fruit pour le temps et pour l’éternité. 
C'est un grand péché de même pour le Pere qui par une cruauté également 
funeste à la Mere et à l’enfant quelle porte , la tourmente , la chagrine , la 
frappe, etc. 

a°. L’obligation d’entretenir leurs enfans des choses nécessaires à la vie , 
n'est pas un moindre devoir pour les Peres et Meres ; ainsi ils pechent griè- 
vement , S’ils refusent à leurs enfans le logement, la nourriture-* l'habillement 
convenable à leur état , les remedes dans la maladie , des frais funéraires décens 
après leur mort, ainsi que des prières pour le repos de leur ame ; toutes ce» 
obligations supposent que les enfans n’ont pas d'ailleurs de quoi se passer d'eux, 

T a 
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Us pechent encore lorsqu’ils n'ont pas soin de pourvoir à l'avenir , en Ieu> 
apprenant ou faisant apprendre une profession , ou en travaillant b leur laisser du 
bien. Qu'ils prennent garde cependant qu'en voulant remplir cette derniere 
obligat.on, ils ne tombent dans l'injustice, ou dans l'avarice ; car il n’est pas 
permis d'enrichir sesenfans aux dépens d'autrui par des rapines , ni aux dépens 
des pauvres par le refus de l’aumône. 

Ils pechent très-grièvement , si sans une nécessité vraiment urgente , et 
seulement pour éviter la dépense , ils exposent leurs enfans même illégitimes 
aux portes des Hôpitaux pour s'en débarrasser : ils sont alors obligés a resti- 
tution envers les Hôpitaux. 

Us pechent lorsqu’ils empêchent leurs filles de se marier par le refus d'une 
dot convenable , lorsqu'ils refusent b leurs enfans de l’un et de l'autre sexe t 
la dot nécessaire pour l'entrée en Religion ou pour vivre dans letat Ecclésias- 
tique , quoiqu'ils en aient les moyens. 

C’est encore un péché très-grief , si après la mort d'un des deux , celui qui 
teste fait de faux inventaires dans l’intention de se marier , et de' favoriser 
la nouvelle épouse ou le nouvel époux , et les enfans qui en viendront , au 
préjudice de la légitime due aux enfans du premier mariage. 

Les Pcres et Meres pechent lorsque par une piété mal entendue ils font 
tant de fondations qu'ils sont hors d'état de pourvoir à la décence de l'état 
présent et b venir de leurs enfans. 

L'obligation des Peres et Meres d'avoir soin de leurs enfans , comprend 
mêmes les femmes de leurs enfans; parce que le Pcre et la Mere qui ont marié 
leur enfant doivent l'aider b remplir son obligation de nourrir et entretenir sa 
femme ; et si le fils est hors d’état de le faire , le Pere et la Mere en sont 
chargés , autant qu'il est en leur pouvoir. 

Second devoir. Le soin spirituel ou l'éducation chrétienne. Telle est la fin que 
Jesus-Christ s’est proposé en élevant le mariage b la dignité de Sacrement. 
Dans sa première institution le mariage fut destiné b la multiplication de l’es- 
pece humaine, et b être le nœud de la Société ; dans sa seconde institution il a 
été destiné b peupler le Ciel, et b entretenir et perpétuer sur la terre une So- 
ciété de Saints, c’est-b-dire , de Chrétiens; or comment une fin si noble auroit- 
clle son effet; si les Peres et Meres n'étoient pas obligés en vertu du Sacrement 
qu’ils ont reçu, de former leurs enfans au Christianisme, et de les mettre dans le 
chemin qui conduit au Ciel. Aussi l'Apôtre ne craint pas d'avancer ( i . Timoth. 
5. 3. ) que quiconque n’a pas soin des siens, est censé avoir renoncé b la Foi , et 
qu'il est pire qu'un Infidèle. Si quis suorum . maximi domenicorum curam non 
habet ,Jîdem negavit ; et est infide/i Jeter ior. N est-ce pas en effet renoncer à Ut 
Foi , que de la mépriser, ou de la regarder comme une- chose indifférente ? Et 
y a-t-il mépris ou indifférence plus marquée que do refuser d’y élever ceux à 
qui on a donné la vie. C’est aussi être pire qu'un Infidèle , puisque les Païen* 
n'ont rien plus b cœur que de transmettre b leurs enfans la Religion de leurs 
Peres . toute fausse qu’elle est. 

i . Ce soin spirituel exige des Peres et Meres , les obligations suivantes : faire 
baptiser leurs enfans au plutôt, pour ne pas les laisser exposés b la mort sans 
avoir été régénérés en Jesus-Christ ; leur apprendre de très-bonne heure 


Digitized by Google 



COMMANDEMENT. i 4ÿ 

1 Oraison Dominicale, la Salutation Angélique, et le Symbole des Apôtres; 
les leur expliquer selon leur portée , de tnaniere que peu à pet» ils comprennent 
en substance ce qu'ils disent', et qu'ils soient en état de les répéter non comme 
des instrumens qui ne rendent que des sons, mais comme des personnes qui se 
forment au culte de Dieu; leur apprendre à connoitre Dieu, dès qu’ils com- 
mencent à avoir du sentiment , et les former insensiblement à aimer celui qui 
est leur premier principe et leur demiere fin, en leur en faisant produire de3 
Actes ; leur faire apprendre le Catéchisme , et les envoyer encore assidûment 
à ceux qu’on fait à la Paroisse; les accoutumer à aller à l’Eglise , et veiller à co 
qu'ils s’y tiennent avec respect et attention ; les faire confesser de temps en 
temps, leur domier du goût pour la vertu , et leur inspirer de l'horreur pour le 
vice ; les exhorter , lorsqu’ils sont un peu plus avancés en âge, à mépriser les 
biens , les honneurs et les plaisirs du siècle ; leur eu faire sentir le néant et la 
vanité ; profiter indtne pour cela des exemples qui se présentent fréquemment : 
lien ne donne tant de poids aux paroles , rien ne frappe tant un jeune cœur 
que les exemples dont il est le témoin , lorsqu’on s’en sert pour le détourner du 
xuql et pour le porter au bien. 

2. Ce soin oblige les Peres et Meres à instruire leurs enfans par eux-mêmes, 
quoiqu'on ne puisse pas condamner ceux qui confient ce soin à d’autres , ils se- 
raient cependant coupables s'ils le confioient au hasard et sans choix, s'ils s’en 
déchargeoient tellement qu’ils n’eussent pas de temps en temps l’œil et sur les 
enfans , et sur ceux qui les élevent. Les Peres et Meres doivent être les pre- 
miers Précepteurs de leurs enfans ; saint Augustin les appelle les Evoques Je 
leurs Maisons ; ils ont reçu au Sacrement de Mariage une grâce d'éiat qui 
donne à leurs avis plus d'autorité , plus de force et plus de succès que n'en 
ent communément ceux des étrangers , dont pour l'ordinaire l’intérêt est lu 
seul mobile. 

9". Ce soin oblige les Peres et Meres à corriger leurs enfans : c’est les haïr , 
dit le Sage, que dèpargner les chàiimens : Qui pareil virga , odit filium. ( Pro- 
verb. l3. 24.) Ce n'est pas que les punitions corporelles soient un moyen du 
donner du goût pour la vertu , puisqu’au contraire rien ne la rend si dure et 
si odieuse ; mais c’est qu’il n’est pas possible de faire aimer la vertu sans avoir 
détruit les vices qui y sont opposés; or il y a des caractères si portés au mal 
que les avis réitérés ne sont pas capables de les arrêter , et auxquels les châ- 
timens deviennent indispensables. Les Peres et Meres, pour ne pas se tromper 
sur ce point, doivent également éviter la trop grande indulgence , et la trop 
grande sévérité. La première rend les enfans vicieux , la seconde les rend 
Stupres ou furieux. Ainsi ils doivent toujours avoir devant les yeux ces deux 
choses pour garder un juste milieu. La punition du Grand-Prêtre Héli , qui 
«voit repris ses enfans , mais qui ne les avoit pas corrigés , est un exemple 
frappant pour les Peres et Meres trop indulgens : la correction , dit saint 
Jérôme , ne consiste pas seulement â reprendre* les fautes , mais à les détruire. 
H eh corripuit Jilios et punitus est ; quia non corripere scl'um , sed abjicere de huit. 
D un autre côté , ils doivent se souvenir de l’avis que leur donne l'Apôtre, 
( Coloss. 3.21.) de ne pas provoquer à la colere leurs enfans par une sévérité 
outrée , de crainte de les décourager. Patres , nolne ad indignai ionem pro- 
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rocare filios vestros , ut non pusillo animo fiant. Les enfant , tout enfin* 
qu ils sont , savent très-bien se rendre justice : si on ne les punit que lorsque le 
cas y est , si le châtiment est proportionné à U faute , si la punition est infligée 
sans passion , et sut-tout si les coupables sont également punis sans prédilec- 
tion , ils nej 'irritent point, quoiqu'ils soient sensibles à la peine , et le châtiment 
a tout l'effet qu'on a dû avoir en vue. 

Il ne suffit pas aux Peres et Meres de châtier et de corriger les enfans lors» 
qu'ils ont fait des fautas, ils doivent les prévenir, en empêchant que leurs 
eufans ne fréquentent do mauvaises compagnies , qu'ils lisent de mauvais 
livres , etc. ils doivent leur répéter souvent cet avis du Sage : Mon fils , si Ut 
pécheurs vous attirent par leurs caresses , ne les écoute f pas... Gardez-vous bien 
d'aller arec eux ; toutes leurs démarches tendent vers le mal. Ils doivent avoir soin 
de séparer leurs enfans de différent sexe , même dans leurs amusemens ; le* 
meres de vroient , selon l'avis de S. Jérôme , apprendre à leur* filles â ne s'amuser 
avec leurs frères qu'avqc crainte. Ils doivent encore être plus soigneux de ne pas 
confier leurs enfans à des domestiques d'un sexe différent ; le défaut de cette 
précaution est d’une très-dangereuse conséquence. Ils doivent éviter de les faire 
coucher avec eux , et encore plus de faire coucher ensemble le frere et la sœur ; 
il faudroit même , s'il se pouvoit, les séparer de cliambres. On apprend à faire 
le mal avant que de le couuoitrc ; et lorsqu'on le connolt , l'habitude est si 
enracinée qu'on la détruit rarement, ou difficilement. 

4 °. Les reres et Meres sont obligés de former leurs enfans à la piété par 
leurs bons exemples. C'est ici une des obligations la plus importante et en 
même temps la plus négligée. On croit avoir tout fait lorsqu'on a fait de belles 
leçons aux enfans, et qu'on les a repris de leur faute ; et on ne fait pas atten- 
tion que les enfans ont naturellement les yeux sur leurs parens , qu’ils les ob- 
servent , qu’ils les regardent comme leurs modèles , et que les actions dont ils 
sont les témoins, les frappent bien plus fortement que toutes les instructions et 
les corrections. Que sert-il en effet qe les instruire et de les reprendre , si on fait 
le contraire de ce qu'on leur dit , et si on tombe dans les mêmes fautes qu’on 
leur reproche ? N'est-ce pas détruire d'une main ce que l'on bâtit de l'autre I 

Ainsi les Pores et Meres pechent grièvement contre la charité et contre la 
justice, lorsqu’ils mènent une vie scandaleuse; lorsqu’ils blasphèment, qu'ils 
jurent , qu’ils médisent , qu'ils mentent , qu’ils profèrent des paroles obscènes , 
qu'ils s'enivrent, qu'ils s’emportent de colere, qu’ils disent des injures à tous 
venans et en particulier à ceux de la maison; lorsqu’ils se vantent devant eu* 
de quelques mauvaises actions , ou qu’ils se glorifient de leur impiété ou dq 
leur indévotion; lorsqu’ils assistent rarement à l’Eglise , qu'ils marquent du 
mépris ou de l'indifférence pour la parole de Dieu ou pour les Sacremens. C'est 
avec raison que saint Cyprien met dans la bouche des enfans que le mauvais 
exemple de leurs Parens a damnés , ces paroles touchantes : nous somme» 
perdus par la faute d’autrui : nos parens ont été nos parricides. Perdidit not 
aliéna perfidia , parentes sentimus parricidas. 

5°. Enfin , les Peres et Meres doivent aimer leurs enfans non seulement da 
Cet amour que la nature imprime assez , mais encore de cet amour surnaturel 
dont Dieu est le principe et l'objet; de cct amour qui les rende attentifs à tout 
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ee qui peut procurer à leurs enfans le bonheur éternel. S'il n’est pas possible 
en certain cas que les Pères et les Meres ne sentent aucune prédilection d 
quelques-uns (le leurs cnlans , il ne leur est cependant pas permis de la faire 
paroitre , ni de la mettre en usage. Les Livres saints en fo’umissent des traité 
et en particulier celui de Jacob à l'égard de Joseph s qu i montrent asse ^ 
combien est dangereuse cette prédilection , quelles en, 'sont les suites funestes 
et avec quel soin on doit l'éviter. 

C’est une mauvaise excuse de dire qu’on ne peut s’empêdier d’avoir plus 
d’amitie pour un enfant. qui a toutes les qualités du corps , de l’esprit et du cœur 
que pour les autres à qui ces qualités manquent ; parce que quelles que soient 
les qualités d’un enfant, bonnes ou mauvaises, il n'appartient pas moins à ses 
parens que les autres ; d’ailleurs il semble que l’humanité et la charité dictent 
que plus un enfant est dépourvu de qualités, plus il est digne de compassion 
et de soins. Quand ils serment vicieux , débauchés , rebelles, ce n’est pas une 
raison de les haïr ; les Peres et Meres doivent en ce cas se comporter à I égard 
de leurs enfans , comme Dieu lui-même se comporte à legard de tous les 
hommes qu’il veut bien regarder comme ses enfans : il déteste le vice et il 
aime tendrement le vicieux ; il menace , il punit , parce qu'il déteste l'iniquité • 
mais il attend, il patiente , il différé . parce qu’il aime le pécheur. Tant que 
dure le dérèglement des enfans, que les Parens apprennent de sainte Monique 
ce qu’ils leur doivent : et lorsqu’ils viennent a résipiscence, qu'ils les reçoivent 
avec cette tendresse que J. C. nous a exprimée dans la Parabole de l'Enfant 
prodigue. 

Les Tuteurs et Curateurs sont juridiquement substitués au lieu et place de* 
Peres et Meres pour le soin des enfans ; leurs devoirs sont donc les mêmes 
Ainsi ils sont obligés do la même manière à veillera l’éducation temporelle et 
spirituelle des enfans, ils leur doivent l'instruction , la correction, et le bon 
exemple, ils doivent gouverner leurs biens au moins avec autant de soin que 
leur propre bien ; les augmenter même autant qu’il est en eux , toutefois selon 
les Loix de Dieu et do 1 Eglise; enfin , ils doivent leur rendre compte de leur 
administration au temps prescrit par les Loix. 

Les Supérieurs Ecclésiastiques ont de très-grands devoirs à remplira l’égard 
des Fideles. Les Curés et autres Ministres de l’Eglise trouveront ces devoirs 
répandus dans tous le cours de cet ouvrage , et principalement dans le Tome 
I. page 663, où il est parle des devoirs particuliers des Curés. 

Les Supérieurs dans l’ordre civil doivent protection à la Religion et à 
l’Eglise; ensuite ils doivent à leurs Sujets , ou aux Sujets de ceux qu'ils repré- 
sentent, t°. de bons exemples; 2 °. un soin paternel; 3°. une exacte justice 
et avoir soin quelle leur soit rendue. 

LesMùiires doivent à leurs domestiques, i°. l’amour. Les domestiques sont 
égaux à leurs niaitres par la nature , ils peuvent être au dessus d’eux par les 
dons de la grâce. Les maîtres doivent les considérer comme leurs frères , 
comme les enfans de Dieu , et les membres de J. C. , qui sont destinés par 
leur vocation à régner éternellement avec eux dans le Ciel, où la distinction do 
maître et de domestique sera anéantie. Des maîtres chrétiens ne doivent pas 
abuser de l'humiliation où la fortune réduit ceux qu’ils ont à liuir service, mais 
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plutôt ils doivent les traiter avec bonté , leur adoucir autant qu'ils le peuvent le» 
amertumes de leur état , et tâcher par de bonnes maniérés à leur en rendre les 
peines supportables. C'est principalement lorsqu'ils sont fideles et de bon service, 
dit le Sage , qu'on doit les porter dans son cœur, et avoir pour eux une affection 
toute fraternelle. Si est tibi servus fidelis , sit tibi quasi anima tua ; et quasi fra- 
iretn , sic tracta eurn. ( Eccli. 33 . 3 1 . ) 

2°. Ils leur doivent l’instruction, soit par eux-mêmes , soit en veillant à ce 
qu'ils assistent aux instructions qui se font à la Paroisse ; qu'ils prient Dieu le 
matin et le soir; qu'ils approchent des Sacremens, etc. 

3 °. La correction. S. Augustin, ( Ub. de Civil. Uei. 19. Cap. 16. ) dit que 
les maîtres sont véritablement peres de familles , et qu'en cette qualité ils doivent 
corriger ceux qui troublent la paix de la famille , ou qui agissent contre les Loix 
divines ou humaines ; ils doivent les corriger ou par paroles , ou si elles ne suf- 
fisent pas , par des châtimens justes et permis. Or pour que les châtimens soient 
justes et permis , ils doivent être proportionnés à la qualité de la faute. Ainsi ce 
seroit excéder les bornes d'une juste correction que de maltraiter de paroles ou 
même de coups , un domestique pour une légère faute, ou pour une petite im- 
perfection. Les fautes qu'ils doivent principalement reprendre et corriger, sont 
celles qui offensent Dieu ; il n'est cependant pas rare de trouver des maitres 
qui ne passeroienr pas la moindre faute qui regarde leur service , et qui ne 
disent pas le mot lorsque Dieu est offense. 

4 0 . C'est un devoir étroit de payer ponctuellement lej gages des domestiques. 
L’Ecriture sainte ordonne qu'on les paie si exactement , qu’elle défend de 
les garder jusqu'au lendemain matin de l'échéance. Non morabitur opus merce- 
nani tut apttd te usque ad manè. ( Le rit. 19. 1 3 . ) Elle compare l'injustice de 
ceux qui retiennent le salaire des mercenaires, et par conséquent les gages de» 
domesiiques , à celle des homicides. Qui cffundit sanguinem , et qui fraudent, 
facit mercenatio , fratres sunt. ( Eccl. 34. 27. ) 

Ainsi les maîtres pechent en refusant à leurs domestiques le nécessaire à la 
vie ; en différant de payer leurs gages ; ils pechent lorsqu’ils abusent de la 
malheureuse situation d'un domestique qui est sans maître , pour ne lui pro- 
mettre que le plus petit gage possible ; ou lorsque le prenant chez eux sans 
faire de convention , ils refusent ensuite de lui donner ce qui est juste. 

Les Maîtres pechent lorsqu'ils nom pas de soin de leurs domestiques dans 
leurs maladies ; il y a de la cruauté lorsqu'on est riche , d'abandonner des 
domestiques qui tombent malades à notre service , et de les obliger ou à 
dépenser alors le peu qu'ils ont amassé par leur économie, ou à se faire porter 
dans des Hôpitaux qui ne sont destinés que pour ceux qui n’ont point d'autre 
ressource. L'exemple du Centenier de l’Evangile doit confondre les maîtres 
chrétiens qui , sous prétexte qu'ils 11e sont pas obligés en rigueur de jttstice de 
payer le Médecin et les remedes de leurs domestiques malades , oublient les 
sentimens d'humanité , de charité , et en quelque sorte de reconnoissance. Ce 
grand homme dont Jesus-Christ admira la foi , ayant épuisé les ressources de 
la Médecine à ses frais en faveur de son valet malade , ne s’en tint pas là ; 
ayant appris que J. C. étoit puissant en œuvres , il lui envoya des Messager» 
pour le prier de venir guérir son valet, et y alla ensuite lui-même , ne croyant 
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pas , comme les maîtres de nos jours , qu'il fut indigne d’un homme de qualité 
de se donner tant de mouvemens et de peines pour un domestique. 

Les maîtres pechent encore lorsqu’ils négligent de procurer à leurs domes- 
tiques les secours spirituels dans la maladie. 

Il est encore du devoir d’un bon maître de ne pas laisser manquer du nécessaire, 
les anciens domestiques qui se trouvent hors d'etat de gagner leur vie. Comment 
des maîtres , après avoir tiré des services utiles de leurs domestiques , pendant 
un grand nombre d’années , peuvent-ils se résoudre à les renvoyer , lorsqu’ac- 
cablés de vieillesse ou d’infirmité habituelles , ils sont réduits pour subsister , à 
demander l’aumône ? C'est une dureté criante et pourtant très-ordinaire. Si l'on 
étoit bien convaincu de cette maxime , qu’on ne doit pas faire à autrui ce qu’on 
ne voudroit pas qui nous fût fait à nous-mêmes , on ne verroit pas tant d'exem- 
ples de l'inhumanité des maîtres à l'égard de leurs vieux domestiques. 


DU CINQUIEME COMMANDEMENT. 

L E Seigneur étant le seul principe de la vie des hommes, a voulu se réserver 
à lui seul le droit de la leur ôter. Ego occidam et ego vivere faciam ; percu- 
tiam et ego sanabo. La nature dictoit assez que les hommes étant nés pour la 
Société , l’ordre eu seroit sans cesse troublé , si chacun avoit la liberté de faire 
mourir celui qui lui seroit contraire ; mais cette voix de la nature n’étoit pas assez 
forte pour se faire entendre à des cœurs cruels et barbares , il a fallu que le 
Seigneur parlât pour faire connoitre son droit exclusif , et qu’il défendit tout 
homicide par un précepte exprès. 

Il est conçu en ces termes : Vous ne tuerez point , Non occides , ( Exod. 
20. 1 3 . ) Ces paroles sont courtes , et toutefois elles renferment bien des choses ; 
car non seulement elles déféndent l'homicide , mais encore tout ce qui peut 
nuire au Prochain en son corps et en son ame. 

Jesus-Christ, souverain Interprété des volontés de son Pere, et suprême 
Législateur comme lui et avec lui , nous a déclaré formellement toute l’étendue 
qu'on doit donner à ces paroles du Décalogue , Non occides. Vous avei ouï dire , 
disoit-il aux Scribes et aux Pharisiens , ( Alatth. 5 . 2 1 . ) qu’il a été défendu aux 
Anciens de tuer ; et que quiconque tuera , méritera d'être condamné par le Juge- 
ment ; et moi je vous dis que celui qui se fâche contre son Prochain , méritera 
d’être condamné par le Jugement. Celui qui dira à son Prochain , Raca , c’est-à- 
dire , qui par quelques paroles vuides de sens , témoigne extérieurement l’in- 
dignation qu’il a dans le fond de l ame ; méritera d’être condamné par le Con- 
seil , c’est-à-dire , qu’il a péché de maniéré à donner au Juge à délibérer quel 
genre de punition il mérite. Et enfin celui qui appelle son Prochain , Insensé , 
méritera dètre condamné ù la gêne du, feu. 

On voit par ces paroles que le cinquième Précepte du Décalogue défend 
non seulement l'homicide , mais encore , i°. la colere intérieure , soit qu’elle 
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consiste en un acte passager , soit qu'elle soit habituelle , telle que la haine , 
l’aversion , et le désir de la vengeance. 2°. La colere extérieure. 3 °. Les contu- 
mèlies ou paroles outrageantes , les railleries, les calomnies , les médisances , 
les jugemens, soupçons et doutes téméraires, qui sont autant d'especés d’homi- 
cides commencés. 

Il n'est pas possible de penser que J. C. par cette explication ait changé 
la Loi du Décalogue ; les Scribes et les Pharisiens qui s'en tenoient à l'écorce 
des termes , le pensoient quelquefois et le disoient ; mais ce divin Sauveur 
les réfutoit de maniéré à leur ôter toute réponse ; lorsqu'il leur disoit que le 
bnt de sa mission netoit pas de changer la Loi ni de la détruire , mais plutôt 
que son dessein étoit de la faire remplir dans toute son étendue. Non veni soltere 
tegem , sed adimplere. 

^ Et en effet , c'étoit peu de défendre l’homicide , si on n’eût pas défendu en 
même temps tout ce qui y conduit comme naturellement. Il n’y a que des insen- 
sés ou des frénétiques qui puissent commettre un homicide sans que Tien au 
monde y ait donné lieu. La sagesse divine qui ne destinoit sa Loi qu'aux hommes 
qui ont l'usage de la raison , en défendant l’homicide , défendoit donc en même 
temps toutes les injures , paroles , ou sentimens qui peuvent porter à l’homicide ; 
et quoique l'effet ne s’ensuive pas effectivement , il suffit qu'il puisse en prove- 
nir , pour qu'ils soient l’objet de la défense. 

Pour éviter les répétitions , nous renvoyons au Traité de la ‘Restitution en 
particulier , ( Tom. II. pag. 5 '>4. ) où il est parlé de tout ce qtii concerne 
J’homicide , le suicide , la mutilation , la détraction , la contumélie , et autres 
paroles qui font tort au Prochain , ainsi que du jugement téméraire , qui est 
un homicide intérieur. 

Il y a une autre sorte d’homicide également proscrit par le cinquième Com- 
mandement , c'est l’homicide spirituel , ou le scandale. Autant l’ame est supé- 
rieure au corps par sa nature , son origine , ses opérations et sa destinée , autant 
l’homicide de l ame l’emporte en malice et en énormité sur celui du corps. 

Le scandale est toute parole ou signe , action ou omission qui par eux- 
mêmes portent le Prochain au péché , et par-là lui donnent le coup de mort. 
On commet ce crime toutes les fois qu’on pot te le Prochain au mal , par de mau- 
vais exemples , par de mauvais conseils ; qu'on corrompt son cœur par des 
discours pernicieux , qu'on salit son imagination en lui présentant des objets 
indécens et immodestes; qu'on gâte son esprit en lui donnant, prêtant ou 
conseillant des livres qui tendent à saper les fondemens ou de la Foi , ou des 
bonnes mœurs ; qu’on tourne en sa présence la vertu en ridicule , et qu'on donne 
des éloges au vice ; qu'on l’engage dans les plaisirs , les amusemens , les passions 
du monde, en l'étourdissant sur ses devoirs , en lui faisant oublier qu'il est Chré- 
tien , et que sa principale affaire est de sauver son ame ; en un mot , on est 
coupable du crime d'homicide spirituel , lorsqu'on ôte ou qu’on cherche à ôter 
du cœur du Prochain la vérité , l’innocence . la pudeur , et les autres vertus 
qui constituent la vie de lame: en est homicide , dit Tertullien, ( Lib. de Pudic. 
C. 5 . ) quand on souille un homme au point de lui faire commettre quelque 
péché : Hcmo cùm iriquinatur , occidkur. Vous êtes véritablement homicide , 
dit S. Augustin , ( in Evang. Joan. 42. ) si vous portez au mal votre Prochaiu ; 
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si vous en doutez , le Psalmiste vous en convaincra , en vous disant que les 
dents des enfans des hommes sont des especes d'armes et de fléchés , et que 
leur langue est une épee très-aigué : Si J'ratri tuo ma/n persuades , bccidts ; et 
ut scias quia occidis , audi Psalnutm : Jilii kominum déniés eorum arma et sagittee , 
et lingua eorum gladius acutus. 

Rien ne montre mieux l'énormité de cet homicide que ce qu'en dit J. C. 
•( Matth. 18. 7. ) Malheur à celui par qui le scandale arrive , c’est-à-dire , qui 
par ses discours , ses faux raisonnemens , ses railleries , ses actions , et par 
tous les autres moyens que l'ennemi de l'homme dont il est le ministre et 
l'organe peut lui suggérer , porte le Prochain à offenser Dieu , et à se jeter 
dans les filets du Démon. Si quelqu'un , ajoute ce divin Sauveur, scandalise un 
de ces Petits qui croient en moi ; il vaudroit mieux pour lui qu'on lui mit au cou une 
meule de moulin , et epion le précipitât dans la mer. Qu'on se joue après cela 
d'un crime qui doit être si sevérement puni par le souverain Juge. 

Le scandale est en même temps un homicide spirituel , et un crime énorme 
contre la charité et contre la justice , par conséquent il exige réparation , et doit 
être exprimé séparément en confession. 

Ceci regarde t°. Les Ecrivains impies, ou libertins , qui composent des 
ouvrages pernicieux , tendans à détruire la Foi , ou à corrompre les mœurs ; les 
Imprimeurs qui les mettent sous la presse; les Libraires ou Colporteurs qui les 
débitent ; ceux qui les gardent chez eux sans permission ; ceux qui les prêtent , 
qui les conseillent , qui les procurent. 

a°. Les Peintres qui peignent des choses honteuses ; les Graveurs et Im- 
primeurs qui abuseut de leur talent pour multiplier ces infâmes productions; 
les Sculpteurs qui font des Statues indécentes et contraires à la pudeur; ceux 
qui font travailler les uns et les autres , ou qui leur donnent aide , conseil , et 
protection. 

3 °. Les Peres et Meres , Maîtres et Maîtresses , et tous ceux qui ont 
quelqu'autre autorité sur les autres , et qui par paroles , actions , ou omis- 
sions , donnent mauvais exemple à leurs inférieurs ; ou qui n’empèchem pas 
le mal que commettent ceux qui dépendent d’eux , faute de veiller sur eux 
avec l'attention nécessaire. 

4°. Ceux qui engagent les autres dans les amusemens du monde , et qui 
les conduisant aux spectacles , aux bals , ou aux jeux , répondent de tout le 
mal iju'y pourroient faire les personnes qu'ils y ont entraînées ; ceux qui don- 
nent aux jeunes personnes des leçons de luxe , de vanité , de frivolité , ou 
même de lubricité. 

5 °. Ces Confesseurs indignes de l'être , qui par leur morale relâchée per- 
pétuent le mal , l’autorisent , et rendent les conversions impossibles. 

6°. Enfin , ceux qui se vantent du mal qu'ils ont fait , ou de celui qu'ils 
n'ont pas fait , dans l’intention d'y porter les autres , ou même sans aucune 
intention. Ceux qui se servent de petits enfans pour le vol , l'impureté , .etc. 
C'est un scandale presque sans remede. 

Il seroit trop long de rapporter tous lts cas qui regardent le scandale ; sa 
définition suffit pour les connoître ; son étymologie même , qui signifie pierre 
d achoppement , annonce assez que c'est vouloir faire tomber dans le péché 
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ceux en présence desquels on le commet j comme c'est vouloir faire tomber 
par terre ceux à qui on met sur le chemin une grosse pierre où ils n'évite- 
ront pas de chopper. 

C'est un devoir de justice de réparer le scandale ; rien de si difficile cepen- 
dant que cette réparation ; elle est même quelquefois impossible. Le moyen , en 
effet , de tirer de l'enfer ceux qui y sont déjà par notre faute. Lorsqu'on a le 
malheur d’être cause de la perte éternelle d'une ame , ce qui n’est que trop 
commun , on doit expier ce crime par la pénitence , et cette pénitence doit 
être proportionnée au plus ou moins grand nombre de personnes qu'on a per- 
dues , ou qu’on s’est mis dans le cas de perdre. Ceux , par exemple , qui ont 
publié dés Livres pernicieux , outre une pénitence qui ne doit point avoir de 
bornes , sont encore tenus de retirer les exemplaires autant qu’il sera en leur 
pouvoir , de ne parler de leurs ouvrages qu’avec horreur , et avec regret de les 
avoir composés. On doit encore les obliger à composer une réfutation solide , 
s'ils le peuvent ; et s’ils sont en danger de mort , on doit exiger qu'ils en fassent 
une rétractation par acte public. 

Ceux qui ont scandalisé le Prochain par des paroles ou par des mauvais exem- 

f les, doivent réparer le scandale, en détournant du mal les personnes à qui ils 
ont conseillé ou inspiré , en détruisant les mauvaises impressions qu'ils ont faites 
sur leur esprit, et en les édifiant par des vertus opposées aux péchés par lesquels 
5b leur avoient causé du scandale. Ainsi les femmes qui ont blessé la pudeur par 
leur immodestie , doivent non seulement s'habiller modestement, mais encore 
éviter les parures mêmes innocentes pour les personnes qui n’ont jamais scan~ 
«îalisé ; car il n'y a qu'une différence frappante dans leur extérieur , qui puisse 
suffisamment réparer le scandale. 
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DU SIXIEME ET DU NEUVIEME 

COMMANDEMENT. 

N O US joignons ensemble ces deux Commandemens , parce qu'ils con- 
cernent la même matière. Le sixième défend toute action contraire à la 
pureté du corps ; et le neuvième défend toute pensée ou désir contraire à la 
purete de lame et du corps. 

Nous avons déjà parlé dans le Traité de la Restitution en particulier, ( Tome II. 
pag. 554. ) de ce qui , en cette matière , oblige à réparation ; il nous reste 
a expliquer ici en peu de mots la matière elle-même. Il seroit à desirer qu’on 
pût se dispenser d'entrer dans ces détails ; mais l'expérience montre tous les 
jours qu'il est d une conséquence infinie pour le salut des âmes , que les Mi- 
nistres du Seigneur soient pleinement instruits en spéculation , dune matière 
qu’ils doivent se glorifier d’ignorer entièrement dans la pratique. 


De Luxuria. 


N E quae ad hanc materiam spectant , à simplicioribus non sine oflensione 
legerentur , visum est bue ea rejicere , non vulgari , sed latinâ Imguà 
tractanda. 

Luxuriae species vulgù septem assignantur ; sciliect Fornicatio simplex , Stu- 
prum , Raptus , Adulterium, Incestus , Sacrilegium , et Yitium contra natu- 
ram : quae omnia ad praeceptum illud , Non machaberis , revocantur , et sub 
eo , quamvis expresse tantum Adulterium pToliibeat , prohibita quoque cen- 
sentur. Si enim , ut ait Sanctus Augustinus ( Quaest. 71. in Exod. ) furti nomine 
benè intelligitur omnis illicita usurpatio rei alienae , profectô et nomine Mcechia , 
omnis illicitus concubitus : atquc illorum membrorum non legitimus usus pro- 
liibitus quoque debet intelligi. 

1. Fornicatio simplex est soluti cum solutâ commixtio, quae praecipuè in usu: 
mulierum corruptarum , pulà viduarum , meretricum et concubinarum intel- 
ligitur. 

Idem dicendum de eâ quae fit cum concubinà , quia concubinatus , fornica- 
tioni simplici cujus quædam species est, statum et permanenriam in peccato ,. 
seu continuam et quasi uxoriam cum fornicarii muliere consuetudinem superad?- 
dit. Unde utrumque speùaliier in confessione videtur exprimendum. 
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2. STL’PRUM est quando virgo dcfloratur , et virginalis integritas corrumpi- 
tur. Gravius est fornicatione siinplici , propter injuriant qti* vulgo fit , et virgini, 
et ejus parentibus : virgini quidem , quia per stuprum jmpeditur à legitimo 
tnatrimonio , et semel amisso virginitalis signaculo in viâ meretricandi , ut ait 
S. Thomas , ponitur : parentibus autem ejus , quia cura virginis illis incumbit ; 
et ejus in illos ignominia redundat. 

Quaerendum itaque est , ut plena peccati illius liabeatur cognitio , an vio- 
lentià , metu , vel dolo , aut sub promissione verà aut fictâ matrimonii , an 
veto blanditiis et precibus cum virgine peccaverit. Si sic , tenetur corruptor , 
vel eam ducerc in matrimonium si ipsa non recuset ; ad quod tamen cogi non 
potest ; vel damnum virgini illatum reparare. Si ver6 puella neque vi neque 
iraude ad peccatum inducta sit , ei facta injuria non censebitur : Scienti enim et 
consentienii non fit injuria, ut babetur in reg. 28. Juris. in 6°. Tune igitur 
stuprator ad nihil vulgo ex iustitia cogitur, tribus exceptis casibus ; i°. vide- 
Jicet , si per sententiam judicis condemnatus fuerit. 2 0 . Si crimen occultum 
ipse stuprator detexcrit. 3 °. Si puella sub cura parentum commoretur ; tune 
enim stuprator ratione injusta? diifatnationis vel damni puells parentibus illati , 
ad resiitutionem non solùm fatnx , sed insuper dotem augere juxta proportio- 
nem damni sccuti , tenebitur. 

3 . RapTUS admittitur cùm mulier quaecumque, vel invita ad concubitum 
oppriinitur ; vel invita rapitur , etsi in concubitum posteà consentiat ; vel denique 
invito parente , marito , vel custode corporis ejus , ipsà licèt consentiente : quo- 
nam triurn illoruin modo Raptus fuerit perpetratus , Sacerdotes confessionibus 
excipiendis dediti , seduiô debent inquirere. 

Sed et cum aliis luxuriae speciebus potest concurrere , eorumque malitiam 
augere. Si enim conjugata rapiatur , est Raptus conjunctus cum Adulterio. Si 
rapta intrà gradus prohibitos propinquitate raptorem attinet , Raptus erit 
cum incestu. Si Deo sacra sit per votum , vel per Ordinem , simul erit et 
Sacrilegium. 

4. Adulteru m quo nempe fit ad alienum thorum accessio, triplex est pro 
vario personarum cum quibus committitur discrimine. Vel enim est conjugati 
cum solutâ , vel soluti cum conjugatâ , vel conjugati cum conjugalâ. Postre- 
tnum aliis duobus præponderat , quia in eo peccatum congeminatur. 

Vir quoque solutus adulterans cum muliere conjugatâ ideo gravius peccat 
muliere solutâ adultérante cum conjugato , quia ilte prolem adultéra: reddit 
incertam , et viro ejus falsum substituit hsredem, non sine magna viri injuria , 
et publicâ pacis perturbationc. 

Si adulterinm viri cum adulterio mulicris comparetur , ejusmodi erunt ad invi- 
cem , ut babitâ ratione dignitatis soxûs , quia vir caput est mulieris , et quain 
ideo et virtute vincere , et regere debet exemple, ut ait Sanctus Augustinus, 
adulterium viri gravius sit adulterio mulieris. Sed quantum ad primarium ma- 
trimonii finem , qui est proies , adulterium mulieris gravitate superat adulte- 
rium viri, cùm et per illud fiat injuria proli , que incertuui habet patrem; et 
marito , qui falsum habet substitutum heredem. 
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Unde adulterium ita est oppositum castitati , ut sit etiam simul contra jus- 
titiam , et gravius fiat in généré luxuriæ adjunctione deformitatis injustitiæ. 

Etsi autem peccatuin conjugati accedcntis ad aliarn , ex parte ejus sit 
adulterium , quia fidem conjugalem violât ; ex parte tarnen mulieris ad quant 
accedit , quandoque est adulterium , si sit conjugata ; quandoque habet ratio* 
nem stupri , vel alicujus alterius , secundum diversitates mulieruin ad quas 
accedit. 

5. Circa Incestum , qui est conjunctio cum personà intrà gradus prohi- 
bitos conjuncta , exponemlum est Sacerdotibus quo propinquitatis . vel affini- 
tatis gradu persona cum quâ quis peccavit , corruptorem suutn attingat; qui 
conjunctior enim est , eq gravius peccatum existit. 

Triplex autem est cognatio : carnalis , legalis , et spiritualis. Carnalis cognatio 
est , que oritur ex generatione , seu conjunctione carnali. Legalis quæ per 
adoptionem acquiritur. Spiritualis quæ ex conjunctione spirituali , nimirùm per 
Baptismum et Confirmationent , et quæ intercedit inter Sacerdotem et foemi- 
nain , cujus peccata in confessione excepit. Non solùm autem cognatio carna- 
lis , sed et spiritualis magni seniper momenti Ecclesiæ visa est , ut ex Cano- 
nibus potest colligi. 

6 . Sacrilegium in genere luxuriæ admittitur , cùm persona sacra , vel per 
votum , vel per Ordinem , vel locus Deo dicatus , per acturn venereum 
polluitur. 

Quatuor autem modis fit aliquis rcus sacrilegii. t°. Si persona sacra consen- 
tiat in actum venereum , vel delibcratù de illo delectetur. a°. Si persona non 
sacra in actum venereum cum sacra consentiat. 3°. Si utraque sacra sit. 4 0 . Si 
actus venereus fiat in loco sacro , putà Ecclesia vel cœmetcrio , vel ab iis à 
quibus licite potest exerceri , putà actus conjugalis ab iis qui matrimonio juncii 
sunt ; vel ab iis à quibus licite non potest exerceri ; qu* omîtes circumstantiæ 
in confessione necessario sunt explicandæ. 

Observanduin item sacrilegium cum diversis luxuriæ speciebus posse con- 
jungi; scilicet cum adulterio, vel incestu , velsmpro , vel raptu , etc. Pro diver- 
sis personarum qualitatibus , à quibus , vel cum quibus luxuriæ sacrilegium 
admissum est; iltæ igitur circumstantiæ in confessione quærendæ sunt; etiam 
circà oscula, verba turpia, tactus impudicos , irnmô et morosas delectationes 
in pravis cogitationibus. Luxuriosis autem actibus injuriam loco sacro inferri , 
ubi virgineum Cbristi Corpus oflertur , Deoque laudes cantantur , dubitari 
non potest. 

Non tarnen polluitur Ecclesia per quodcumque luxuriæ peccatum etiam exter- 
num , nisi per humani scminis effusionem mortaliter culpabilcm , sive fiat per 
voluntariam pollutionem , aut copulam fornicariam , vel etiam conjugalem ; 
hæc enim licita non est intrà Ecclesiam. Crimen hoc debet esse quoque publi- 
cutn ac notorium, vel per evidentiam aut divulgationem facti, vel per juridicam 
probationem , ut per illud Ecclesiæ violatio inducatur; ideôque si Sacerdos per 
sulam confessionem sacramentalem id cognoscat , non reputabitur Ecclesia 
violât», nec erit reconcilianda. 
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7. VlTlUM contra natnram illud est, ( S. Aug. 7. ÎJb. 3. contra Julian, cap. to. ) 
quod fit præter eum usum , unde huinana natura potest nascendo subsistere. 

Pluribus modis contingere potest. i u . Si absque omni concubitu causà delec- 
tationis libidinos* pollutio procuretur; et vocatur imniunditia sive mollities. 2 0 . 
Quando cum mnliere non servatur naturalis concuinbendi modus. 3°. Per concu- 
bituin ad non dcbitum sexum , et hoc proprié dicitur peccatum Sodomiticum , 
de quo in sacris Litteris , ( Eçech. 1 6. Genes. 1 3. Le vit. 1 8. Rom. 1. ) 4 0 . Cùm 
eadem species non servatur : quod est gravissimuin in hoc généré peccatum, 
et vocabitur bestialitas. 

Quod specrat ad mollitiem , du* illius differenti* à Joanne Jejunatorc , et à 
Joanne Monacho in canonario recensentur. Una qu* proprià manu suscitatur ; 
alia , qu* aliéna ; cùm aliqui provocant aiios , ut suis manibus infandain hanc 
mollitiem ipsis excitent : qui quidem et proprii peccati et alieni , quorum 
authores , et quod alios docuerunt , reatum habent. 

Quæri autem débet à pœnitente , an se polluendo , person* alicujus copulam 
concupierit ? et cujus person* ! num conjugal* , num consanguine* , aut 
-affinis , et quo in gradu ; num Deo sacr* vel ratione voti , vel ratione ordinis , 
et cujus ! etc. Nam pr*ter peccatum pollutionis est alterum desiderii , et qui- 
dem divers* speciei pro qualitate concupitarum. 

Cæterùm qu* accidere solet in somnis pollutio, peccatum non est, cùm præter 
voluntatein fiat , neque tunchomo sit mentis compos. Circa eam tamen quæri 
potest : an illi causam dederit per crapulam , aut ebrietatem , aut cogitationem 
carnalium vitiorum , qu* fuerit cum dusiderio talium delectationum conjuncta 
inter vigilandum , aut per aliquid aliud culp* obnoxium î An ea pollutio , qu* 
in somno contingit , post somnum propter delectationem placuerit î 

Contingit etiam nonnunquam pollutio præter voluntateni et omnino invitis 
etiam vigilantibus : tumque rationem peccati habere non potest ; sed exhortandi 
quibus hoc accidit , ut abstinentiâ , jejuniis , precibus id à se amoliri curent ; 
quod et in se , et propter periculum consensùs , castis animis non potest non 
esse molestissimum. 

Non naturalis concumbendi modus est , quando in debito sexu non servatur 
instrumentum , aut vas dcbitum , aut alii monstruosi et bestiales concumbendi 
modi , ut ait S. Thomas , usurpantur : quorum turpitudinem , qui in id flagitii 
ruunt , nequeunt ignorare , satis eos docente naturà , qu* illius institutioni ita 
contraria sint, absque ingenti flagitio non posse fieri. Unde si ea inter confiten- 
dum reticeant , lethale illud silentium non nisi indeliberatum ista celandi con- 
silium poterit refundi. 

Potest tamen generaliter ab eis quæri , si conjugati sint , non præter natu- 
ralem concumbendi modurn , alium adhibucrint , et quis ille fuerii ? Monendi 
quoque sunt omnein concumbendi rationem esse fugiendam , qu* aut genera- 
tionem impedit , aut in periculum inducit pollutionis. 

Sed maxime detestandum , cùm quis fœmitiâ abutituT ut masculus masculo. 
De quo S. Augustinus , ( Lib. de adulterinis conjuras , quod refertur 3a. quart. 7. 
Cap. Adulterii. ) Horum omnium vitiorum pesstmum est quod contra naturam fit ; 
ut si vir membre mulieris non ad hcc concesso voluerit utt. V sus enim naturalis si 
ultra modurn prolabitur , in uxore quidem veniale peccatum est , in metetrice 

damnabile ; 
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damr.abile ; sed istud quod contra naturam est , execrabiliter Jit in meretrice , sed 
execrabi/ius in uxore. Tantum enim valet ordinatio Creatoris et ordo creaturz, 
ut in rebus adutendum concessis cùm tnodus exceditur, longé tolerabilius sit, 
quàm in eis qux concessæ non sunt vel unus , vel rarus excessus. 

De masculorum concubitu duz sunt differentiz. Aliud est enim ab alio pati, 
aliud in alium agere. Agere gravius peccatum est. 

Inquirere ergo oportet in quam harum differentiarum quis incidit, et quo- 
ties, et per quantum tempus : an conjugatus, an Deo sacratus per Ordinem 
vel per voturn : an consanguinitate , vel afünitate aliqui conjunctus cum iis in 
quos agit , vel à quibus paritur : an author ipse fuerit illius nequitiæ , quam ei 
cum quoillam exercet, persuaserit? 

Illud autem propriè ad Sodomiam pertinet. Hùc quoque revocanda sunt 
omnia peccata, qux fœminz in fceminas flagitiosissimâ et prorsùs infandà libi- 
dine committunt ; de quibus Apostolus , ( Rom. i. ) hzchabet : Tradidit illot 
Deus in passiones ignominiae ; nam fœmintt illorum immutaverunt naturalem usum 
in eum qui est contra naturam. Similiter et masculi relicto naturali usa f ce mince 
exarsertmt iridesideriis suis in invicem ; masculi in mascu/os turpitudinem opéran- 
tes , et mercedem quam oportuit , erroris sui in temetipsis recipientes. 

Quoad ultimam vitii contra naturam speciem , qux omnium gravissima est , 
et vocatur bestialitas , quærendum videtur an inlionestù quis bestias attigerit , 
vel aliud peccatum cum eis commisorit 1 

Præter has autem luxurix species jam cnumeratas , liùc refenri possunt 
quxcumque ad perfectum inconcessx libidinis actum disponunt , aut quando- 
cumque inducunt, aut inducerc nata sunt ; cujusmodi sunt oscula , tactus, ocu- 
lus impudicus, scurrilitas, turpiloquium ( sub quo audire et legere turpia, mul- 
tôque magis ea scribere , comprehensum intelligi potest , ) iniptidici motus , 
saltationes , spectacula , cantilenx , lascivus corporis ornatus , aliaque ejusmodi. 

Sacerdos itaque sedulô inquirat quoad tactus , an quis impudicè fceminas 
vel adolescentes attigerit , aut permiserit se ab aliis tangi? An libidinis im- 
pulsu amplexatus autesculatus luerk , aut quamvis non malo fine , tamen cuni 
periculo pollutionis , aut consensus in cogitationem vel rem inhonestam î Hxc 
eadem spectant personant , qux hos amplexus , oscula , vel tactus admiserit. 
Unde utfiusque personx qualitas , agentis nimirùm et paticntis à quà specics 
aclûs sxpe desumitur , est expücanda. 

Quoad aspecturn , an impudicè fceminas aspexerit , an adierit vel transierit 
per locum aliquem, eo animo ut impudicè eas aspiceret ; et an solo visu se 
oblectare voluerit , an etiam peccato quod ex aspectu illi in mentent vénérai , 
aut quod priùs cogitatum ilium ad oculos in mulierem conjiciendos impulerat? 
An et quibus peccandi periculis se exposuerit ? 

Quoad alios sensus , an fuco , odoribus , musicâ , choreis , nuditate corporis , 
et similibus sit usus , ut se vel alios ad luxuriant incitaret ? 

An choreas , et spectacula , in quibus summum castitatis esse pcriculum 
Sancti Patres agnoverunt , ob id aliisque de causis frequentaverit ï an lascivo 
cultu se ornaverit ? 

Au amore camali ad personam aliquam affectus fuerit , insequendo eim 
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animo peccandi ; et quanto tempore in eo perseveraverit, et num propter eutn 
persona ilia notata fuerit aliquà infamià; deque variis actibus et peccatis qui 
accidunt iis qui tali modo se amant. 

An fuerit aliis causa peccandi , consilio , auxilio , vel alio modo ; et quo 
pacto , quotque personis ! 

An occasiones proximas peccati incurrendi non vitaverit, et adliuc in illis 

jnaneat ! .... . 

An animo peccandi miserit nuntia , litteras , vel munera ; aut eadem ipse 
ad personam , qui per hic invitabatur ad peccalum , tulerit! An mediatorem 
se pristiterit Ln inaucendis aliis ad peccandum ; vel ipse ad peccandum me- 
diatore usus sit ! 

Quoad verba, an de tali vel tali peccato se jactaverit ; et personas cum qui- 
bus occulte peccavcxat , in particulari nominaverit , et quant grave darnnum 
faim vel bonorum inde secutum sit J 

An verba lasciva et inhonesta protulerit , et an solùm ex ira , aut aliâ simili 
causa ; an vero talia locutus fuerit, vel audierit pri voluptate, quam ex illis 
verbis capiebat; et an solùm verbis inhone6tis delectatus fuerit ; an vero etiam 
in rebus îpsis turpibus sit delectatus ; an peccato cum conjugal , cura virgine , 
cura Moniali , etc. t 

An legerit libros , vel historias impudicas et inhonestas ; et an talibus prop- 
ter inhonestatem delectatus fuerit : an etiam ipsâ re cognitâ per delectationem 
se delectaverit, et quà, et num forsan pollutio vel motiocarnis inde secutasit ? 

An domi retiraient , vel luxuriosè aspexerit piciuras , imagines , statuas im- 
pudicas î An usus sit verbis turpib.us cum intentionc peccandi , vel provocandi 
alios ad peccatum , et ad quod peccatum ? 

Quoniam vero ista omnia mala nulla essent nisi pricessissent cogitationes 
mahe : Nemo enim , ut ait Sanctus Augusrinus , voient aliquidfacit , quod non in 
corde prias dixerii. Circa cogitationes hic quirenda sunt ! 

An habuerit cogitationes turpes et iramundas , et in illis volun tarie hiscrit 
et delectatus fuerit! Et an non solùm cogitationibus , sed etiam rebus turpibus 
cogitatis delectatus sit ! Dicendum quibus rebus , an peccato cum conjugatâ , 
vel moniali , etc.! Etiam si illud actu complere noluisset , nec sufficit dicere : 
delectatus sum rebus turpibus. An voluntarie etiamsi brevissimo solùm tempo- 
ris spatio desideraverit rem habere cum aliquA vel cum aliquo ? Quod pecca- 
tum est ejusdem speciei, cujus opus ipsum. Itaque dicendum , an cum conju- 
rât* , cum solutâ , cum moniali, cum virgule , cum cognati. 
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De Peccatis Conjugatorum. 

C U.w multa sint , qu* à conjugibus in usu conjugii peccari possunt , non- 
nulla hic emimerainus. 

Quidem ex Scripturis et Sanctis Patribus constat duos tantum esse casus , 
quibus sine omni peccato , immo et meritoriè actus conjugalis fieri potest. 
Prior est , dum fit generationis causa. Posterior , quando conjugi potcnti de- 
bitum redditur. 

Venialem itaque habet culpam actus conjugalis , quando fitsolius volupta- 
ris causi, nec alia adest circumstantia mortalem culpam inducens. Quùd enim 
talis concubitus culpam habeat, inde patet, quia in eo voluntas reverà obse- 
quitur libidini eam expetens , atque in eam spontè consentiens , quemadmc- 
dùm S. Augustinus docet ( de bono conjug. cap. io. ) : hoc autem ficri non 
potest sine peccato , ut eodem loco docet S. Augustinus. 

Habere venialetn culpam , quoties fit tantum vitandx fomicationis causà , 
seu generaliter in remedium incontinentic , docent multi Doctores , negant 
alii non pauci ; et manet incertum. 

Multi sunt casus , in quibus actus conjugalis culpà mortali non caret. 
Primus, si quis ita intemperanter utatur conjuge , ut non se contineat intrà 
actum conjugalem , paratus etiam cum alià non conjuge , aut cum eâdem , 
quatnvis conjux non esset , libidinem suam explere ; atque omninè voluptatem 
illam sic amer, ut èam Dei timori anteponat. De talibus ait Tobi* Ar.gclus : 
Oui conjugium ita suscipiunt , ut Deum à se et à sua mente excludant , et suce libi- 
dini ita vacent , sicut equus et mulus quibus non est iniellectus; habet potestatem 
damonium super eos. Et Dominus in Evangelio: Qui amat uxorem suam plus 
qitam me , non est me dignus. In eos competit illud S. Hieronymi: Nihil fadius 
amare uxorem quasi adulteram. Contra verô : Si conjures magis di/igant in sud 
conjunctione quod honestum , quàm quoi inhonestum , hoc eis autore Apostolo , si- 
cvndùm veniam conceditur. ( S. August. de bono conjug. ) 

Secundus , quando quis uxorem gravidam cognoscit cum probabili pericul* 
perdendi fcetum. Hune casum expresîit S. Hieronymus, ( Lib. a. contra Jovin. 
cap. ultimo. ) dicens : Imitentur saltem pecudes , et postquàm uxorum venter intd? 
muerit , non perdant filios. Et apud Bedam ( in Itb. panitentiali , cap. de For- 
nicatione. ) poenitentia pnrscripta legitur iis qui contra facerent , ramquam qui 
graviter peccassent. Sciendum autem quod hoc casu exigere debitum , sed et 
reddere , mortale peccatum est , sicut furioso reddere giadium. 

Tertius , quando quis congTeditur cum uxoremenstruatâ ; de quo*tamen cfl® 
variant Dectorum sentemi*. Sed de eo primùm audienda est Sacra Scriptura , 
qu* cùm hujusmodi congressum prohibuisset , ( Levit. 18. 19. ) et inter ilia, 
peccata numerasset ; qu* etiam in novâ lege peccatà sunt ; eamdem prohibi- 
tionem repetit, ( Ibid. 20. 18. ) et quidem coftitituto inter utrumque mortis 
supplido. Quam repetitionem expendens S. August. ( Lib. 3 . de Peccatis et 
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Remiss. C. i a ; et Quarts 64. in Levit. ) Hoc , inquit , cùm superiiis salis suffi- 
■ cienter prohibuisset , quid sibi vull quod etiam hic hoc eisdem praceptis volait ad- 
jungere ! An forte ne in superioribus quod pictum est ,figuratè accipiendum putare- 
tur , etiam hic positum , ubi lalia prohiba a sunt , qua etiam tempore Novi Testa- 
menti , remota umbrarum veterum obscuritate , sine dubio custodtenda sunt. Quod 
videtur etiam per Ptophetam Eçechielem significasse , qui inter ilia peccata , qua 
non figurant , sed manifesta imquitatis sunt , hoc commémorât , ad muliercm 
menstruam si quis accédai , et inter justifia mérita si non accédai. Quâ in re non 
natura damnatur , sed concipiendat prolis noxium prohibant . Sanctus verè Hiero- 
nymus Commentant) in Ezechielem latiùs explicat cur à Deo prohibitum ait. 
Quia , inquit , si eo tempore vir c oient cum muliere , dicuntur concepti fœtus vitium 
seminis trahere ; ita ut leprosi , et elephantiaci ex eà conceptione nascantur , et in 
fceda in utroque sexu corpora parvitate membrorum sanies corrupta degeneret. 

Quod autem hic casus extendendus sit ad utrumquc conjugem , etiamsi dé- 
bitant reddat tantummodo , præter locum expressum Levit. 20. suadet jam 
dicta ratio, qux utrique communia est; quia eo cooperantur ambo ad nocen- 
dum notabililer hontini nascituro : idemque sonare videntur verba sanctorum 
Augustini et Hieronymi. Hanc sententiam tenent SS. Thomas , Bonaventura, 
etc. quamquam non omnes hi Autores mortalem culpam adscribant reddenti 
débitant. Beda ( in Lib. panitentiali , cap. de Fornicatione. ) gravent pœniten- 
tiam prrscribit non abstinentibus à menstruatâ. 

Quartus ; pcccat mortaliter qui per usum vencris immoderatum notabiliter 
suae aut conjugis nocet sanitati. Quod etiam rectè extenditur ad reddentem 
debitum. 

Quintus casus est , quando usus naturalis mutatur in eum qui est contra na- 
turam , id est , in eunt modum , quo secundùnt naturam tiomo concipi non 
potest ; cujus meminit etiam S. Augustinus , ( Lib. de bono conjug. cap. 1 o. et 
alibi. ) Hujus peccati gravitatem atque enormitatem pluribus locis cura detes- 
tatione notât Sacra Scriptara. 

Sextus, si in ipso actu conjugali optent conjuges sibi filios non nasci, mul- 
tôque graviùs peccant si inalitiosè conceptionem prolis impediant , ut faciebat 
Onan, dé quo cap. 38 . Genes. Qui sciens non sibi nasci filios , introiens aduxo- 
rem ftatris sui , ( suam vtduam ) semen fiundebai in terram , ne liberi fratris nomine 
nascerentur : et idcircb percussit eum Uominus , quod rem detestabilemfiaceret. 

Nec minus graviter peccant conjuges ,*i conceptam prolent , medicamentis 
aut aliis quibusdam viis eitinxerint , aut abortum procuraverint ; sed prsser- 
tim, si crinten ad fœtunt usque animatum extendatur. Item peccant, si conju- 
gale debitum petenti , dura potest et debet reddi , non reddiderint. 

Quantum ad oscula , amplexus, tactus libidinosos inter conjuges, si fiant 
Untiim in ordine ad actam conjugalem , rationem habcnt cortjugalis actus , 
flRque applicari oportet quod de ipso actu jam diximus. Si verû non fiant in 
ordine ad acium conjugalem, soliusque libidinis explendx causâ , peccata 
sunt, magis vel mintis gravia , pro majori, minorive libidine, et quidem si. 
conjuncta sint cum periculo pollutionis , vel cum ipsà pollutione in alterutro 
conjiigum , rationew habent peccati contra naturam , quod molUties dicitur >, 
de quo suptL ’ 1 r/ . 
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DU SEPTIEME ET DU DIXIEME 

C OMMA N DEMENT. 

C Es deux Préceptes doivent être joints ensemble comme les précédens , 
parce qu'ils ont la meme relation entr’eux. Le septième défend toute in- 
juste usurpation et détention du bien d’autrui. Le dixième défend le désir 
même de le prendre ou de le posséder injustement. 

Si ces deux Préceptes obligeoient si étroitement les Juifs charnels et gros- 
siers qui pour la plupart ne connoissoient et ne souhaitoient d’autre récompense 
de leur soumission à la Loi , que les biens de la terre; quel crime ne sera-ce 
pas pour des Chrétiens d’enfreindre ces deux Préceptes , eux à qui J. C. a ma- 
nifesté si clairement la récompense éternelle, qui doit être le partage de ceux 
qui seront fideles observateurs de la Loi Evangélique ! 

Tout ce qui concerne le septième Commandement, a déjaété suffisamment 
traité dans le cours de cet Ouvrage, et principalement dans les Traités des 
Contrats et de la Restitution ; on trouvera séparément ce qui regarde le Larcin 
et la Rapine dans le Traité de la Restitution en particulier. ( Tom. 11. pag. 554-) 
A l’egard du dixième Commandement, qui proscrit tout désir de prendre 
ou de retenir le bien d’autrui , il suffit de demander en général comment on 
pourroit concilier cet injuste désir avec l’Evangile de Jésus - Christ , qui ne 
nous prêche rien tant que le détachement des choses delà terre, que le renon- 
cement à toutes choses , que l’amour de la médiocrité. Or si on ne peut être 
véritablement disciple de Jésus - Christ sans renoncer au moins de cœur et 
d’affection aux choses que l’on possédé à juste titre , ainsi qu’il l’a déclaré lui- 
mcmc : Nisi quis renonciaverit omnibus qua possidet , non potest meus esse disci- 
pu/us ; comment pourroit-on l’être en désirant d’acquérir injustement ce que 
les autres possèdent ? 

Et qu’on ne dise pas que ces paroles de l’Evangile que nous venons de citer 
ne renferment qu’un conseil , et qu’un moyen de perfection; car elles renfer- 
ment en même temps un précepte qui oblige tous les Chrétiens sous peine 
d’être exclus du nombre dc-s disciples de J. C. , et par conséquent , sous peine 
detre exclus du Royaume des Cieux. Il faut donc bien distinguer dans les pa- 
roles de l’Evangile ce qui est de conseil , et ce qui est de précepte. Dans celles 
que nous avons citées ( et il en faut dire de même des autres passages qui sem- 
blent n’être que de conseil , ) il faut distinguer deux sortes de renonccmens , 
l’effectif et l’affectif. Le renoncement effectif , qui consiste à se dépouiller de 
tous ses biens pour les distribuer aux pauvres , ou pour les employer en œuvres 
pics , n’est que de conseil et un moyen d’arriver plus aisément à la perfection y 
parce que ne tenant plus à rien de ce qui est sur la terre , il est plus facile de 
ne s'attacher qua Dieu seul , et de ne s’occuper que de l’acquisition des biens: 
célestes , ainsi que le déclara J. C. à ce jeune homme qui lui avoir demandé ,. 
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par quel moyen il pourrait arriver au Royaume des Cieux. Si vous voulez être 
parfait, lui dit ce divin Sauveur, allez , vendez tout ce que vous avez , et don- 
nez-en le prix aux pauvres : Si vis perfiectus esse , vade , vende omnia qmz habes , 
et da pauperibus. Le renoncement affectif , qui consiste à se détacher de cœur 
et d'affection de tous les biens de la vie , est un précepte pour tous les Chré- 
tiens , pour les pauvres comme pour les riches. Les pauvres doivent être con- 
tons et tranquilles dans leur pauvreté , ne desirer que le nécessaire à la vie , 
supporter avec patience', et avec soumission aux ordres de la Providence , les 
rigueurs inséparables d'une privation générale de toutes choses; se regarder 
comme très-riches dans le total dénuement où ils sont , parce qu'ils sont plus 
près du Royaume des Cieux que ceux qui sont dans l'abondance. 

Ayant de quoi vous nourrir et vous vêtir, soyez contens , disoit l'Apôtre : 
Habentes alimenta et quibus tegamur , his contenu simus: et cet avis de l’Apôtre 
n'est pas un simple conseil , mais un Précepte fondé sur ces paroles de J. C. ; 
Bienheureux les pauvres d’esprit , parce que c'est à eux seuls qu'appartiendra 
le Royaume des Cieux : Beau pauperes spiritu , quoniam ipsorum est Begnunt 
Caelorum. Pour posséder un jour le Ciel , il faut être pauvre sur la terre; mais 
pauvre de cœur , d'affection , et de volonté , spiritu. Cette pauvreté néces- 
sairepour être heureux dans le Ciel, est indépendante de la possession ou de 
la privation des biens de la vie ; elle n’a de réalité que dans le cœur , spiritu. 
Si dans le sein de la misere on soupire après l’abondance , on est pauvre en 
effet , mais on est riche dans le cœur, spiritu. Si dans le sein de l'abondance 
on possédé ses richesses comme ne les possédant pas ; si on en use , comme rien 
usant pas ; si on regarde cette fortune périssable comme une figure du monde 
qui passe , on est riche en effet , et pauvre dans le cœur , spiritu. Il n'est donc 
pas permis de conserver de l'attachement pour les richesses , soit qu'on en ait, 
soit qu’on n'en ait pas. Si on n'en a pas, il faut bien se garder de les desirer. 

« Ceux qui veulent devenir riches, dit l’Apôtre , tombent dans la tentation 
» et dans le piegedu Démon; ils forment divers désirs inutiles et pernicieux, 

» qui précipitent les hommes dans l’abyme de la perdition et de la damna- 
it rion. » Si on en a , il faut bien se garder d’y mettre l'affection de son cœur, 
dit le Roi Prophète ; Divitia si affluant , nolite cor apponere r Concluons donc 
que si c'est un péché de desirer avec empressement l'acquisition ou la conser- 
vation des biens de la vie , quoique par des voies légitimes et équitables ; que 
si ce péché est plus grand à mesure que l’attachement est plus considérable , 
à plus forte raison le désir du bien d'autrui est-il un péché , et un péché plus 
grand à proportion de la violence du désir. 
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L E huitième Commandement est conçu en ces termes : Vous ne porterez 
point de faux témoignage contre votre Prochain : K on loqueris centra pro- 
ximum tuum falsum testimonium. 

Dieu ayant défendu toute action nuisible au Prochain par les cinquième , 
sixième et septième Commandemens; tout désir de lui nuire, parles neuvième 
et dixième , défend encore par le huitième , toute parole qui peut engager les 
autres à lui nuire] il défend donc, i°. toute parole qui peut porter f autorité 
publique à nuire au Prochain, ce qui arrive par le faux témoignage, 2°. toute 
parole contraire à la vérité , qui peut engager les particuliers à nuire au Pro- 
chain , ce qui arrive par le mensonge et par la sévélation du secret. Nous trai- 
terons ces divers objets dans les articles suivans. 

I. Du faux Témoignage. 

Le faux témoignage est une assurance d'une chose fausse , faite en Justice 
par un témoin. 

Le faux témoignage est un péché grief , mortel de sa nature , cas réservé 
par-tout ou presque par-tout , et qui est sévèrement puni par les Loix , soit 
Ecclésiastiques, soit Civiles. L’Ecriture sainte ( Proverb. 6. 16. 19. ) met au 
nombre des choses que Dieu a en abomination , celui qui rend un faux témoi- 
gnage : Sex sunt qute odit Vomi nus testem fillacem. Elle déclare ailleurs 

que le faux témoin périra : Testis mendax peribit. ( Proverb. 2 1 . 2 8. ) 

Cequirend ce péché si grief, dit S. Thomas, ( Qucest. 7. art. 4. ) est qu'il 
renferme trois malices. La première , qui vient du parjure que fait le faux té- 
moin ; car l'on n’est admis à témoigner en Justice qu 'après avoir prêté serment 
de dire la vérité. La seconde malice vient de la violation de l'équité naturelle, 
qui ne permet pas d'imputer à son Prochain une faute qu'il n'a pas commise , 
ou de lui refuser un droit qui lui appartient. La troisième malice vient de la 
violation de la vérité , qui attaque formellement la suprême vérité de Dieu. 

Le faux témoin est obligé à la réparation de tous les dommages qu'il a 
efficacement et coupablement causés au Prochain par son faux témoignage ; il 
doit se rétracter, même à ses périls et risques , s’il y a espérance de délivrer 
l'innocent par sa rétractation ; parce qu’en pareil cas l'innocent doit être pré- 
féré au coupable , disent les Théologiens : Alelior est conditio innocemis ; car , 
ajoutent-ils , lorsque quelqu’un a par sa faute et par sa malice exposé son pro- 
chain au danger de périr , il est tenu de pourvoir à la sûreté de celui qu'il a 
compromis , plutôt qu'à la sienne propre ; et celui qui a injustement préparé 
un dommage a un autre , doit lui-même supporter ce dommage pouT en déli- 
vrer l'autre. 

Ce que nous venons de dire doit s’étendre , t°, à celui qui a coopéré effica- 
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cernent à ce dommage , en induisant quelqu'un à témoigner faussement contre 
un autre; non seulement il est obligé à la restitution de tout le dommage, mais 
encore , dans le cas que le témoin refuserait de se rétracter , il est tenu de dé- 
couvrir lui-même la fraude au Juge , si l’innocent ne peut pas être délivré au- 
trement , quand même il seroit assuré qu'avant fait cet aveu , on le condamne- 
rait lui-même à la mort comme faux témoin. a°. À celui qui n'ayant rien té- 
moigné de faux , a tu une vérité qui aurait justifié l'innocent ; car il est tenu de 
réparer ou de supporter tout le dommage qu'a causé son silence affecté. 

Nous avons dit que le faux témoin est obligé de réparer le dommage causé 
par son faux témoignage , lorsque ce dommage a été causé efficacement et cou- 
pablement : car si ce faux témoignage n'a contribué en rien à la condamnation 
de l'accusé , comme, par exemple , si le Procès étoit déjà pleinement instruit , 
et que l’accusé fût déjà entièrement et suffisamment convaincu, ce témoignage 
n'ayant pas causé efficacement ce dommage , le faux témoin n’est pas tenu à 
réparation. 11 en seroit de même si le faux témoignage avoit été rendu par une 
ignorance invincible , et qui par-là même ne seroit pas coupable; mais ce cas , 
s'il est possible , est extrêmement rare : dans cette hypothèse , celui qui recon- 
noitroit ensuite qu'il s'est trompé, seroit obligé de se rétracter, si sa rétractation 
pouvoir encore être utile à l’accusé ,et s’il n’y avoit aucun danger; parce qu'on 
doit éloigner autant qu'il est possible le dommage d'autrui , quand on ne court 
aucun risque en l’évitant; autrement on seroit obligé à restituer tout le dom- 
mage qu’on n'auroit pas éloigné par une rétractation facile et utile ; ou du 
moins on seroit tenu d'avertir la partie que le faux témoignage a favorisée , 
afin de l’engager à faire elle-même la restitution ; mais à son refus , le faux 
témoin sera toujours obligé de la faire lui-même ; parce que s’il n’a pas été 
coupable en déposant faussement par ignorance , il l'est devenu en ne se ré- 
tractant pas après avoir connu son erreur. 

Mais s’il ne connoit son erreur qu'après coup, c'est-à-dire , lorsque sa ré- 
tractation ne se ferait plus à temps , il n'est pas obligé alors de se rétracter , 
puisqu'on ne saurait être obligé à une chose inutile ; il seroit cependant tou- 
jours obligé à restituer le dommage qu’il pourrait être censé avoir causé injus- 
tement ; si , par exmple , il avoit déposé comme certain ce dont il n’étoit pas 
pleinement assuré. 

Au reste , on ne reçoit en France de rétractation en Justice que celle qui se 
fait devant le Juge au récolement , c'est-à-dire , à la seconde fois que les té- 
moins sont obligés de comparaître, et où on leur fait la lecture de leur déposi- 
tion précédente , pour savoir s’ils y persistent , ou s’ils ont quelque chose à y 
changer ; passé celte seconde déposition , on n’est plus reçu à rétractation. 

Ce ne sont pas les témoins seuls qui peuvent être coupables de faux témoi- 
gnage, un Juge qui, pour faire a vouer un crime à un accusé, userait de mensonge 
et de trompçrie, sous prétexte de débarrasser le Public d’un mauvais sujet , péche- 
roitcontre le huitième Commandement ; parce qu'il n’est pas permis de faire un 
mal afin qu’il eu résulte un bien. Pareillement un Avocat qui par son habileté 
dans l'art oratoire donnerait une tournure favorable à une mauvaise cause ; im 
Procureur qui parla procédure rendrait mauvaise une bonne cause à dessein; 
un Greffier qui en rédigeant la Sentence , changerait ou suppléerait un terme 

favorable 
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favorable à la mauvaise cause ; un Notaire qui dans un Acte public changeroir' 
par ses expressions les intentions des contractans ; toutes ces personnes pèchent' 
contre le huitième Commandement ,et sont obligés à la réparation du dom- 
mage qu'ils ont causé efficacement et volontairement. 1 

Un criminel juridiquement interrogé par son Juge compétent et selon les 
formes de la Justice, est obligé de dire la vérité et d'avouer son crime, quand' 
même il devroit lui en coûter la vie ; et s’il la nie , il peehe mortellement , 
non seulement à cause du serment qu'il a prêté de dire vérité , mais encore à' 
cause de l'obéissance qu’il doit à son Supérieur légitime et qui a droit de l'in- : 
terroger , et d'exiger son aveu; c'est le sentiment de S. Thomas ( 2. 2. q. 69. ’ 
art. t . ) et des Théologiens après lui. Le même saint Docteur ajoute , ( Qutrst. 
70. art. 1 . ) que le criminel peut sans péché refuser de répondre à une inter- 
rogation qui lui seroit faite contre les réglés , ou par un Juge qui ne seroit pas 
compétent ; mais que s'il répond dans ce cas , il ne lui est pas permis de 
mentir. 

Il est pareillement obligé de révéler ses complices, lorsqu’il est juridique-’ 
ment interrogé. 

Il n'est pas permis à un accusé qui est innocent d’imputer un crime faux à 
son accusateur , ou aux témoins qui ont déposé contre lui : le Pape Innocent Xf 
en 1679, et le Clergé de France en 1700 , ont condamné la Proposition sui-' 
vante : Il est probable que celui - là ne peche pas mortellemem , qui pour défendre 
son innocence et son honneur , impose à un autre un crime faux. Cette Proposi- 
tion , dit le Clergé de France, est fausse , téméraire , scandaleuse, erronée, et 
ouvre la porte aux plus grandes calomnies , et aux impostures les plus atroces. 
Et en effet, ce n’est pas là la morale de Jésus - Christ , qui ordonne à ses 
Disciples de ne répondre aux persécutions et anx fausses accusations que par: 
des bienfaits et des prières : Benefacite his qui oderunt vos : orale pro persequen-> 
tibus et calumniantibus vos. Ce n'est pas non plus la morale de S. Paul , qui 
exhortoit avec tant de zele les Chrétiens de Rome , à ne rendre jamais le mal 
pour le mal : Nul/i malum pro malo reddentes. Ce n'est pas non plus celle du 
Prince des Apôtres , qui pour encourager les Chrétiens à supporter avec pa- 
tience les persécutions et les calomnies des médians , leur propose l'exempta 
de Jesus-Christ , qui avoit gardé le silence dans les injures ; qui n'avoit pas 
donné le moindre signe d’indignation à ceux qui le faisoit souffrir ; et qui au 
contraire se soumettoit volontairement à l'injuste condamnation de ses Juges si 
Qui cùm malediceretur non maledicebat , citm pateretur non comminabasur ; trade- 
bat autem judicanti se injustè. • > 

Ceux qui fabriquent de faux Actes , ceux qui s'en servent, ceux qui les con- 
seillent, pechent mortellement contre le huitième Commandement, et sont 
obligés à la réparation du dommage qu’ils ont causé par ces Actes supposés. 
Le péché seroit encore plus grief , si c'étoit de quelque Officier de Justice , 
comme Avocat , Procureur , Greffier ou Notaire , parce qu'outre le tort qu'ils 
font au Prochain , ils violent la sûreté publique , et ils agissent contre la fidelité 
que le Public a droit d’attendre d'eux dans l'exercice de leur charge. On dis- 
tingue trois sortes d 'Actes faux : i°. les Actes qui imitent si bien les écritures 
• et signatures, paraphes et sceaux , qu’on les croiroit véritables; 2 0 . «eux qu» 

Tome III. Y 
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sont vrais en eux-mêmes , mais altérés par l'addition ou le retranchement de 
quelques lignes ou de quelques mots , ou par le changement de quelques clau- 
ses , ou de la date seulement. 3°. Ceux qui sont antidatés au préjudice d’uB 
tiers, ou qui contiennent des clauses fausses. 

Celui qui ayant payé une somme auroit perdu la quittance , ne pourrait sans 
pécher mortellement en faire une supposée , pour éviter de payer une seconde 
loi. La faculté de Théologie de Paris condamna en i665 plusieurs Propositions 
qui fàvorisoient cette excuse. Il est vrai que par cet Acte supposé on ne Lit 
tort à personne ; mais tout ce qu'on en pourrait conclure , c’est qu'on n’est pas 
obligé à restitution ; car on n'en est pas moins coupable de péché , pour avoir 
fait une fausseté , ce qui n'est jamais permis. 

a. Du Mensonge. 

Mentir , c’est exprimer volontairement par paroles , actions , ou signes ex- 
térieurs , des choses contraires à ce qu'on pense ; in mentem ire ; d’où il suit qui! 
y a toujours une espece de fourberie dans le mensonge , parce qu'on veut sur-. 

? rendre ceux à qui on parle , et leur faire concevoir autre chose que ce que 
on pense ; d'où S. Augustin conclut que le cœur du menteur est double , parce 

3 u'il pense une chose toute différente de celle qu'il veut persuader à ceux à qui 
parle. Ce n'est pas que tout mensonge soit une fourberie à la rigueur du 
terme ; aussi 1 essence du mensonge ne consiste pas à tromper pour faire tort, 
mais à tromper simplement , ce qui arrive dans tout mensonge , même en ce- 
lui qui n'est proféré que par plaisanterie. 

L'essence du mensonge ne dépend pas non plus de la vérité ou de la faus- 
seté île la chose que l’on dit , mais de la conformité de la parole avec la pensée; 
ainsi lorsqu’on affirme une chose que l’on croit vraie , et qui ne l’est pas , c’est 
se trompes , mais ce n'est point un mensonge ; à moins qu'on ne veuille l’ap- 
ptllcr avec les Théologiens, mensonge matériel. Par la raison du contraire, en 
affirmant comme véritable une chose vraie que l’on croit fausse , on dit un 
mensonge en disant la vérité. 

On voit par la définition du mensonge , qn’il y a des mensonges qui ne sont 
point exprimés parties proies, mais par des signes ou des actions ; il y a en 
effet des actions et des signes qui expriment le contraire de ce que Ion a dans 
l’esprit ou dans le cosut; on va donc alors contre sa pensée , on commet donc 
»n mensonge. Cependant le terme de mensonge n'est attribué qu’aux paroles, 
et on a donné à celui des actions le nom de simulation et hypocrisie. 

On distingue trois sortes de mensonges : S. Augustin , qui a approfondi cette 
matière , en compte huit autres; mais elles se réduisent à ces trois-ci : le joyeux,. 
X officieux , et le pernicieux. Le mensonge joyeux est celui que l'on dit pour s'a- 
muser, ou pour amuser les autres , sans qu il en résulte rien de désavantageux à 
qui que ce soit: car si par ce mensonge on s’amusoit, ou l'on amusoit les autres 
*ux dépens de quelqu’un, il ne serait plus simplement joyeux, mais encore perni- 
cieux , ce qu'il faut bien, distingue» en confession, ainsi que la qualité du tort 
que l'on a fait ou pu faire en mentant pr plaisanterie. Il en faut dire de même 
du mensonge officieux : il estsimplement officieux lorsqu'on ne le dit que pou* 
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sa propre utilité ,ou pour celle d'autrui , sans qu'il en coûte rien k personne t 
mais il devient en même temps pernicieux , lorsqu'il devient préjudiciable à 
un tiers; comme lorsque pour s'excuser , ou pour excuser un autre, on im- 
pute la faute k quelqu’un qui n y a point eu de part. 

Ces deux premières sortes dé mensonge ne sont que péchés véniels , lors- 
qu’ils sont simplement joyeux ou officieux ; c'est le sentiment de S. Augustin , 
( in Ps. 6. ) Duo sunt généra meniaciorum , in qaibus non magna est culpa , sed 
tamen non sunt sine cuïpâ ; citm aux jocamur , axa ut proximis proximus , menti * 
mur. Ils peuvent cependant derenirpéchés mortels par accident, lorsque sans 
perdre leur qualité naturelle, ils renferment quelque chose da cons idérable- 
meitt pernicieux. Ils peuvent aussi devenir mortels à raisondu mauvais motif, 
ou du scandale. 

Le mensonge pernicieux est celui qui est nuisible au Prochain , soit qu'oa 
ait eu cette intention en le disant , soi qu'on ne l’ait pas eue. C'est cette der- 
nière espece de mensonge qui est péché mortel de sa nature , et que l'Ecri- 
ture , les Peres , et la raison elle-mêrae , réprouvent avec horreur et indigna- 
tion. Le Disciple bien-aimé déclare , ( i. Joan. 2. 21. ) que le mensonge vient 
du Démon comme de son principe : Omne mendacium ex veritaie non est , c'est- 
à-dire , que ne pouvant être selon Dieu, il est l'oeuvre du Démon. C'est pour 
cela que Jésus- Christ avoit appelle le Démon menteur et pere du mensonge 1 
ille cùm lequttur mendacium , ex propriis loquitur , quia mendax est et pater ejus. 
( Joan. 8. 44. ) D'Ecriture ne se contente pas de nous découvrir 1 a source et 
la malice du mensonge , elle nous en fait voir encore les terribles suites. La 
bouche qni meut, dit le Sage , donne la mort à lame : Os quoi mentitur occidii 
aninrnm. ( Sap. 1. v. 1 1. ) Le Roi Prophète assure que le Seigneur extermi- 
nera tous ceux qui disent des mensonges : Perdes omnesqui loquuruur mendacium . 
X Ps. 5 . v. 7. ) S. Augustin ( in lib. de mendac. et in lib. contr. mendac. ) prouva 
évidemment qu'il n'est jamais permis de mentir , pas même dans le cas où il 
s'agiroit de détourner un très-grand mal ; pas même pour conserver la vie de 
quelqu'un, ajoute le Pape Alexandre III : Ne anima sua noceant , dum prœstare 
vitam aliéna cami nituntur. ( Cap. Super eo. de usuris. ) • 

Ce que dit S. Augustin au sujet d’un cas encore plus intéressant , décidera 
cette question. « On nous oppose , dit ce saint Docteur , ( in hb. contr. mend.c. 

» ao. ) qu'au moins il doit être permis de mentir dans les cas singuliers où l’on 
5» ne pourroit autrement procurer à son prochain le bien inestimable de la vie 
» éternelle. Par exemple , un enfant est prêt à mourir sans avoir reçu le Bap- 
» tême , et je me trouve dans des circonstances où je ne puis le lui donner 
» sans faire un léger mensonge , dois-je le laisser périr éternellement , ou ne 
» me faire aucun scrupule de mentir , sur-tout si mon mensonge ne fait tort à 
v personne , et procure certainement le Baptême à cet enfant ? O Vérité ! 

» c'est à vous que j'ai recours pour me défendre contre les sophismes des doc- 
» teurs du mensonge Vous me condamneriez , 6 suprême Y éritél si ne pou- 
» vint baptiser cet enfant sans commettre un adultéré , j’étois assez 11 iche pour 
« commettre ce crime. Y’ous me condamneriez donc aussi , si je proférois un 
» mensonge pour le régénérer dans les eaux du Baptême. » 

Tel a toujours été le sentiment des Saints Peres avant et après saint Augustin. 

Y a 
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S. Thomas ( 2. 2. q. 90. a. 3. ) pour prouver la vérité de ce sentiment, dit qu'il 
n'est jamais permis de faire une chose mauvaise en elle-même ; nulle circons- 
tance, nulle intention, quelque bonne quelle soit, ne peut dépouiller de sa 
malice ce qui de sa nature est un mal. Or sekin ce saint Docteur , tout men- 
songe est un mal condamné même par les seules lumières de la raison ; puis- 
que la raison veut qu'en parlant nous nous servions des termes établis pour 
expliquer nos pensées ; les paroles ne sont instituées et reçues parmi les hommes 
que pour cet effet. C'est donc violer la Loi commune du genre humain, aller 
contre l'ordre général , et troubler la société , qui exige qu’on ne se trompe 
point mutuellement. Ces raisons sont si solides , ajoute S. Thomas , qu’elles 
ont fait dire à un sage Païen, c'est Aristote , que tous les hommes doivent avoir 
horreur du mensonge. Il y a encore d'autres especes de mensonges , qu’on ap- 
pelle amphibologies , équivoques , restrictions mentales; nous en avous fait men- 
tion en tcaitant du Jurement, {pag. t oi de ce Tome. ) 

3. Du Violement du Secret. 

Le secret en général a pour objet une chose connue de peu de personnes ;■ 
iL renferme trois especes; savoir, le secret naturel , le secret conventionnel, et 
le secret spirituel ou de droit divin , appelle le sceau de la Confession. Nous 
pe dirons rien ici de ce dernier , en ayant suffisamment traité en parlant du 
Sacrement de Pénitence. ( Tome l. pag. 389. ) . 

j i°. Le secret naturel est celui que la nature impose, sans qu'il soit besoin d'au- 
cune convention, et qui oblige celui qui en a connoissance , à le tenir caché ; 
ce qui renferme toutes les choses dont la révélation peut être nuisible au. Pro- 
chain en son corps , en son honneur , en sa réputation, ou en quelqu'un de ses 
biens. L'obligation de garder le secret en ces occasions , est fondée sur cette 
loi de la nature qui défend, de nuire à son Prochain. 

. 2°. Le secret conventionnel est celui qui oblige au silence la personne il qui il 
a été confié , en conséquence d'une convention expresse ou tacite. L'obligation 
de garde j ce secret est encore fondée sur cette autre loi de la nature qui or- 
donne de tenir sa promesse. La convention est expresse, lorsque celui à qui.il a 
été confié a promis de n’en pas parler. Elle est tacite , soit qu'on ait promis le 
silunce, ou non, lorsqu’il paroît par la nature de la chose que l’on confie , ou 
.par les circonstances, ou par la manière dont on la confie , qu'on ne la confie 
que comme une chose qu’ou ne veut pas être publiée ; par exemple , lors- 
qu'une personne, pour demander conseil r ou pour se consoler, ou pour de- 
mander du secours, découvre sa situation à un Avocat , à un Médecin , à un 
Chirurgien , à une Sage - Femme , à un ami , à un parent, ou , ce qui- est en- 
core plus fort , à son Pasteur , ou à son Confesseur hors du T ribunal de la Pé- 
nitence. Toutes ces personnes sont obligées au secret de la chose confiée , 
.quand même ils ne l’auroient pas promis. 

Laiévélation du secret , soit naturel, soit conventionnel, faite sans une cause 
.juste et légitime , est de sa nature un péché mortel contre la justice ; toutes les. 
réglés de I équité et de la droiture défendent fortement de nuire en quoi que 
ce soit au Prochain , et de violer la foi des promesses. Aussi le Saint - Esprit 
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( Prov. 11. v. i3. ) dit qu’iJ n'y a que l'homme de mauvaise foi qui soit capa- 
ble de découvrir les secrets d'autrui. Qui ambulat fraudulenter , révélât arcana. 

Celui qui révèle un secret , est obligé à réparation de tous les dommages qui 
suivent de sa révélation ; il en faut dire de même de celui à qui il a été révélé , 
s'il le révélé à son tour ; sa condition n'est pas meilleure que celle du premier , 
puisqu’au lieu d'arrêter l’injustice , il la continue. 

Il est des cas où nonseulement il n'y a point de péché à révéler un secret, 
mais encore, où l'on est obligé de le faire. i°. Dans la concurrence dune loi 
plus importante. 2 0 . Lorsqu'on gardant le secret, on causeroitun préjudice no- 
table au public , ou à un particulier. 3°. Lorsqu’en gardant le secret , on occa- 
sionneroit à celui qui l'a confié un dommage spirituel ou temporel; par exem- 
ple , si Pierre avoit dit sous le secret à Paul , qu'il va contracter un mariage 
malgré un empêchement dirimant que tout le monde ignore ; Paul est obligé 
par charité de révéler ce secret , afin d'empêcher Pierre de faire ce crime. 

4°. Lorsque le dépositaire du secret seroit exposé à la toTture , ou à souffrir 
une perte considérable , telle que celle de la vie , de l'honneur, de ses biens; 
parce qu'il n'est pas censé avoir voulu promettre le secret il de si dures condi- 
tions. 11 y a cependant deux circonstances où le dépositaire du secret ne pour- 
roit pas le révéler même au péril de sa vie : la première , quand il s'y est en- 
gagé à ces conditions ; la seconde , quand le bien public l’exige ; comme , par 
exemple, lorsque le Souverain a confié à un de ses Sujets une secret te opération 
sur le territoire de l’ennemi , si ce Sujet vient à être surpris , il doit au péril de 
sa vie tenir sa mission secrette. 

On demande si c'est un péché mortel de décacheter les lettres d'un autTe, 
ou de les lire quand on les trouve décachetées dans un endroit secret. Les- 
Théologiens tiennent communément pour l’affirmative ; parce , disent-ils , que 
toute injustice est ordinairement un péché mortel ; or celui qui ouvre une lettre 
commet une injustice, en usurpant le droit de celui qui a écrit et de celui à qui 
la lettre est destinée ; sur-tout s’il le fait à mauvaise intention , et dans le des- • 

sein de nuire par la connoissance qu’il aura de ce- qui est contenu dans la lettre. 

Si on étoit assuré cependant que- la lettre ne contcnoit, par exemple, que des 
nouvelles , et que l'envie seule de 'les apprendre plus promptement , ou de 
s’amuser par eette lecture , sans aucune mauvaise intention, eût engagé à 
l'ouvrir , on regarde ce péché comme véniel , parce qu’on ne fait pas alors une 
grande injustice à celui à qui appartient la lettre. 

Il y a même des cas où il n'y auroit point de péché , i°. lorsque celui à qui 
la lettre est adressée se trouve absent, et qu’on a lieu de craindre un dom- 
mage considérable du délai. a°. A raison de l'amitié qui fait qu’un ami n’a rien 
de secret pour son ami , et lorsque celui qui ouvre la lettre a lieu de présumer 
que son ami ne le trouvera pas mauvais. 3°. A raison de ta supériorité légitime ;■ 

F ar exemple, un Supérieur de Religieux, ou une Supérieure de Religieuse», à 
égard des membres de leur Communauté; un Pere par rapport à son enfant , 
un Tuteur envers ses pupilles, un mari à l'égard de son épouse. Toutefois un 
mari sage n'ouvre point les lettres de sa femme qui ne lui est pas suspecte , à 
moins qu 'elles ne regardent la communauté. Un Supérieur ne pourroit lire le» 
lettres de consultation qu’on écrit à un de ses Religieux , et qui ont trait à la 
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conscience ; s’il le üûsoit imprudemment , il serait tenu au secret comme celui 
qui est consulté. Pareillement une Supérieure de Religieuses ne pourrait lire 
les lettres que recevrait une inférieure de son Confesseur, ou de son Evêque, 
ou de celui à qui l'Evêque a commis la Supériorité générale des Religieuses de 
non Diocese: si elle avoit l'imprudence de le faire , elle pécherait, et serait 
tenue au secret. 4 0 . On peut sans péché ouvrir les lettres d'un autre, à raison 
d'une cause juste; par exemple , pour prévenir le mal qu'on a raison d'appré- 
hender de 1a part d’un ennemi juré qui tend des piégés. C'est par cette raison 
qu'on intercepte justement les lettres des ennemis de l'Etat; et qu’un Maître 
qui craint quelqu'infidélité de la part de son domestique , peut dans ce cas 
intercepter les lettres qu’il écrit, et celles qui lui sont adressées. 
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UE l'Eglise ait l’autorité de faire des Loix , nous croyons 
lavoir suffisamment établi ci-devant dans ki Traité des Loix; 
{ Tome II. pag. 647. ) Nous avons aussi traité tout ce qu'il y 
a d'essentiel dans les diffiérens Préceptes quelle a faits. Le 
premier , qui oblige tous les Fidelesà assister au saint Sacri- 
fice de la Messe , a été expliqué dans le troisième Précepte 
du Décalogue , ( pag. 1 3 o. de ce Vol. ) et en parlant de la 
Messe de Paroisse. ( Tom. I. pag. 200. ) Le second , qui oblige tous les Fi- 
dèles de se confesser une fois chaque année , a été traité en parlant du Sacre- 
ment de Pénitence: ( Tom. I. pag. 494. ) Le troisième, qui oblige tous ceux 
qui sont parvenus à l'âge de discrétion , de communier à Pâques , a été traité 
en parlant de la Communion. ( Tom. I. pag. 296. ) Le quatrième , qui oblige 
tous les Fideles à la sanctification des Fêtes ordonnées dans les Diocèses de leux 
résidence , a également été traité avee le troisième Précepte du Décalogue. 
(pag. 139. de ce Vol. ) Ainsi il ne reste plus que les cinquième et sixième 
Préceptes , dont nous ne dirons que ce qu'il est absolument nécessaire que le» 
Ministres de l’Eglise sachent ponr l'exercice de leur ministère ; c'est-à-dire , 
que sans nous arrêter à tout ce qu'îly a de curieux et même de dogmatique et» 
cette matière , nous ne parlerons que de ce qui est de pure pratique. 

<t* 
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Du Cinquième Précepte de l'Eglise , ou dit Jeûne. 

L Es seules lumières naturelles dictoient à l'homme qu'il doit être tempérant , 
c'est-à-dire , modéré dans l'usage des aliinens , puisque Dieu ne les lui a 
donnés que pour satisfaire aux besoins du corps , et non pour se livrer avec 
excès au plaisir de boire et de manger. Le premier homme dans letat d'inno- 
cence étoit certainement obligé à cette modération : mais depuis que l'intem- 
pérance lui a fait manger du fruit défendu , depuis qu'il s’est rendu pécheur , 
et nous avec lui , il a dû et nous devons être non seulement tempérons , disent 
S. Augustin et S. Jerôme , mais encore pénitens; et c'est cette derniere obliga- 
tion qui a donné-lieu à la loi du Jeûne. 

Loi aussi ancienne que le monde. Adam , Moïse , les Patriarches , les Pro- 
phètes , tout le Peuple de Dieu ont exactement observé cette Loi ; J. C. 
lui-même , qui n’étoit pas venu sur la. terre pour détruire la Loi , mais pour la 
perfectionner , se prépara à la prédication de l'Evangile par un jeûne de qua- 
rante jours et de quarante nuits. Les Apôtres ne jeûnerent pas pendant les 
trois ans qu'ils furent en la compagnie de J. C. , et les Disciples de Jean-» 
Baptiste jeûnoient ; les Pharisiens furent scandalisés de cette différence , et 
leur scandale étoit une preuve de la nécessité de la loi du jeûne; lorsque les 
Disciples de Jean s’en plaignirent à J. C. , il leur fit une réponse qui doit confon- 
dre les ennemis de l'Eglise et les mauvais Catholiques; les premiers , qui dispu- 
tent à l'Eglise l’autorité d'ordonner le jeûne : les seconds , qui veulent s'autori- 
ser de l’exemple des Apôtres pour se dispenser du jeûne. Les amis de l'Epoux ne 
doivent pas jeûner , leur répondit ce divin Maître , tant qu'ils sont avec l’Epoux ; 
mais lorsque l'Epoux leur sera enlevé , alors i/sjeûneront. ( Al ntt h. 9. I ô. ) L'événe- 
menta justifié cette parole; les Apôtres après l’Ascension de leur divin Maître dans 
le Ciel, se préparèrent par la retraite, la priere, et le jeûne, à recevoir l'Esprit-Saint 
qui leur avoit été promis. Dès qu'ils furent revêtus de cette Vertu d'en haut , ils 
firent divers réglemens qui dévoient être uniformes par tous les pays qu'ils alloient 
parcourir après leur séparation; parmi ces différens réglemens, la loi du jeûne 
fut une de celles qu'une tradition constante et non interrompue jusqu'à nos 
jours , a regardée comme plus importante, plus sacrée et plus inviolable. 

Le Jeûne Ecclésiastique , duquel seul il s'agit ici, est une certaine abstinence 
de nourriture selon l'ordre et l'usage de l'Eglise , pour mortifier la chair. 

Onvoitpar cette définition la différence qu'il y a entre le jeûne Ecclésiasti- 
que et le jeûne naturel; puisque le premier ne renferme qu’une certaine absti- 
nence ; au lieu que le dernier exprime une abstinence totale. On voit encore par 
cette définition , la fin pour laquelle le jeûne a été établi par l'Eglise, savoir, 
pour mortifier la chair. Saint Thomas , ( Quasi. 47. art. 1. ) observe qu'il y a 
trois motifs , de la Loi du jeûne qui correspondent aux trois effets principaux 
qu’il produit ; i°. la mortification de la chair; a°. l'élévation de l'esprit et du 
coeur vers Dieu ; 3 °. l'expiation des péchés passés. C'est à peu près ce que 

l'Eglise 
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l'Eglise exprime dans la Préface que l'on dit à la Messe pendant le Carême , 
C'est par le jeûne, dit-elle, que le Seigneur arrête le débordement du vice; 
qu’il attire les esprits et les cœurs à lui, qu'il fortifie la vertu, et fait mériter 
des récompenses à ceux qui le pratiquent fidelleraent et avec un cœur chrétien. 
Qui corporalijejuniovitia compnmis , mentem e levas , virtutem largiris et pramia. 

Tous les Chrétiens qui sont parvenus à l'Age de vingt-un ans accomplis , 
sont obligés de jeûner aux Quatre Temps , la veille de certaines Fêtes , et 
tous les jours de Carême , excepté les Dimanches ; lorsqu’ils y manquent sans 
une raison légitime , ils pechent mortellement. SainLéou , dans son Sermon du 
jeûne du dixième mois, appelle impiété la négligence du jeûne ordonné par 
l’Eglise ; et dans son second Sermon du Carême , il s’exprime ainsi : Adest maxi- 
mum sacratissimumque jejunium, quod observamiam sui univetsis jidelibus sine 
txceptione denuntiat. Il faut bien que l'Eglise ait eu à cœur la Loi du Jeûne , 
puisqu'elle a décerné de grandes peines contre ceux qui la transgressent. Le 
Canon 68 , parmi ceux qu'on appelle Canons Apostoliques , prononce contre les 
infracteurs du jeûne la peine Je déposition pour les Clercs et la privation de 
la Communion pour les Laïques. Aussi Alexandre VII condamna cette Pro- 
* position qui favorisoit l’infraction du jeûne: Celui qui rompt le jeûne de l'Eglise 
auquel il est tenu , ne peche pas mortellement , à moins qu'il ne le fasse par mépris 
ou par désobéissance ; par exemple , s’il refusait de se soumettre au Précepte. Le 
Clergé de France en 1 700 , condamna la même Proposition comme fausse , 
téméraire, scandaleuse , pernicieuse , et tendant à faire négliger les Comman- 
demens de l'Eglise. 

On peche mortellement, non seulement en rompant le jeûne , mais encore 
lorsqu’on est moralement complice de ceux qui le rompent. Ainsi les Cabaretiers, 
Aubergistes et Traiteurs qui, dans les jours de jeûne, donnent à souper à ceux 
qui le leur demandent et qui ne sont pas Voyageurs , pechent mortellement; 
i°. parce qu’ils coopèrent au péché mortel de ceux qui le demandent. a°. Parce 
que quoiqu'ils ne soient pas la cause du péché que ce* personnes etoient déjà 
déterminées à faire , ils sont cependant cause que cette détermination a été 
effectuée. De célébrés Théologiens exigent que le Traiteur qui donne à souper 
à quelqu'un qu'il sait n’avoir pas dîné , en avertisse ceux qui sont présens , afin 
de prévenir le scandale qu'ils en pourroient prendre. 

Ily a trois Cas où l'on excuse de péché les Cabaretiers qui dorment à souper 
à ceux qu'ils savent avoir dîné. i°. Lorsque ceux qui le demandent , paroissent 
assez évidemment exempts du jeûne , comme les nourrices , les infirmes , les: 
jeunes gens au dessous de vingt ans. a°. Lorsque ce sont des personnes qu'ils 
ont lieu de croire incapables de violer les Loix de l'Eglise sans raison ; ils ne 
sont pas obligés alors de s’informer des motifs que ces personnes peuvent avoir.* 
3°. On les excuse de péché lorsqu'ils ne peuvent refuser sans courir de grands 
dangers , comme lorsqu’ils sont menacés d'être brûlés , -tués ou battus ; comme- 
encore pour éviter un plus grand mal que l'infraction du jeûne , tels que les 
blasphèmes , les juremens qu’ils savent devoir être la suite de leur refus. Par 
cette même raison on excuse de péché les Cuisiniers qui sont obligés de faire 
le souper de leur Maître, et qui ne sauroient le refuser sans s'exposer à être 
citasses et même maltraités. < 
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On peche encore mortellement , lorsqu’on expose quelqu’un à rompre son 
jeune en l'invitant à souper, ou à déjeûner, etc. et cela quand même il ne l’ac- 
cepteroit pas ; ou quand même il seroit disposé à le faire ailleurs ; parce que 
dans le premier cas , c’est induire son Prochains pécher; dans le second, c’est 
coopérer au péché d'autrui ; et il n’est pas permis de pécher soi-même , parce 
qu’on sait que d’autres le feraient. 

Le Précepte du Jeûne renferme trois choses; la qualité des alimens qu’il est 
défendu de manger ; la quantité et le nombre des repas qu'il est permis de faire : 
l'heure à laquelle il est permis de prendre son repas. 

1. Le Jeûne renferme l'abstinence des chairs distinguées de celle du poisson. 
Cette abstinence est un certain genre de mortification du corps , qui a toujours 
été pratiquée par les Saints de l’Ancien et du Nouveau Testament , lorsqu'ils 
ont voulu obtenir des grâces de Dieu , pour eux ou pour les autres : on en trouve 
des exemples dans les Livres de Daniel , Tobie , et Judith. Cette abstinence 
a toujours été observée dans l'Eglise aux jours de jeûne , et cet usage s'est 
perpétué jusqu'à nous par une constante Tradition. 

Par cette abstinence, on entend le retranchement non seulement delà chair 
de ces animaux qui sont distingués des poissons, mais encore toutes les parties 
qui les composent , comme les nerfs , les cartilages , le sang. On entend encore 
le retranchement de toute substance 'qui est exprimée de ces animaux , 
comme le jus des viandes , la moélle , le lard , la graisse , même celle qui est 
fondue. 

Les œufs et le laitage ne sont pas défendus si étroitement, quoiqu’ils prennent 
leur origine de la chair , parce qu'ils ne sont pas des parties qui composent 
l'animal. Il est des endroits où ils sont cependant défendus tous les jours de jeûne 
de l'année, ainsi qu’il se pratique à Rome; il en est d'aurres où ils ne sont dé- 
fendus que pendant le Carême ; d'autres enfin où ils sont permis même en 
Carême ; chacun doit suivre l'usage du lieu où il se trouve. Il faut cependant june 
permission expresse de l'Evêque pourpouvoir en faire usage en Carême. Le Pape 
Alexandre VII condamne la Proposition suivante ; Un est pas évident que lacou- 
tume de ne pas manger des oeufs et du laitage en Carême , oblige en conscience. 

C’est un péché grief de manger aux jours de jeûne , de la chair ou autres 
nourritures défendues; parce que c’est violer le Précepte de l'Eglise en matière 
grave : l inadvertance et la légèreté de matière peuvent cependant excuser de 
péché, au moins mortel. Les Théologiens ajoutent que l’on peche chaque fois 
que l’on en mange dans le jour , parce, disent-ils , que le Précepte de l'Eglise 
étant négatif, iloblige toujours et dans tous les instans , obligat pro semper. 

11 n’est pas aisé de déterminer quels sont les animaux distingués du poisson , 
qu'il est permis de manger les jours d’abstinence et de jeûne. Nombre de per- 
sonnes ne font pas scrupule de manger certains volatiles , sous prétexte que quel- 
ques Ordres Religieux en mangent. Mais cet exemple ne prouve rien; carces 
Religieux n’en mangent ou n'en peuvent manger qu’aux jours d’abstinence de 
la Réglé , et non pas aux jours d'abstinence de l'Eglise. Or la Réglé en leur 
prescrivant l’abstinence de la chair , a pu excepter et a excepté en effet certains 
animaux qu'elle leur permet de manger; mais l'Eglise n'ayant pas fait cette 
exception , il n'est pas permis à qui que ce soit de la faire. 
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Pour ne pas se faire illusion sur une matière de cette importance, il faut 
suivre , i°. les usages reçus dans les Diocèses où l'on réside. Il y en a où tous 
les animaux aquatiques dilférens du poisson sont défendus , à l'exception de celui 
qu'ils appellent Morclle. a°. Lorsqu'il n'y a rien de réglé là-dessus, il faut suivre 
la coutume généralement établieet conservée du consentement au moins tacite 
de l'Evêque Diocésain. 3 °. Lorsqu'il y a encore du doute là-dessus , il faut 
consulter l'Evêque. En général , les Curés et Confesseurs qui sont consultés 
sur ce point , ne doivent pas oublier que dans le doute la présomption est pour 
la Loi; et que d’ailleurs il est de leur devoir de faire sentir à ceux qui s'adres- 
sent à eux , qu’il est plus sûr dans la pratique de s'abstenir de ces animaux ; que 
tous ces raffinement de délicatesse dans le choix des mets sont très-opposés à la 
fin de la Loi du jeûne , qui n'est établi que pour mortifier le corps ; et que dans 
toutes ces recherches on va contre l'esprit de La Loi , si l’on ne viole pas la Loi 
elle-même. 

II. La Loi du Jeûne renferme la défense de faire plus d'un repas. C’est ainsi 
que l'a toujours pratiqué l’Eglise , dit S. Thomas , ( in 4. dut. t 5 . ) commuait 
consuetuio Populi Christian!. Ainsi , c’est un péché mortel de prendre plusieurs 
repas dans un jour de jeûne : quand même on ne le feroit ni par désobéissance à 
l'Eglise , ni par mépris. Celui qui aurait déjà rompu son jeûne pour avoir lait 
deux repas, pécheyoit encore s'il en faisoit un troisième , parce qu'il est obligé 
de remplir en partie , ce qu'il ne peut plus remplir en total. Celui qui outre 
leseul repas permis, etla collation dont nous parlerons dans la suite , prendrait 
plusieurs fois dans la journée de petits morceaux , qui à la fin du jour feraient 
une quantité notable , pécherait mortellement. La Proposition contraire a été 
condamnée comme relâchée, par Alexandre VII et par le Clergé de France 
en 1700. Celui qui mange souvent peu de choses un jour de jeûne , ne rompt pas 
son jeûne , quand même ces petites quantités en formerotent une notable. 

Plusieurs Théologiens se sont donnés la torture pour décider jusqu’à quelle 
quantité on peut manger , hors du seul repas des jours de jeûne sans commettre 
un péché mortel : il nous parait qu'il eût été plus instructif et plus édifiant pour 
les Fideles , d’omettre entièrement ces questions, qui ne tendent qu'au relâche- 
ment , et qu'à inspirer aux Chrétiens cette détestable maxime de ne faire aucun 
cas du péché véniel , et de ne s’abstenir que de ce qui est mortel. Pour nous , 
qui ne parlons qu’à des Ministres de J. C. , nous leur disons qu'ils doivent 
supprimer envers leurs Pénitens tous ces adoucissemens coupables , et que lors- 
que ces Pénitens sont en bonne santé , il ne faut point entrer dans ces dis- 
cussions avec eux , parce que plus ils ont de santé , plus leur jeûne doit être 
sévere. Et à l’égard des Pénitens qui joignent à une santé foible et délicate un 
grand amour de mortification , ou du moins une sincère crainte de transgres- 
ser la Loi , ils peuvent leur accorder un léger adoucissement dans la matinée , 
parce qu’ils n'ont pas d'abus à en craindre. 

On demande si celui qui par ignorance ou par oubli a déjeûné , et qui se 
rappelle ensuite que c’est un jour de jeûne, est obligé de se priver du dîner , et 
de se contenter de la collation du soir ? Il faut distinguer : ou ce déjeûner a été 
tel qu'il a pu passer pour une suffisante réfection ; et alors il doit se priver du 
dîner , et se contenter de la collation du soir : ou ce déjeûner a été si modique 
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qu'il n'a pu être une réfection suffisante , et alors il doit encore se priver du 
diner, et souper le soir, et dans ce cas son déjeuner lui tient lieu de collation , 
et par-là il satisfait au Précepte du jeûne , donc il ne fait qu'intervertir l’ordre , 
ce qui se peut faire pour une cause juste. 

L'unique repas permis aux jours de jeûne ne peut pas être divisé sans une 
cause juste ; et si l'intervalle qui le divise est tel qu'il soit censé faire moralement 
deux repas, et non pas un seul, le jeûne est rompu. On ne peut pasdonnerune 
réglé fixe là-dessus , mais on convient communément qu’il faut avoir égard à la 
nature de la cause qui fait faire cette interruption ; plus elle est urgente , plus 
• l'interruption peut avoir d'étendue. Ainsi un Curé qui est obligé d’interrompre 
son diner pour baptiser un enfant qui se meurt , ou pour aller au loin adminis- 
trer un malade , peut reprendre son dîneraprès cette juste interruption, quelque 
longue quelle ait été. De même , toute précaution gardée , un homme qui est 
obligé d'interrompre son repas pour recevoir de l'argent et faire une quittance à 
un Fermier qui est obligé de partir promptement, etqui ne pourrait pas revenir 
de long-temps ; un marchand qui quitte la table pour faire une vente considé- 
rable, et qui le retient long-temps ; un serviteur qui quitte son repas pourfaiTe 
une commission ou pour rendre un service fort long à son Maître , qui ne peut 
ou ne veut pas différer , etc. Toutes ces personnes ont une juste cause d'inter- 
rompre , et cette cause jointe à l’intention de jeûner , de deux réfections réel- 
lement distinctes , n'en fait qu’une moralement parlant. 

Quand on dit qu'il n'y a qu’une seule réfection permise dans le jour, et que 
c'est un péché de manger hors de cette réfection, même en petite quantité, cela 
doit s’entendre seulement de tout ce qui nourrit le corps , et non pas de ce qui 
sert au corps de remede , de digestif, ou de rafraîchissement nécessaire. 

Ici , nous ne pouvons nous dispenser de dire un mot sur cet axiome fameux 
qu’on attribue àT Saint Thomas, LiquiJum non Jrangit jejunium, dont les Ca- 
suistes relâchés ont tant abusé , et dont les Fideles abusent encore davantage. 

A-t-on bien interprété l’esprit de ce saint Docteur, lorJqu’en conséquence de 
cet axiome , on se permet et on permet aux autres de boire du vin, des liqueurs, 
du chocolat , et cela le malin , pour le seul plaisir et sans nécessité , en telle 
quantité qu'on le veut, et même plusieurs fois dans le jour, lorsqu'on per- 
met de manger un morceau chaque fois que l'on boit ; lorsqu'on autorise à 
manger des poires , des pommes , des oranges , sous ce faux principe que ces 
choses se réduisant en eau , on est censé plutôt boire que manger ? 

Un si grand Docteur auroit-il ignoré l’ancienne Discipline de l'Eglise : au- 
roit-il ignoré que dans les premiers siècles l’usage du vin etoit aussi interdit que 
l'usage de la chair dans le repas même? Nous jeûnons, disoit Saint Cyrille de 
Jérusalem , ( Carh, 4. ) et notre jeûne consiste à nous abstenir de la chair et 
du vin. Jejunamus , à vino et carne abstinentes. Mais peut-être était-ce une ma- 
cération volontaire dont parle Saint Cyrille ? Non , c'étoit une obligation , dit 
Théophile, Patriarche d'Alaxandrie : je/unii tempore ù vino et carnibus abstinen- 
Jum. A la vérité, cette rigoureuse pratique n'étoit plus en vigueur du temps de 
Saint Thomas : mais se persuade î-ou aisément qu’unsi grand Docteur qui étort 
en même temps un Saint , ait voulu abuser de ses lumières au point , je ne dis 
pas d'énerver , mais de détruire entièrement la Loi du jeûne. On sent combien 
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cette conséquence naturelle scroit en même temps injurieuse à la science et 
à la sainteté du Docteur Angélique. 

Qu'a donc dit, et qu'a voulu dire cet Ange de l'Ecole? Voici ses expressions, 
sur lesquelles nous allons faire deux ou trois réflexions. L'E fisse , dit-il , en 
. instituant le Jeûne , n’entend pas interdire cette boisson que t on prend plutôt pour dé- 
saltérer ou rafraîchir le corps , et pour aider à la digestion des aliment qu’on a pris , 
que pour se nourrir ; quoique cette boisson ne laisse pas de nourrir en quelque sorte. 
C est pourquoi il est permis à ceux qui jeûnent , de boire plusieurs fois , parce que , 
dit-il ailleurs, celui qui boit souvent , n'est pas censé par-là foire un double repas. 
Voilà le passage qui a donné lieu au fameux passage que nous avons cité. 

11 est évident i°. que ce proverbe pris généralement n’est pas fondé sur co 
passage de Saint Thomas , puisque ce Saint Docteur le restreint lui-même à 
cette boisson prise pour désaltérer , ou rafraîchir le corps , ou pour aider à la di- 
gestion. 2 °. Il est encore plus évident que l'extension et l'abus que l'on fait de 
ce proverbe faux dans sa généralité , est directement contraire non seulement 
à l'esprit, mais encore aux propres expressions de Saint Thomas ; puisque selon 
lui , il n’y a permission de boire que dans les cas où l'on éprouve une altération 
véritable , un besoin de rafraîchissement , ou une digestion difficile qu'il faut aider. 
3°. S. Thomas ne permet de boire hors du repas que de la même maniéré et 
pour les mèmesraisons qu'il permet les Eiectuaires; or voici comment il s'expli- 
que. Quoique les Eiectuaires nourrissent en quelque sorte , cependant on ne les prend 
pas principalement pour se nourrir , mais pour aider à la digestion ; ainsi ils ne rom- 
pent pas le jeune non plus que les autres remedes , « moins que quelqu'un n'en prit 
en quantité , et epfaude , c'est-à-dire , sans nécessité. Concluons donc que selon 
Saint Thomas , il n'est permis de boire hors du repas les jours de jeûne , que 
lorsqu’il y a une véritable nécessité. 

Ainsi une simple soif ne suffit pas pour permettre de boire ; le jeûne est ins- 
titué , dit S. Ambroise, pour nous faire souffrir la soif aussi bien que la faim ; 
mais il faut que cette soif soit assez ardente pour incommoder notablement ; si 
on ne l’éteignoit pas en buvant. Lorsque cette nécessité de boire s’y trouve , il 
faut que les liqueurs qu'on boit ne soient pas de ces liqueurs exquises qui sont 
moins propres à étancher la soif qu'à la rendre plus ardente, et qu'on prend 
ordinairement par délices, et pour flatter le goût. Tout ceci doit s'entendre 
, des boissons prises hors du repas. 

Par la même raison , le café , le thé , le chocolat même à l’eau , le sorbet , 
le lait d’amande , le cidre , la biere, ne sont permis hors du repas que lorsqu'ils 
sont pris par remede , dans un besoin réel. 

La Collation est un petit rafraîchissement, une petite réfection dont l'usage 
s’est introduit insensiblement dans l'Eglise d'Orient et dans celle d'Occident , 
sans- que ni l'une ni l'autre l'ait autorisée par une permission expresse ; mais ni 
l'une ni l'autre n'a réclamé contre cette coutume , ni pendant qu’elle s’introdui- 
soit, ni depuis; ainsi elle a acquis force de loi, et les Fidèles peuvent légitime- 
ment s’y conformer. Cependant il ne faut pas perdre de vue , que la Loi exige 
qu'on ne fasse qu'un seul repas aux jours de jeûne, et si l’Eglise a consenti 
qu'on place ce repas à midi , au lieu de rester à jeun jusqu'au soir , comme on 
faisoit autrefois , il est clair que cette seconde réfection , dont elle toléré l'usage 
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vers le soir , doit être telle pour la qualité et la quantité des mets, qu'on na 
puisse la regarder comme un repas. On violeroit donc évidemment la Loi de 
l'Eglise à cet égard , si l'on faisoit de la collation quelle toléré , un repas en 
forme quelle défend. 

t°. Ainsi , quand à la quantité , la collation doit être extrêmement frugale , « 
ressembler a la légère collation, qu'on fait quelquefois entre le dîner et lesouper, 
dans les jours qui ne sont pas destinés au jeûne ; car le but qu'on s'est proposé 
en introduisant les collations , n'a pas été de satisfaire le goût , mais seulement 
de donner au corps un petit adoucissement pour le mettre en état de soutenir 
le peu d'austérité qui reste des anciens jeûnes. 

L* plus saine partie des Théologiens et l'usage des personnes pieuses , con- 
courent à exclure de la collation, le poisson, quelque petit qu’il soit .même sim- 
plement grillé, ainsi que les herbes assaisonnées autrement qu'avec de l'eau et 
du sel. On permet assez généralement en France l'usage du fromage à collation ; 
l'usage du beurre n'y est reçu que dans une petite partie du Royaume ; chacun 
doit se conformer aux usages des lieux où il se trouve , cela s’entend des usages 
Teçus , et non des abus. Sans entrer ici dans un plus long détail , nous disons 
pour réglé générale, qu'on ne doit ici se faire présenter à collation que ce qu'on 
a coutume de servir au dessert. 


a". A l’égard de la quantité, elle doit être telle qu'elle n'empêche pas l'unité 
du repas , qui est essentielle au jeûne ; il est clair que si on prend une grande 
quantité de nourriture , on fait un second repas , et qu'on ne se borne pas à pro- 
curer au corps un simple rafraîchissement , une modique réfection , catnula ». 
mais un repas complet , un souper en forme , catna. 

On ne peut pas fixer cette quantité ; mais on doit avoir égard au plus ou 
moins de force de tempérament , au plus ou moins de besoin de manger ; la 
proportion doit alors servir de réglé ; une personne robuste peut et doit se re- 
trancher ce quiseroit nécessaire a une personne foibleet délicate ; xmgrosman- 
geur fera une collation plus mince en mangeant beaucoup , que celui qui mange 
peu ordinairement. 11 faut encore avoir égard à la continuité du jeûne ; lacolla- 
tion des jeûnes de Vigiles , ou des Quatre-Temps , doit être encore plus modi- 
que que celle du Carême , parce qu'il est plus aisé d'en soutenir la rigueur. 

Sans nous arrêter à fixer le poids de ce que chacun peut manger, ainsi que 
plusieurs ont prétendu le faire, qui se sont exposés par-là à accorder trop, ou 
trop peu; nous disons seulement en général, après dp célébrés Théologiens, 
que la collation n'ayant pas pour but de rassasier l’appétit , mais seulement 
d'aider à soutenir la privation que le jeûne exige, doit être en moindre quan- 
tité que la légère réfection qu'on appelle déjeuner. 

III. Le précepte du Jeûne renferme encore l'heure à laquelle on peut prendre 
son repas. L'Eglise ne s’est pas contentée d'ordonner le jeûne , de prescrire la 
qualité et la quantité de nourriture qu’il est permis de prendre , elle a encore 
déterminé l'heure à laquelle on peut la prendre. Chacune de ces détermina- 
tions oblige en particulier, et constitue l'essence du jeûne; c'est donc rompre 
le jeûne que de manquer à l’une de ces déterminations : c'est pécher mortelle- 
ment que de ne pas s'y conformer , parce que c’est désobéir à l'Eglise en chose 
importante. C’est le sentiment de S. Thomas : (in 4. dut. 1 5 . ) Celui-là 
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rompt le jeune , dit-il , qui n'observe pas la détermination de l Eglise ; ainsi l Eglise 
ayant déterminé un temps fixe pour manger aux jours de jeûne , celui qui l'anticipe 
notablement , rompt le jeûne. 

L'heure fixe au repas a varié dans l’Eglise en différons temps. Jusqu'au 
temps de Saint Augustin, on ne puuvoit prendrele repas qu'après le soleil cou- 
ché ; dans 1a suite , on léprenoit immédiatement après Vêpres en Carême , et 
après None, dans les autres temps de l'année , c’est-à-dire , à trois heures ; ce 
qui se pratiquoit encore du temps de Saint Thomas. Peu de temps après lui , 
l'Eglise pleine d'indulgence pour ses enfans, fixa l'heure du repas vers le midi, 
c'est-à-dire, qu'elle autorisa la coutume qui s'en étoit introduite : en ordonnant 
qu'on avançât en Carême l'heure de Vêpres , qu'on les chantât avant midi , 
afin que les Fideles se souvinssent de l'ancienne sévérité de l'Eglise , et que 
la vue de son indulgence présente les engageât à se soumettre avec zele à cette 
mortification modérée. 

L’on peche mortellement lorsqu'on anticipe notablement et sans cause légi- 
time l’heure de midi , parce qu’on transgresse la Loi dans un point essentiel. 
La Canon 5o. ( de consccr. dist. i . ) dit : qu'on n'est pas censé jeûner lorsqu'on 
mange avant [Office de Vêpres. Si on n’est pas censé jeûner, on rompt donc 
le jeûne , on peche donc mortellement. Plusieurs célèbres Théologiens regar- 
dent comme notable l'anticipation d’une heure; on pécheroit par conséquent , 
si on prenoit le repas à onze heures. 

Ces mêmes Théologiens regardent comme une cause légitime d'anticiper 
notablement l'heure du repas , l'obligation de faire un voyage ; mais ils ne pen- 
sent pas qu'on puisse anticiper à raison des affaires qu'on prétend ne pouvoir 
pas différer, parce que, disent ces Auteurs, l'affaire la plus importante 
d’un Chrétien , est de ne pas s'écarter des Loix de l'Eglise. 

Ondemandes’il est permis d'intervertir l’ordre du repas , comme de déjeûner 
le matin , et souper le soir , ou collationner à midi, et souper le soir. On ré- 
pond que c’est rompre le jeûne , et pécher par conséquent , à moins que la né- 
cessite , l’infirmité, ou une cause légitime n’y oblige; par exemple, des affai- 
res pressantes qui ne permettent pas de dîner à midi , l’obligation de faire un 
voyage ; la circonstance d'un étranger qui doit arriver. C’est encore une cause 

i liste de faire la collation à midi et de souper à la fin du jour , lorsqu’on a l lia- 
litude de faire son principal repas le soir, et qu'à défaut du souper on est no- 
tablement incommodé pendant la nuit. 

Ce n’est pas assez pour des Chrétiens de s’en tenir précisément à la lettre de 
la Loi du Jeûne ; ce seroit s’abuser que de se persuader qu'on a bien jeûné , 
parce qu'on a exécuté ponctuellement tout ce que l’Eglise ordonne par rapport 
a la qualité et à la quantité des alimens , à l'unité et à l'heure du repas des 
jours de jeûne ; ce seroit-là un jeûne Judaïque ,mais non pas un jeûne Chrétien; 

>1 faut de plus l’esprit de mortification, de recueillement, de silence, et l’amour 
des bonnes œuvres. Il faut que lame fasse pénitence encore plus que le corps , 
puisqu’elle a eu plus de part que lui au péché , et qu’eHe doit avoir aussi plus de 
part à la récompense du jeûne ; il faut donc que l'anrie s’afflige devant le Sei- 
gneur , que le cœur se brise de douleur , que la volonté se tourne vers le bien , 
que la mémoire s’occupe des bontés du Seigneur , et de notre ingratitude envers 
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lui ; que l'entendement médite la Loi du Seigneur. Il faut éviter le mal , faire 
le bien , fuir les plaisirs criminels, s'interdire même ceux qui sont innocens ou 
iudifférens ; c’est ce que l'Eglise nous demande dans l'Hymne quelle chante à 
Matines pendant le Carême , savoir , le retranchement des paroles inutiles , des 
délices de la table , d'une partie du sommeil , et des amusemens qui ne sont pas 
défendus; déplus elle nous recommande la retraite comme le moyen sûr d’éviter 
des actions qui , criminelles en tout temps , seroient encore plus indignes d’un 
Chrétien dans ces jours destinés à appaiser la justice de Dieu par le jeûne. 
Vtamitr ergo parciùs, verbis , cibis , et polibus , sûmno,jocis-, et arctiüs perstemus 
in custodiA. 

On perd plus ou moins le mérite du jeûne à proportion qu'on se donne plus 
ou moins d'adoucissemens , qu’on recherche plus ou moins la délicatesse des 
mets , des liqueurs et des choses qui flattent le goût ; qu’on s’abandonne plus ou 
moins long-temps au plaisir du sommeil ; qu'on se livre ou non aux dissipations, 
à la chasse , aux amusemens du monde. 


Des causes qui exemptent du Jeûne. 

L ’Impuissance physique ou morale exempte de l’obligation de jeûner. La 
première , parce que personne n'est tenu à 1 impossible ; la seconde , parce 
que l’Eglise , cette tendre Mere , n’est pas en usage d’imposer à ses enfans des 
obligations au dessus de leurs forces. 

' On compte quatre sortes d’impuissance morale qui exemptent de l’obligation 
de jeûner; savoir , l'infirmité , la pauvreté , le travail , la piété ou un plus grand 
bien. 

i°. L'infirmité exempte de l'obligation du jeûne, il y en a de quatre espe- 
ces ; infirmité de langueur , infirmité de compfexion , infirmité de condition ou 
d’état , et infirmité dage. , 

L’infirmité de langueur est celle qui rend actuellement malade : telle que la 
fievre , la goutte , etc. Il n’est pas douteux qu’elle exempte du jeûne. 

• L’infirmité de complexion est celle qui provient d'un tempérament si foible 
et si délicat, que le défaut de nourriture suffisante occasionne des maladies; 
tel est l'état des convalescens , et de ceux à qui le jeûne cause de violens maux 
de tête ou d'estomac , et encore ceux qui ne peuvent pas faire un repas entier 
sans être malades , et qui par cette raison sont obligés de manger peu, mais à 
plusieurs reprises. Sur quoi il faut remarquer qu'on se flatte souvent très-aisé- 
jnent ; il y a quelquefois des infirmités imaginaires où l’on ne se retranche rien 
de ses plaisirs ordinaires, quoiqu'ils nuisent beaucoup à la santé; on se permet lo 
jeu, les veilles, etc. il n’y a que le jeûne qui incommode. Il y a aussi des infirmités 
timides qui ne seroient pas un obstacle au jeûne , si on vouloit un peu l’é- 
prouver. Il y a encore des infirmités volontaires dans leur cause , qu'on s’est 
procurées par des excès et des débauches avant le temps du jeûne , tels 
que les plaisirs du Carnaval et autres ; on convient qu'on n’est pas obligé 
. ' au 
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au jeûne, tandis que ces sortes d'infirmités durent ; mais il n’est pas croyable 
qu'on soit dispensé de réparer ensuite le jeûne manqué par sa faute ; autre- 
ment il faudrait dire que les Loix de l'Eglise sont plus favorables à ceux qui se 
mettent volontairement dans le cas de les transgresser par des excès quelle 
réprouve, qu’à ceux qui se tiennent dans la modération quelle recommande. 
Engendrai, quelle que soit l'infirmité, on ne doit s'exempter dujeûne que sur 
l'avis d'un Médecin éclairé et pieux, que le respect humain ne fasse pas agir, 
mais la vérité et l'équité. 

L'infirmité de la condition ou de l’état , est celle des femmes enceintes, et 
des nourrices. Elles sont exemptes du jeûne , parce quelles doivent prendre do 
la nourriture pour elles-mêmes et pour leur enfant , et qu'un seul repas ne leur 
suffit pas: il y a même des Théologiens qui pensent quelles pécheraient en 
jeûnant. Au reste , comme la dispense du jeûne n'emporte p§s avec elle celle 
de l'abstinence de la chair, elles sont obligées à faire maigre quand elles sont 
d'ailleurs en bonne santé, à l'exception d'un seul cas : savoir, celui de ces for- 
tes envies ordinaires aux femmes enceintes ; alors si elles sont pressées du dé- 
sir de manger de la chair , elles peuvent le faire sans péché. 

L'infirmité de l'âge , c'est celle des jeunes gens qui n’ont pas atteint l'âge do 
vingt-un ans accomplis , et celle des vieillards. Dans les premiers siècles de 
l’Eglise , on faisoit jeûner tout le monde , même les enfans. Il leur est aussi 
naturel , dit S. Basile , de jeûner, qu'aux jeunes plantes d'être arrosées ; il 
ajoute que le jeûne forme à la vertu , non seulement la jeunesse , mais même les 
petits enfans. Cependant S. Jerôme écrivant à Læta , au sujet de sa fille , re- 
marque que le jeune est dangereux et quelquefois nuisible aux jeunes enfans 
parce qu’il les empêche de prendre les forces nécessaires pour 1a longue car- 
rière de leur vie. C'est sur ce principe de S. Jerôme , que S. Thomas a décidé 
que les jeunes gens ne sont tenus de jeûner pendant tout le Carême qu'à vingt- 
un ans accomplis; mais il est convenable , ajoute-t-il, de les accoutumer au jeûne 
en les y obligeant quelques jours de la semaine plus ou moins souvent , à pro- 
portion de . la force de chacun. Voici ses paroles : ( a. a. q. 147. ) Usque ai 
Jinem tertii septennii non tenentur ad Ecclesiastica jtjunia observanda. Convenions 
tamen est , ut etiam hoc 1 empote se ad jejunandum exerceant , plus , vel minus , se- 
cundùm modum sua atatis. Et telle est la discipline présente de l’Eglise ; sur 
quoi il fant observer, 1 que les jeunes gens qui avant cet âge se sont engagé» 
par voeu au jeune , ne sont pas compris dans cet règle ; a°. que c’est une er- 
reur pitoyable de se croire absolument dispensé du jeûne, parce qu'il manqua 
deux ou trois mois aux vingt-un ans, comme si un temps si court pouvoit appor- 
ter un grand changement à la constitution et à la vigueur du corps, de maniera 
qu'on fut incapable de jeûner alors , tandis qu'on serait en état de le faire si 
peu de temps après. 3 °. Que les parenset les Confesseurs des jeunes gens qui 
sont forts et robustes avant l 'âge de vingt-un ans , doivent, selon la Doctrine, 
de S. Thomas, les faire jeûner quelquefois, par exemple, deux ou trois fois 
la semaine , selon leur force. CaT quoiqu’on puisse dire que la Loi Ecclésias- 
tique ne les oblige pas à la rigueur , il est certain qu'ils y sont obligés par la 
Loi naturelle qui ordonne de mettre un frein à l'impétuosité des passions des- 
quelles sont souvent plus bouillantes à cet âge qu'en tout autre. 

Tome HT. A a 



Digitized by 


Google 



1 86 DES PRÉCEPTES 

■ Los Vieillards ne sont point exempts du jeûne précisément par leur âge, 
l'Eglise n'a rien déterminé à leur égard , parce que les uns vieillissent plutôt » 
les autres plus tard ; ils n'en sont exempts que quand leur vieillesse est ca- 
duque , débile, et accompagnée d'infirmités: c’est le sentiment de S. Antonin, 
et c'est aussi celui du huitième Concile de Tolède, Quos trias incurvât. 

a°. La pauvreté exempte du jeûne. Mais il faut distinguer deux sortes de 
pauvres avec S. Thomas. Ceux , dit le saint Docteur , qui par leur travail ou au- 
trement peuvent avoir dequoi faire un repas suffisant pendant la journée , sont 
obligés de jeûner , puisqu'ils sont en état d'obéir au Précepte de l'Eglise; mais 
ceux dont la pauvreté est si extrême, qu’ils n’ont pas de quoi Lire un repas 
suffisant pour les soutenir pendant un jour de jeûne , ne sont pas obligés de 
jeûner avec la même rigueur que le commun des Fideles ; leur pénitence étant 
d'ailleurs bien plus rude et plus austère que n’est le jeûne de ceux qui font un 
bon repas à midi , et une collation le soir. 

3 °- Le travail ou la fatigue. On en distingue de deux sortes ; celle des ou- 
vriers, et celle des voyageurs. 

Les ouvriers qui travaillent à des ouvrages pénibles qui ne peuvent com- 
patiter avec le jeûne, en sont dispensés. Mais il faut , dit S. Thomas, que ces 
ouvriers soient dans la nécessité de travailler à ces ouvrages par état , et pour 
gagner leur vie. Le saint Docteur prétend que des personnes riches qui vou- 
aroient entreprendre ces mêmes travaux , ne scroient pas dispensées du jeûne, 
parce que ce seroit alors , ou l'avidité du gain dont elles pourroient se passer , 
ou leur propre plaisir. l’Eglise n’accorde point de dispense dans ces cas , et 
ceux qui s'y trouvent, doivent ou jeûner en faisant ces ouvrages , ou 11e les 
pas faire. S. Antonin suit en cela la décision de S. Thomas. 

Les ouvriers que les Théologiens regardent communément comme dispensés 
du jeûne , sont , le* Menuisiers , les Charpentiers, les Serruriers et autres Ou- 
vriers en fer , les Manoeuvres , les Maçons et Tailleurs de pierre , les Porte- 
faix , les Laboureurs , ceux qui moissonnent ou qui fauchent , les Vignerons , 
les Cochers , les Couriers , les Soldats quand ils sont en campagne. Il y a 
d'autres ouvriers dont on ne convient pas si communément qu’ils soient dis-, 
pensés du jeûne, savoir les Cordonniers , les Tailleurs d'habit, les Tisse- 
rands , les Orfèvres , et autres semblables : c’est à la prudence des Confesseurs 
a décider , par la qualité du travail des différentes sortes d'ouvriers , et par 
leur tempérament , s'ils sont obligés au jeûne ou non. Tout le monde convient 
que les Avocats , Procureurs, Notaires, Ecrivains , Peintres , llarbiers , Mar- 
chands, etc. ne sont point exempts du jeûne. 

Ceux qui sont exempts du jeûne, parce que leur travail est pénible, doivent 
jeûner les jours auxquels ils ne travaillent pas , à moins que la foiblcssc de leur 
tempérament déjà excédée par le travail précédent, et qui le sera bientôt par 
de nouvelles fatigues , ne leur permette pas de le faire sans s'incommoder 
notablement. On peut même ajouter, il 1 egard de ceux qui travaillent à la cam- 
pagne , que leur nourriture est ordinairement si mauvaise , que quel que soit 
leur travail, il est toujours assez considérable pour les dispenser du jeûne , 
puisque leur vie est pour ainsi dire un jeûne continuel. 

Les voyageurs sont exempts du jeune , dans trois cas : 1. lorsque le voyage 
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ne peut pas commodément être renvoyé à un autre jour , soit parce que ce 
voyage étoit déjà commencé avant le jour de jeûne , soit parce que le motjf 
qui l'a fait entreprendre est une Fête où l’on veut aller en dévotion , et qui se 
rencontre le lendemain du jour de jeune , ce que l’Eglise n’a pas intention de 
défendre , dit S. Thomas. 2. Lorsqu'on voyage à grandes journées. O11 ne peut 
rien déterminer de certain sur le nornbredes lieues qu il suffit pourexcmpter du 
jeûne. Une personne robuste serait moins fatiguée après une journée de sept à 
huit lieues , qu’une autre plus foible ne le serait après deux ou trois ; d'ailleurs il 
y a des cas où une même personne serait plus fatiguée de deux ou trois lieue;, 
que dans d’autrescas elles ne le serait de cinq ou six ; et cela à cause des mauvais 
chemins , ou des mauvai$*temps, ou des cltaleurs excessives , ou de la variation 
des forces corporelles. Ce n’est donc. pas le nornbredes lieuesqui doitdécider, 
mais la fatigue , puisque, selon l'explication de S. Thomas, il n’y a d'exempts 
du jeûne, à raison du voyage , que ceux qui en sont si fatigués qu’ils ne peuvent 
pas jeûner et voyager en même temps: Ut simul cum jtjunio itinerari non possint. 
3 . Lorsque la maniéré dont on voyage est très-fatigante par elle-même. Ainsi 
on peut regarder comme exempts du jeûne , ceux qui voyagent à pied ; ceux 
qui à la vérité voyagent à cheval , mais sur un cheval dont la marche est pé- 
nible et dure; ceux qui étant bien montés , font un voyage de plusieurs jours, 
ou de long cours ; ceux qui voyagent dans une voiture mal suspendue , ou qui 
ne l'est pas du tout, et qui souvent en sont plus fatigués que s'ils avoic-nt fait 
plusieurs lieues à pied; ceux qui voyagent dans des mauvais chemins, ou en 
une saison fâcheuse , exposés à la rigueur du froid, à l’ardeur du soleil , à l'im- 
pétuosité des vens ; ceux que les meilleures voitures incommodent , et fatiguent 

5 ar des maux de coeur , des vomisseinens , etc. et qui cependant sont dans 
es circonstances à ne pouvoir voyager autrement. En général , une conscience 
droite de la part des Voyageurs, une prudence éclairée de la part des Con- 
fesseurs , doivent décider en cette matière. Alexandre VII , et le Clergé de 
France en 17 00, onl condamné la Proposition suivante: Ceux qui font voyage 
à cheval , ou de quelqu' autre maniéré que ce soit , sont absolument exempts de 
Jeûner , quand mime le voyage ne seroit pas nécessaire , et qu’il ne durercit 
qu’un jour. 

4 0 . La piété ou un plus grand bien, est une légitime dispense du jeûne, parce 

? ue ce bien est plus nécessaire, plus utile , et plus agréable» Dieu que le jeûne. 

'ar cette raison , on regarde comme exempts du jeûne ceux qui prêchent plu- 
sieurs fois dans un jour; ceux qui entendent les confessions tout le jour, ou une 
grande partie du jour, et qui par ce saint et pénible exercice se sentent épuisés. 

Pour être exempt du jeûne à raison de la piété , les Théologiens com- 
munément mettent deux conditions: i°. qu'on ne puisse pas jeûner sans une 
notable incommodité en faisant ces œuvres pies; car on y est obligé lorsqu'on 
est d’un tempérament robuste; et même si en pratiquant cos œuvres on ne 
peut supporter le jeûne dans toute sa rigueur , mais seulement en partie, on 
doit alors en remplir une partie suivant ses forces; par exemple, 11e faire qu'un 
repas, en y ajoutant quelques petits soulagemens proportionnés au besoin , 
qu’une conscience droite et timorée doit régler. a°. Qu’il faut , pour être 
exempt du jeûne à raison de piété , qu’on soit oblige par état de faire ces 
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DES PRÉCEPTES 

oeuvres pies , et qu’il faille les faire sans délai à cause du concours qui est usité 
et fixé il ce jour-là, comme d’entendre les confessions dans la Semaine sainte, 
ou même dans tout autre temps. La raison qu'en donnent les Théologiens , 
est que le jeûne que l’Eglise a ordonné pour un bien , ne peut l’emporter sur 
Une œuvre de charité qui est un bien plus excellent. 

Il faut en dire de même de ceux qui assistent spirituellement ou corporelle- 
ment les malades , qui sont obligés de passer la nuit entière, ou en grande par- 
tie auprès deux. Et il n’importe pas qu’on retire ou non un salaire de la peine 

2 u 'on a pour les malades , ce salaire ne donne pas plus de force pour jeûner. 

)ans ces cas et autres semblables , on est exempt dp jeûne ; mais il faut pren- 
dre garde qu’on ne fasse ces œuvres de miséricorde et de charité en fraude de 
la Loi du jeune , c’est-à-dire , à dessein précisément de ne pas jeûner. 


Du Sixième Précepte de L'Eglise y ou de 
l’ Abstinence. 


O utre l'abstinence jointe au Précepte du jeûne, l'Eglise a jugé à pro- 
pos d'ordonner aux rideles de s'abstenir de l'usage de la chair en certains 
jours, soit pour entretenir en eux l'esprit de mortification qu'ils doivent prati- 
quer toute leur vie , soit pour honorer par cette mortification quelques Mystè- 
res de J. C., ou pour fléchir la Justice divine. 

L'usage présent de l’Eglise est de s'abstenir de la chair les Vendredi et Sa- 
medi de chaque semaine , afin d’honorer la mort et la sépulture de J. C. , et 
de se préparer à la célébration du saint jour de Dimanche , qui renouvelle la 
mémoire de la Résurrection de ce Divin Sauveur. 

Il y a quelques endroits où l’on ne garde pas l’abstinence les Samedis qui sont 
dans l’intervalle de Noël à la Purification. L'usage de l’Eglise assez général , 
est de s’abstenir de la chair le jour de S. Marc , et lestrois jours de Rogations , 
afin que cette mortification jointe aux Litanies ou Processions quelle ordonne 
en ces jours, obtiennent plus efficacement la bénédiction du Seigneur quelle 
demande pour les fruits de la terre. Il est des Diocèses où le jeûne est or- 
donné conjointement avec l’abstinence ces jours-là ; il en est d’autres , comme 
celui de Toulon , où il n'y a que les seules Processions ordonnées en ces jours; 
chacun doit se conformer aux usages des Diocèses où il se trouve. 

Tous les Chrétiens qui ont atteint l’âge de raison . sont obligés de s’abste- 
nir de l’usage des viandes distinguées du poisson, lorsque l’Eglise l'ordonne ; et 
ils se rendent coupables de péché mortel chaque fois qu'ils transgressent ce Pré- 
cepte. Cette Proposition n’a besoin que d’explication , et non pas de preuves. 
Nous disons tous les Chrétiens qui ont atteint l'âge de raison, c'est-à-dire, 
environ l’âge de sept ans ; toutefois on ne doit pas accoutumer les enfans , 
même avant cet âge, à manger de la chair aux jours prohibés , lorsqu'il n'y a 
pas de véritable nécessité ; mais il n'est pas besoin pour eux que celte néces- 
sité soit aussi considérable que pour les enfans qui ont sept ans accomplis; car 
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bn peche en donnant de la chair à ces dentiers sans nécessite , et ils pechent 
eux-mêmes en en mangeant , au lieu que les premiers ne pechent pas. 

Tous les Chrétiens sont obligés à cette abstinence, même les Hérétiques; 
car quoique ceux-ci soient enfans rebelles de l'Eglise , ils sont néanmoins ses 
enfans , et en cette qualité ils pechent en ne se conformant pas à ses Ordon- 
nances; aussi les Confesseurs des Hérétiques convertis , doivent les faire accu- 
ser en Confession, après leur abjuration, des transgressions qu'ils ont faites 
des Préceptes de l’Eglise. 

Nous avons ajouté: Lorsque f Eglise [ordonne. Ainsi, non seulement en Ca- 
rême et autres jours de jeûne, mais encore les autres jours prescrits , tels que 
les Vendredis et Samedis de l’année, comme encore lorsque l’Evêque Diocé- 
sain ordonne un ou plusieurs jours d'abstinence ou même de jeune , dans les 
tribulations publiques , ou pour d'autres raisons graves et urgentes , tous sont 
obligés à l’abstinence ; et S. Thomas ajoute que ceux-mêmes qui n’ont pas 
vingt-un ans , sont alors obligés de jeûner, in magna tribulatione. 

Ceux qui sont exempts du jeune pour les causes dont nous avons parlé ci- 
devant, ne sont pas pour cela dispensés de l’abstinence de la chair. Ainsi ceux 
qui à raison d'infirmité sont dispensés de jeûner, doivent garder l’abstinence , 
si elle n’est pas contraire à leur infirmité , parce que ces deux Préceptes sont 
parfaitement distingués , quoique joints ensemble. Les pauvres qui à raisons de 
leur mauvaise nourriture sont dispensés du jeûne, 11e doivent pas pour cela 
manger de la chair qu’on leur donne par aumône , à moins qu'ils ne soient dé- 
pourvus de tout autre aliment, ou qu'ils n’aient d’autres besoins ; et dans ces 
besoins, ils doivent en obtenir la permission. Ils sont encore moins autorisés 
à le faire , lorsqu’ils sont sains et robustes , et qu'il n’y a qu’un ou deux jours 
d’abstinence à garder de suite , parce qu’étant accoutumés à la vie dure , l’abs- 
tinence ne peut pas les incommoder notablement. Dans le Carême, il y au- 
roitde la dureté de les réduire à ne manger que du pain; mais, si outre le pain, 
ils peuventavoir eu aumône des légumes ou herbages suffisamment pour les sou- 
tenir , ils ne peuvent pas sans péché , préférer la viande qu’on leur doruieroit; et 
dans le cas où ils n’auroient que de la viande avec leur pain , ils doivent, comme 
nous venons de le dire , obtenir une permission generale pour la manger. 

Lorsque la nécessité oblige quelqu’un d’une famille à faire gras avec permis- 
sion, les autres membres de la famille pechent s’ils mangent les restes; et le 
prétéxte d’impossibilité de faire deux ordinaires , n’est pas communément une 
raison suffisante pour s’autoriser là-dessus. C’est à 1 a prudence des Evêques , 
Cures et Confesseurs , et encore plus à la conscience des particuliers à en 
décider dans les cas singuliers. 

Il seroit à desirer que les uns et les autres eussent toujours dansla mémoire le 
bel exemple des Chrétiens du temps de l’Empereur Justinien. Cet Empereur, 
en un temps de famine, ordonnaqu’on exposerait de la viande en venledansles 
marchés de Constantinople pendant la seconde semaine de Carême; les Chré- 
tiens de cette Ville Capitale s’écrièrent d’une voix unanime , qu’i/r mourroient 
plutôt de faim que de rien changer aux mœurs et aux traditions de leurs Peres. 

Au surplus, dans des disettes urgentes et longues , les Magistrats doivent 
S’adressera l'Evêque , et lui exposer le besoin public. 
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DES CAS 


DES CAS RÉSERVÉS. 

L 'Eglise , pour inspirer à ses enfans une plus grande horreur de certain* 
crimes énormes et très-contraires à la sainteté du Christianisme , a jugé 
à propos de réserver au Souverain Pontife et aux Evêques le pouvoir d’en don- 
ner l'absolution. Il est convenable à l'autorité divine , dit le Concile de Trente , 
( Seu. 14. cap. 7. de Panit. ) que cette réserve de péchés, non seulement ait lieu 
pour la Police extérieure , mais quelle ait effet , même devant Dieu. Elle lie telle- 
ment les Confesseurs, qu'ils ne peuvent validemcnt absoudre ceux qui ont 
commis ces sortes de crimes. C'est pourquoi ils sont obligés de s'instruire très- 
exactement des péchés réservés dans le Diocese où ils confessent , afin de ren- 
voyer au Supérieur les Pénitens qu'ils trouveront les avoir commis, ou d'obte- 
nir de lui la permission do les en absoudre. 

La réserve des péchés est une limitation de Jurisdiction de la part du Su- 
périeur ; lequel ôte le pouvoir aux Prêtres approuvés dans un Diocese , d'ab- 
soudre des cas qui y sont réservés. 

Les péchés peuvent être réservés , ou explicitement , c'est-à-dire , en eux- 
mêmes ; ou implicitement, c'est-à-dire , en d'autres choses Ils sont réservés 
explicitement, lorsqu'ils le sont nommément; ils sont réservés implicitement, 
lorsqu'ils ne le sont que parce qu'ils se trouvent liés à d'autres choses qui sont 
réservées, en sorte qu'ils ne peuvent être remis si on n’ôte ces choses, ou leur 
réservation; par exemple, il y a des péchés qui ne sont réservés qu’à cause des 
censures qui y sont attachées. 

Le Pape , à cause de sa puissance souveraine , peut se réserver des cas dans 
toute l'Eglise ; et chaque Evêque le peut dans son Diocese. Le Concile de 
Trente ( Sets. 14. Can. n. de Pœr.it.) prononce anathème contre ceux qui 
disputeront ce droit aux Evêques. 

Le Droit ne détermine ni la maniéré ni la forme de réserver les péchés ; 
. ainsi la réserve s'en peut faire par écrit , ou de vive voix. 

La réserve d’un péché ne s'encourt point par les efforts que l'on fait pour le 
commettre , mais seulement par son entier accomplissement ; et l'acte extérieur 
doit être completel consommé dans l'espece où il est réservé. Ainsi celui qui 
blesseroit notablement un homme , ne seroit pas compris dans la réserve de 
l'homicide, si la mort ne s’ensuivoit pas de ses blessures. Il faut cependant 
excepter de cette réglé , le cas ou le Supérieur se seroit réservé de simples 
eftforts , et des péchés imparfaitement accomplis ; mais alors il marque ex- 
pressément son intention. 

Il faut que le péché réservé ait un acte extérieur , et qu’il soit manifesté au 
dehors : il n’est cependant pas nécessaire qu’il soit public , ou qu’il ait été 
apperçu de quelqu’autre personne ; à moins que cela ne soit exprimé dans le 
Statupqui ordonne la réserve. Un péché peut êtTe extérieur et réservé , quoi- 
que personne n'en ait été témoin , et qu il ne soit comiu que de celui qui l'a 
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commis. Les péchés de pensées et de désirs , quoique souvent très-griefs , ne 
sont pas sujets h la réserve , si le Supérieur qui a fait la réserve ne l'a expressé- 
ment marqué , parce que l'usage n’est point de les y comprendre, et que l'on 
ne tombe dans la réserve que dans les cas où le Supérieur veut qu'on l’en- 
coure. De-là il s'ensuit , que dans les lieux où l'hérésie est réservée , quoique ce 
péché se puisse parfaitement accomplir par l'acte intérieur de l'esprit , cepen- 
dant on n'encourt la réserve , que quand on y a joint quelque acte extérieur. 

Pour éviter les embarras que pourroit avoir un Confesseur en cas de doute 
sur la réserve des cas, lorsqu'il s'agira d’un péché qui neparoîtra pas clairement 
compris dans ceux qui sont réservés, ( nous ne parlons pas ici de ceux fjuisont 
réserves au Pape, ) il est établi dans ce Diocose qu'un péché n'est pas réservé , 
lorsque le doute qu’à le Confesseur s'il est^eservé , est un doute de fait; mais si 
c’est un doute de droit, la réserve subsiste toujours; et un Confesseur ne peut alors 
absoudre du péché sans en demander le pouvoir , s'il n'a pas celui des cas réservés. 

1 . On appelle doute de droit , lorsqu'on n'est pas assuré s'il y a une Loi qui 
réserve un tel cas, ou si ce cas est compris dans les termes de la Loi. Lors- 
qu'on doute sur le sens des Loix qui concernent les cas réservés , on doit 
s'adresser au Supérieur pour savoir quel en est le sens véritable. Nous ne 
parlons pas ici du doute léger , c’est - à - dire , de celui qui n'est appuyé que 
sur des raisons si foibles, que comparées à celles du sentiment contraire, 
elles ne sont capables , ni de décider une personne sage et prudente , ni 
même de l'arrêter. Ainsi , lorsqu'après avoir mûrement examiné les raisons 
réciproques et opposées , on reconnoît que rien de convainquant ne prouve la 
réserve d’un péché , et que les preuves qu’il n'est pas réservé, sont plus con- 
sidérables et plus fortes, on peut regarder ce j>éché comme n étant point ré- 
servé, et tout Prêtre approuve peut en donner l'absolution. Un doute affecté , 
ou qui ne vient que d'une ignorance grossière , ou d'un jugement précipité sur 
line matière qu'on n’a pas suffisamment examinée , quoiqu'on eût pu et dû le 
faire , ne peut jamais autoriser un Confesseur dans l’exercice de son ministère. 
Un pareil doute ne peut pas plus le justifier que 1 ignorance grossière , qui 
ne peut jamais rendre valide une absolution donnée sans pouvoir. 

2. On appelle doute de fait, lorsqu'il n'est pas certain que tel casTéservé ait 
été commis , que le péché ait été consommé dans son espece , qu’il soit mor- 
tel , que le coupable avoit Tige de puberté quand il l'a commis; lorsqu'on 
doute s'il a été remis dans quelque Confession précédente : si le jxmvoir du 
Confesseur pour les cas réservés dure encore , ou s'il a été révoqué , etc. Dans 
ces deux derniers cas , c'est-à-dire , dans le doute ou le Confesseur pourroit 
être , s'il a le pouvoir d'absoudre des cas réservés , ou si celui qu’il avoit reçu 
subsiste encore , il ne lui seroit |>as permis d'user de ce pouvo'ir. 

Aucun péché n’est réservé s’il n’est mortel. Le péché véniel notant point 
matière nécessaire de la Confession, la réserve en seroit inutile, puisqu'on en 
peut obtenir la rémission par d'autres voies que par l'absolution sacramentelle. 
Ceux donc qui ont commis quelqu'un des péchés qu'un Evêque s'est réservés, 
n’ont point encouru la réserve, s’il s'est trouvé quelque circonstance qui les 
excuse de péché mortel , comme, par exemple , l'ignorance, l’inadvertance , 
le defaut de liberté , la légèreté de la matière , etc. 
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Il est à remarquer que pour un cas réservé , il faut avoir péclié mortelle-' 
ment dans l’espece réservée ; et qu'il ne suffiroit pas d'avoir péché mortelle- 
ment à raison d’une circonstance accidentelle , intérieur , ou étrangère. Ainsi 
quand le larcin d'une chose sacrée est réservé , si la chose sacrée qu'on a dé- 
robée est de peu de valeur , et n'est matière que d'un péché véniel , ce vol 
n'est pas un péché réservé , quoiqu'en volant on ait péché mortellement à rai- 
son d'une circonstance , comme du scandale , de l'intentiou de voler beaucoup , 
ou de la mauvaise fin qu'on s’est proposée. La raison est que ces circonstances 
n'étant pas la matière de la réservation , elles ne peuvent faire que le péché 
soit réservé , lorsqu'il ne l'est pas de lui-mème. 

Nous observerons en passant , qu'un péché qui en lui-même paroît assez 
léger , et ne renferme rien de forLgrief , peut souvent à cause de ses suites , 
ou de l’importance de la Loi pour le bon gouvernement d'un Diocese, ou de 
la fin que se propose le Supérieur qui fait la réserve , ou à raison du scandale , 
et de certaines circonstances , devenir une matière suffisante de Téserve : l'on 
en donne, communément pour exemple , les pèches des Ecclésiastiques qui 
boivent dans les cabarets , contre la défense de leurs Evêques. Au reste , ca 
seroit abuser du texte du Concile de Trente, ( Stss. 14. cap. 7. de Partit. ) 
que de prétendre que les réserves faites par les Evêques sont Huiles , lorsque 
les péchés qui en sont l'objet, ne paroissent pas être de ces crimes atroces et 
tris- griefs , dont parle ce Concile. Car dès qu'un péché est mortel , et on 
doit toujours présumer qu'il l’est , lorsque les Evêques se le réservent , les 
Théologiens conviennent qu'il peut être matière suffisante de réserve. Aussi 
ce Concile, en déterminant précisément ce qui est de foi sur le pouvoir des 
Evêques en cette matière , anathématise sans distinction tous ceux qui nient 
que les Evêques aient droit de se réserver des péchés, et ne dit point que ces 
péchés doivent être nécessairement d une énormité extraordinaire. (Sess. 14. 
Can. 11. de Partit. ) 

Lorsque la Loi qui établit la réserve est conçue en termes indéfinis , ces 
termes doivent se prendre dans une signification générale. Par exemple , ca 
root , Inceste , mis seul , se prend pour tout inceste jusqu'au quatrième degré 
inclusivement. La divination mise indéfiniment , se prend pour toute espece 
de divination. 

Lorsqu'après un terme mis en général , on a spécifié quelques-unes des es- 
peces que ce terme renferme, il n'y a que les especes détaillées qui soient ré- 
servées; pourvu toutefois quo la Loi ne nomme pas ces especes pour exemples 
seulement ; car en ce cas , la Loi de la réserve seroit censée generale , et de- 
vroits'entendre généralement de tous les cas auxquels elle peut être appliquée 
selon le sens etla propriété des termes dans lesquels elle est conçue. Ce cas 
réservé , par exemple, la profanation des choses sacrées, comme delà sainte Eu- 
charistie, du saint Chrême, et des saintes Huiles, peut s'entendre de deux maniè- 
res; savoir, ou en disant qu'il n’v a que la profanation de la sainte Eucharistie , 
du saint Chrême , des saintes Huiles, qui soit un cas Téservé ; ou en disant que 
la profanation de toutes choses sacrées en général , du nombre desquelles soht 
la sainte Eucharistie, les saintes Huiles, le saint Chrême , est un cas réservé. 
Dans le cas de doute là-dessus , on doit consulter son Evêque. 
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La réservation des cas se>doit expliquer dans le sens le plus étroit , à la 
lettre, et dans le sens propre et naturel des termes. Suivant cette réglé , celui 
qui auroit battu son beau-pere ou sa bclle-merc , ne tomberoit pas dans le cas 
réservé , percussio patris et matris. Car le mot de pere ou de mere , pris à la 
rigueur , et selon sa signification propre et étroite , ne peut s'entendre d'un 
be3u-pere ou d'une beUe-mere. 

11 y a cependant deux circonstances où il Lut expliquer les cas réserves 
dans un sens différent du sens propre et naturel des termes. La première 
est , lorsque les termes ont un sens usuel , différent du naturel , comme l'ont 
les mots de Censure , de Sacrement , de Bénéfice , et d’autres semblables , que 
les Théologiens prennent dans un sens qui différé de leur signification na- 
turelle. La seconde circonstance est , lorsqu’en prenant les termes dans leur 
sens propre , ils auraient une signification inutile , ou contraire au bon sens , 
ou à une autre Loi ; car alors on doit supposer que l’intention du Législateur 
n'est pas que l'on prenne ces termes dans un sens propre. Il Lut donc les 
expliquer dans un autre sens le plus conforme qu'il se pourra à son intention 
autant qu'il sera possible de la connoitre par ce qui précédé et ce qui suit dans 
le Statut , et par les autres circonstances. 

Les termes , si quis ou quisquis , en matière de cas réservés , comprennent 
non seulement les hommes , mais encore les femmes , dans les choses com- 
munes aux deux sexes. 

Comme la réserve est censée une chose odieuse , on doit la restreindre , bien 
loin de l'etendre par des parités de raison , par des argumens â simili ou à 
majori ; par exemple , on ne doit pas conclure , que d'entendre un Ministre 
prêcher soit un cas réservé , parce que c'en est un de lire des livres héré- 
tiques; quoique la lecture soit moins dangereuse que la Prédication d'un Mi- 
nistre , laquelle fait ordinairement plus d impression. Il faut donc s’en tenir 
uniquement à la volonté du Supérieur , qui fait la réserve comme il le juge à 
propos pour le bien de l'Eglise. Si néanmoins un péché étoit renfermé dans; 
un autre qui seroit réservé , alors on pourroit légitimement conclure qu'il seroic 
pareillement réservé. 

Dans ce Diocese , la réserve n'a pas lieu pour les impubères , c’est-à-dire , 
pour les garçons avant quatorze ans accomplis , et pour les filles avant douze. 

Tout Confesseur simplement approuvé pourra donc absoudre des cas commis 
avant l'âge de puberté, quand même on ne les confesserait qu’après cet âge. 

11 est de la prudence du Confesseur , lorsqu’il entend des Confessions géné- 
rales , et celles des jeunes personnes , d'avertir le Pénitent qu'il doit énoncer 
l'àge auquel il a commis les péchés réservés dont il s'accuse. 

Lorsqu'il y a une excommunication attachée à un cas réservé , et quelle est 
portée contre ceux qui font ou qui ont fait une chose, ceux qui ont commandé 
ou conseillé de la faire , n'y sont point compris ; à moins que cela ne soit ex- 

! >rimé dans le cas réservé , ou qu'on ne le tire d'ailleurs du Droit : parce que 
a réserve est une chose odieuse , qu’il ne faut pas étendre sans fondement. 

De même quand l’excommunication est contre ceux qui commandent, ou qui 
conseillent de faire une chose , il faut que l'effet se soit ensuivi. 

Si une personne commet un péché réservé, quoiqu’elle ignore de bonne foi * 

Tome lll. B b 
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que son péché soit réservé , il ne l'est pas moins ; et elle ne peut en recevoir 
l’absolution , que d’un Prêtre qui ait le pouvoir d'absoudre des cas réservés. 
Mais si elle commet un péché réservé , quelle ignore de bonne foi être 
réservé , et qu elle croit en même temps innocemment h 'être pas un péché 1 , 
pour lors , comme il n'y a point de péché , il n'y a point de réserve : car pour 
être un péché réservé , il faut que ce soit un pèche mortel ; ce qui n'est pas 
dans celte occasion. 

La réserve des cas tombe premièrement et directement sur le Confesseur , 
puisqu elle consiste dans une limitation et une restriction des pouvoirs qu'il a re- 
çus; elle ne regarde pas les péchés, selon qu'ils sont faits ou à faire, mais se- 
lon qu'ils sont à confesser. De là il suit , i. que celui qui a commis dans son 
Diocese un pêché qui est réservé par-tout , ne peut nulle part en être absous , 
que par un Confesseur qui ait les cas réservés, a. Que celui qui a commis dans 
son Diocese un péché qui n'y est pas réservé , mais qui l’est dans un autre ou 
ses affaires l’appellent , ne peut en être absous dans ce dernier , que par un 
Prêtre approuvé pour les cas réservés. 3. Que lorsque quelqu'un commet un 
péché qui n'est point réservé dans son Diocese , mais qui le devient par un Statut 
postérieur avant qu'il en ait été absous , il ne peut plus en recevoir l'absolution , 
que de celui qui a le pouvoir des cas réservés. Et par la raison des contraires , 
que celui qui a commis un péché dans le temps qu’il étoit réservé , mais dont 
la réserve a été abolie par le Supérieur depuis que ce péché a été commis , 
peut en être absous par tout Confesseur approuvé , quoiqu'il n'ait pas le pou- 
voir d’absoudre des cas réservés. 4 . Que celui qui dans son Diocese est tombé 
en un cas qui y est réservé , et qui se trouve de bonne foi dans un autre 
Diocese où ce même cas n'est pas réservé , peut y recevoir l’absolution de ce 
cas par tout Confesseur. Il est de la prudence des Confesseurs qui entendent 
les confessions des Pèlerins , Voyageurs , ou Diocésains étrangers , de les in- 
terroger sur les motifs qui les engagent à se confesser hors de leur Diocese ; 
de leur demander si parmi les cas dont ils s'accusent , il y en a qu'ils connoissent 
réservés dan 9 leur Diocese , et quels ils sont : par là , il sera facile de 
rcconnoltre s'ils viennent de bonne foi , ou en fraude de la réserve faite par 
leur Evêque , et si on peut les absoudre des cas réservés dans leur Diocese , 
mais qui ne le sont pas dans celui où ils se confessent. On doit renvoyer à 
leur Diocese , ainsi que nous l’avons déjà remarqué , ceux qui viennent pour 
en fuir la Discipline , ou qui n'en sortent que pour se confesser ailleurs. 

Les Théologiens et les Canonistes ne sont pas d'accord entr'eux , si la Cen- 
sure réservée suit la loi du cas réservé sans Censure ; en sorte que, comme un 
Pénitent peut être absous à Toulon , par exemple , d'un cas qui n'y est pas 
réservé, quoiqu'il soit réservé dans le lieu où il a été commis, il puisse aussi y 
être absous d’une Censure réservée dans ce Diocese , quand elle n'est pas réser- 
vée à Toulon. Les uns tiennent pour l'affirmative , les autres soutiennent la 
négative. Le sentiment qui soutient l'affirmative , paroit le mieux fondé en 
raisons et par l'usage. Il ne s'agit dans cette question , que d'une Censure 
réservée à Jure veià Siaturo ; car pour les Censures réservées ab homine , on 
convient communément qu'elles sont toujours réservées à celui qui les a por- 
tées , et qu'on n’en peut être absous nulle part sans la permission spéciale. 
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H n'y a point de cas réservés k l'article de la mort, comme il a été déjà dit 
ci-dessus , et suivant le Concile de Trente; ( Sess. 14. Cap. 7. de P mit.') eest- 
à-dire , que tout Prêtre peut dans cette extrémité absoudre des cas réservés, 
sans que le Pénitent , supposé qu'il recouvre la santé , soit obligé d’aller 
trouver le Supérieur , ou un autre Confesseur qui a les cas réservés , pour se 
faire absoudre , ou obtenir la ratification de l'absolntion qu'il auroit reçue. 
Mais un Pénitent qui a été absous à l’article de la mort , d’un cas réservé auquel 
seroit annexé une Censure , est obligé , revenant en santé , d'aller se pré- 
senter au Supérieur , pour en recevoir les avis qu’il jugera àxpropos de lui 
donner, et apprendre ce qu'il doit faire pour satisfaire à la Justice de Dieu , 
ou au Prochain. 

Quoiqu'il n’y ait point de réserve , soit de péchés , soit de Censures , pour 
l’article de la mort , néanmoins il ne faut en ce cas là recourir à un Prêtre 
non approuvé , qu’au défaut d'un qui soit approuvé. 

Lorsqu'un Curé ou un Secondaire, ou un autre Prêtre, ou un Religieux, 
qui n’aura pas le pouvoir d'absoudre des cas réservés , sera appelle dans ce 
Diocese pour confesser un Malade attaqué d'une maladie dangereuse , pour 
* laquelle U faudra lui apporter le saint Viatique et le préparer à le recevoir le 
même jour ou le lendemain , si par la Confession de ce Malade il trouve qu il 
est coupable de quelque cas réservé , ou de quelque Censure réservée qui 
ne soit pas publique , il pourra l'en absoudre , quand même la réserve seroit 
spéciale , et quelle qu’elle soit. Si le mal ne presse pas , le Confesseur 
demandera et obtiendra 1a permission de l'absoudre , avant de lui faire finir sa 
Confession. 

Lorsqu’une Bulle de Jubilé donne pouvoir d'absoudre des cas réservés, et a 
été publiée dans toute son étendue par l'Evêque Diocésain , les Confesseurs 
ordinaires peuvent absoudre des cas réservés pendant le temps du Jubilé. Mais 
aussi-tôt qu’un Confesseur, en vertu du Jubilé, a donné une fois l’absolution 
des cas réservés qui lui ont été déclarés , ou qu’on a oubliés de bonne foi à lui 
déclarer , il a en quelque sorte épuisé son pouvoir , et il ne peut plus rien 
sur les cas semblables survenus depuis à la même personne , pourvu toutefois 
que ce Pénitent ait déjà gagné l'indulgence ; car si cela netoit pas encore fait, 
il pounroit encore l’en absoudre ; parce que le Confesseur a droit , pendant 
toute la durée du Jubilé , de lever tous les obstacles qui pourroient empêcher 
son Pénitent d’en obtenir la grâce et les effets. On suppose dans cette der- 
nière décision , que le Pape n'ait pas déclaré le contraire dans sa Bulle du 
Jubilé. Ceux qui n'ont pas intention de gagner le Jubilé , ne peuvent être 
absous d'aucun cas réservé par les Confesseurs qui n'ont que les pouvoirs du 
Jubilé. Mais si un Pénitent avoit reçu au commencement du Jubilé, l’absolu- 
tion des cas réservés , et qu’avant la fin des exercices il changeât de dessein , 
et n’achevât pas le Jubilé , l'absolution ne laisserait pas d’être bonne , pourvu 
qu’en la recevant il eût eu un sincere dessein de gaguer le Jubilé, et de faire 
tous les exercices prescrits. 

Il est des cas , outre celui du danger de mort, dans lesquels un simple Con- 
fesseur approuvé peut , dans ce Diocese , absoudre des cas réservés ; par 
exemple, lorsqu’un Prêtre coupable de quelque cas réservé se trouve nécessai- 
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rement obligé de célébrer la Messe , et ne peut avoir recours à un Confesseur 
qui ait les cas réservés pour l’absoudre , se trouvant d'ailleurs dans l'impossibi- 
lité de substituer un autre PrêtTe à sa place pour célébrer : de même aussi , lors- 
que quelqu'un coupable de cas réservés est obligé de communier pour éviter 
un grand scandale , ou l'infamie, et n'est pas à portée de se faire absoudre de 
la réserve par un Prêtre qui en ait le pouvoir , alors il est permis dans le 
Diocèse de Toulon , de recourir pour se faire absoudre des cas réservés dont 
on se trouve coupable , à tout simple Confesseur déjà approuvé , quoiqu'il ne le 
soit pas spécialement pour les cas réservés : pourvu toutefois qu'il y ait une vé- 
ritable nécessité de célébrer , ou de communier ; et que le coupable étant 
d'ailleurs dans les dispositions où il doit être pour recevoir la grâce .des Sacre- 
mens , ne manque que de Confesseur qui puisse l'absoudre. Ce pouvoir n’est 
cependant pas accordé en faveur de ceux qui auroient attendu ce cas d'extré- 
mité exprès pour éviter de demander la permission d'être absous de la réserve. 
Les Confesseurs renverront alors ces personnes de mauvaise foi : parce que , 
comme dit la Loi ,Jraus et dolus nemini debertt pntrocinari. 

Si quelqu'un coupable de péchés réservés , s’étant confessé à un Prêtre qur 
avoit le pouvoir d'en absoudre , après avoir fait un examen exact de sa cou- " 
science , en a oublié sans sa faute et de bonne foi un ou plusieurs , la réserve de 
celui ou de ceux qu'il a oubliés est ôtée , comme on doit le conclure de la 
Doctrine du Concile de Trente; ( Sess. 14 .cap. 5 . de Parit. ) en sorte que 
ce Pénitent peut ensuite s'en confesser à tout Confesseur approuvé qui n 'au- 
rait pas les cas réservés, et en être absous, étant d'ailleurs suffisamment dis- 
posé. Ce péché oublié a été remis , qtfant à la coulpe , par l'absolution dn 
Prêtre qui avoit le pouvoir des cas réserves ; il restoit seulement au Pénitent 
1 obligation, quand U s'est souvenu de son oubli, de soumettre son péché aux 
clefs de l'Eglise , en le déclarant dans la Confession suivante. Cela doit s'en- 
tendre aussi des Censures réservées , oubliées de la même maniéré dans la 
Confession. Cependant si ce Pénitent peut aisément retourner au même 
Confesseur, il ne doit pas y manquer. 

Les Papes Alexandre Vil et Innocent XI , et le Clergé de France en 
1700 , ont déclaré qu'on ne satisfait point au précepte de la Confession et 
de la Communion Paschale , par une Confession volontairement nulle et une 
Communion sacrilège : d oit il faut conclure aussi que ceux qui , coupables 
de péchés réservés , font volontairement une Confession sacrilege et nulle , 
en temps de Jubilé ou dans un autre temps , à un Prêtre qui a les cas réservés, 
et qui dans cette Confession ont reçu l'absolution , sont obligés de recom- 
mencer la même Confession à un Prêtre qui ait le pouvoir d'absoudre des 
réservés. 

Un Pénitent qui fait une Confession générale, oii il y a des péchés réservés 
dont il a été validement absous dans ses Confessions particulières , peut s'a- 
dresser à tout Confesseur approuvé, quoiqu'il ne le soit pas pour les cas 
réservés 

Il n'est permis à aucun Prêtre , soit Séculier , soit Régulier, quand même 
il serait Curé , de quelque Ordre , Congrégation , Société et Institut que ce 
puisse être , d'absoudre des cas réservés , sans un pouvoir spécial donné de 
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l'Evêque , ou de ses Vicaires-généraux ; et s'il le faisoit , l'absolution serait 
nulle et de nul effet. 

Si quelque Prêtre ou Religieux a obtenu du Pape un Induit, un privilège , 
une permission d'absoudre en général de tous les cas réservés au Saint Siégé , 
il ne peut user de cet Induit , privilège ou permission, sans l’avoir montré à 
l’Evêque, ou à ses Vicaires-généraux , pour en examiner la vérité et la validité, 
et sans obtenir d'eux la permission d’en user. 11 faut excepter néanmoins les In- 
duits ou Brefs secrets de la Pénitencerie Romaine , qui s'accordent pour des cas 
particuliers , et qui peuvent être mis à exécution par les Confesseurs approuvés 
auxquels ces Brefs sont adressés ; sans qu'il soit nécessaire de les faire voir à 
l'Evêque ou à ses Vicaires-généraux. Nous observerons ici en passant , qu'un 
Confesseur ne peut en vertu du Bref de la Pénitencerie obtenu pour des cas 
réservés au Saint Siégé , absoudre de ces cas en un lieu qui ne seroit point 
compris dans l’approbation bornée que lui a donné l'Evêque DEk esa’m. 

Les Evêques et tous ceux qui en ont le pouvoir d'eux , petivflR absoudre de 
tous les cas réservés au Pape, s'ils ne sont pas publics. Le Concile de Trente 
leur reconnoit ce pouvoir. ( Sess. 24 . cap. 6. de Rcform. ) On appelle public en 
matière de péché, ou ce qui est porté et prouvé dans un Tribunal de Justice 
réglée ou ce qui est tellement connu de tout le voisinage , qu il ne peut être 
cache ni excusé par aucune tergiversation que ce puisse être. 

Les Evêques peuvent absoudre des cas réservés au Saint Siégé , dévolus au 
for contentieux, quand l'instance est périmée , ou que les Accusés ont été mis 
hors d'accusation; quand même ils se seraient purgés devant les Juges par des 
voies injustes. Ils peuvent encore absoudre au for de la conscience , de tous les 
cas réservés au Pape, même publics, les coupables qui sont dans l'impuissance 
morale d aller à Rome , ou cfy envoyer ; tels que sont les Religieux et Reli- 
gieuses qui ne peuvent pas disposer de leurs personnes ; les femmes mariées, 
parce qu'elles sont sous la puissance de leurs maris ; les jeunes veuves, et les 
jeunes filles, les pauvres, les vieillards, les valets ordinaires , les malades , les 
valétudinaires, et généralement tous ceux qui ne peuvent aller à Rome sans 
courir risque de leur vie , de leur liberté, de leurs biens, ou sans se procurer 
quelqu 'autre notable préjudice. 

Ceux qui ont un pouvoir général de l'Evêque pour absoudre des cas qui lui 
sont réservés , ne peuvent en vertu de ce pouvoir, absouürc de ceux qui sont 
réservés au Pape ; ils ont besoin d’un pouvoir spécial pour cela : c’est pourquoi 
les Confesseurs qui demandent à l'Evêque le pouvuir d absoudre d'un cas ré- 
servé au Pape , doivent lui déclarer cette circonstance. 

11 y a une différence à faire entre les cas réservés au Pape , et ceux qui le 
sont aux Evêques ; il y a toujours une Censure attachée à un cas réservé au 
Pape. Ainsi quand le Souverain Pontife accorde à un Confesseur le pouvoir 
d'absoudre des cas réservés au Saint Siégé , il est censé lui donner le pouvoir 
d’absoudre des Censures qui y sont jointes ; puisqu'un Confesseur ne peut 
absoudre un Pcnitent de ses péchés , qu'il ne l'ait absous des Censures. 

Quant aux Evêques , ils se réservent souvent dej cas , sans y attacher aucune 
Censure ; et quelquefois ils y en attachent dont ils se réservent l’absolution. 
Ainsi le Confesseur approuvé par un Evêque pour absoudre des cas réservés, 
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n'est pas censé pour cela avoir le pouvoir d'absoudre des censures réservées , si 
l’Evêque ne le lui a encore donné expressément. C'est pourquoi les Con- 
fesseurs qui demandent le pouvoir d'absoudre des cas réservés , doivent expli- 
quer si c'est un de ceux qui ont une Censure réservée attachée. Si cependant 
la Censure attachée au cas réservé , n’est pas réservée aussi, le Confesseur peut 
en absoudre sans un pouvoir spécial pour la Censure. Lorsqu'un Confesseur dé- 
clare que la Censure est attachée au cas dont il demande le pouvoir d'absoudre , 
ou qu’il nomme ce cas , l'Evêque en accordant ce pouvoir est censé l'avoir en 
même temps donné pour la Censure réservée, quoiqu'il n'ait pas noiftmément 
exprimé ce pouvoir. Si le Confesseur est incertain qu'il y ait une Censure atta- 
chée , il n'a qu'à déclarer à l'Evêque quel est ce cas ; et il est censé en obtenant 
le pouvoir d'en absoudre , l'avoir, et pour le péché et pour la Censure. Dans le 
cas où le Confesseur n'auroit pas le pouvoir d'absoudre des Censures réser- 
vées, il dui tarant que de donner au Pénitent l'absolution de ses péchés , le 
renvoyer au Spérieur pour être absous de la Censure même , ou au moins de 
la suspense. 

Outre les péchés compris dans les réserves générales , il en est d’autres 
dont les Evêques font souvent une réserve plus étroite , en sorte que pour en 
donner l’absolution , il faut un pouvoir particulier : le pouvoir général d'ab- 
soudre des cas réservés ne suffirait point. Les réserves spéciales sont fondées 
sur les mêmes principes que les réserves générales ; elles sont autorisées par 
l’usage et la discipline de l'Eglise. 

La Confession n'est point entière et elle est nulle, si l’on va en même temps 
à deux Confesseurs, à l'un desquels on confesse les seuls péchés réservés , et 
à l'autre les seuls péchés non réservés. 11 faut que la Confession des uns et des 
autres soit faite au même Confesseur , et que l’absolution soit donnée par le 
même. 

Nul Prêtre, soit Séculier, soit Régulier, ne peut dans ce Diocese, absoudre 
du crime d’hérésie , ni en recevoir l'abjuration , sans une permission expresse 
et un pouvoir spécial ; ce pouvoir n'est point censé compris dans celui qu’il 
auroit obtenu des Cas et Censures réservées , s’il n’y est marqué expressément. 

La réserve des cas regarde les Religieuses , et tous ceux qui sont sous la 
juridiction de l'Evêque , sans exception. 

11 est établi dans ce Diocese que lorsqu'un Confesseur aura eu les cas ré- 
servés pour un temps limité , il pourra encore après ce temps fini , achever les 
Confessions des cas réservés qu'il aura commencées pendant que son pouvoir 
duroit , et absoudre des réserves dont il avoit le pouvoir lorsque ces Pénitens 
se sont présentés à lui. 

Un Confesseur qui par une inadvertance coupable , ou par ignorance , a ab- 
sous un Pénitent d’un cas réservé , sans en avoir le pouvoir, doit faire péni- 
tence de sa faute. S’il connoit le Pénitent et qu’il revienne se confesser à lui , 
il doit l'avertir qu’il n’avoit pas le pouvoir de l'absoudre du péché réservé , 
l'exhortant de s'adresser au Supérieur pour s’en faire absoudre ; ou en deman- 
der lui-même la permission au Supérieur, et faire accuser de nouveau le Péni- 
tent de ce péché. S. Anronin dit qu'alors le Confesseur doit chercher le moyen 
d’engager , s’il le peut , le Pénitent , à confesser de nouveau ce péché réservé , 
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avec les aunes qu’il a commis depuis sa Confession , en l’interrogeant d'une 
maniéré indirecte sur la précédente Confession et sur le cas réservé , comme 
s’il vouloit prendre de nouveaux éclaircissement, ne l'ayant pas bien entendu: 
il lui fera fermer alors un acte de Contrition sur tous ceux qu’il a déclarés dans 
l’une et l'autre Confession , dont il lui donnera l'absolution , sans lui donner à 
connoître que la précédente étoit nulle : mais en suivant cette marche il faut 
que le Confesseur agisse avec bien de la prudence et avec une grande atten- 
tion, pour éviter toute finesse, tout mensonge et toute équivoque. Lorsque le 
Pénitent ne se confesse pas à lui ordinairement , il doit tâcher de l'engager à 
revenir se confesser à lui une seconde fois , s’il le peut sans scandale et sans 
faire peine au Pénitent ; mais s’il ne peut se servir de cette voie , il doit se 
contenter de faire pénitence de sa faute , de prier Dieu pour le Pénitent et 
demeurer tranquille , parce que le Pénitent étant de bonne foi est excusé 
devant Dieu. Si le Confesseur a fait cette faute volontairement , ou par une 
ignorance crasse et criminelle , il a péché mortellement ; et s'il y a des peines 
portées par les Statuts de son Diocese contre ceux qui osent absoudre des 
cas réservés sans permission , ils les a encourues. 

Lorsque les Pénitens demandent eux-mêmes la permission de se faire ab- 
soudre des cas réservés , et que le billet qu'on leur accorde , donne pouvoir 
de les absoudre pto hac vice , des péchés réservés , ces mots , pro hac vice , 
signifient que ce pouvoir dure jusqu'à ce que la Confession soit achevée, c’est- 
à-dire , que le Pénitent ait reçu l’absolution. Ainsi le Confesseur peut absoudre 
celui qui a obtenu un pareil billet , non seulement des péchés dont il avoit eu 
intention de demander en particulier la permission de se faire absoudre , quand 
il l’a obtenue , mais encore de tous ceux qu’il a commis depuis que cette per- 
mission lui a été donnée , pourvu que ce soit avant que d’avoir reçu l’ab- 
solution. Si le Supérieur avoit limité la permission d’absoudre le Pénitent, aux 
seuls cas qui lui ont été exposés , alors le Confesseur ne pourrait user de cette 
permission, que pour ces seuls cas déclarés au Supérieur ; mais la rechute dans 
ces mêmes péchés réservés depuis la permission obtenue , n’erapêche pas que 
le Confesseur ne puisse sd servir de cette permission pour absoudre le Pénitent 
de ces réserves; à moins que le Supérieur ne lui eût déclaré expressément, 
qu’en cas de rechute , il faudroit demander une nouvelle permission pour ab- 
soudre ce Pénitent. C’est en ce sens qu’on doit entendre les réponses qu’un 
Evêque , ou son Grand-Vicaire , fait aux lettres par lesquelles on le prie d'ac- 
corder la permission d’absoudre des cas réservés , à moins qu'il n'y ajoute 
quelque explication contraire à cuiui vient d 'être (ht ci-dessus. 

Le Confesseur qui demande J*Prmission d'absoudre des cas réservés, doit 
bien faire attention aux termes dont le Supérieur s’est servi en la lui accordant; 
afin de connoître sa volonté , à laquelle il doit se conformer entièrement ; car 
il n’a de pouvoir sur les cas réserves , qu autant que le Supérieur lui en a voulu 
doüner. Ainsi , si le Confesseur a demandé seulement la permission d'absoudre de 
certain cas qu'il a exprimé au Supérieur ; s’il en a fixé le nombre , marquant 
que le Pénitent ne l'a commis que deux fois , il ne peut donner l’absolution 
au Pénitent qui y serait tombé trois ou quatre fois , ou qui s'accuserait d’autres 
péchés réservés ; autrement il excéderait son pouvoir , à moins que le Supé- 



ÎOO 


DES CAS 

rieur ne lui eût donné un pouvoir indéfini , et autant qu’il en auroit besoin 
à l'égard du Pénitent en faveur duquel il lui a écrit ou parlé. Il laut juger de 
l'intention du Supérieur, par la demande qu’on lui a laite ; quand il n'accorde 
précisément que ce qu’on lui a demandé , il ne faut pas passer outre ; car s’il 
avoit eu une autre intention , il l’auroit fait connoitre en accordant la demande 
qu’on lui a faite; et quand il n’a accordé la pennission d’absoudre des cas ré- 
servés , qu’à une certaine condition que le Pénitent accomplira , le CoYifes- 
seur doit l’imposer au Pénitent, qu’il ne pourra pas absoudre , s’il refuse de se 
soumettre à cette condition , qu’on suppose être juste et raisonnable. 

On doit encore dire que ( intention du Supérieur dans ces occasions, a un 
rapport nécessaire et spécial à l’intention qu’a celui qui demande le pouvoir 
d'absoudre. Ainsi un Confesseur qui auroit demandé un pouvoir , afin d’ab- 
soudre un Pénitent d’un péché qu’il croyoit réservé , et qu’il découvrirait en- 
suite n 'être pas du nombre des réservés , quoiqu'il n'e^t pas exprimé ce péché 
en demandant ce pouvoir , ne pourroit cependant pas se servir de cette per- 
mission pour absoudre ce Pénitent d'un cas réservé oit il seroit tombé ensuite. 

A plus forte raison un Confesseur qui , après avoir entendu la Confession 
d'un Pénitent , a demandé la pennission de l’absoudre d’un cas réservé , dont 
il s’est accusé dans sa Confession, ne peut pas en vertu de la permission qu'il a 
obtenue , l'absoudre d'un autre ca, s dans lequel il seroit tombé depuis sa Con- 
fession; car le Supérieur est censé n'avoir accordé que le pouvoir qu’on lui a 
demandé d'absoudre des cas dont le Pénitent s’étoit confessé. 

Le billet accordé à un Pénitent pour se faire absoudre des cas réservés , ne 
l'est qu’en faveur de celui qui est chargé de le présenter au Confesseur. Si ce 
Confesseur ne croit pas pouvoir l’absoudre , il ne peut se servir du pouvoir du 
billet pour une personne différente. 

Le Pape ou un Evêque , en donnant permission à un Fidele de se choisir un 
Confesseur , ou en lui en nominant un , n’est pas censé donner à ce Confesseur 
la permission d’absoudre son Pénitent des cas réservés , s'il n’y a pas spéciale- 
ment ajouté ce pouvoir. C’est la décision du Pape Boniface VIII. Le pouvoir 
d’absoudre des cas réservés , doit être accordé d’une maniéré claire et sans 
ambiguité. • 

Il est établi dans ce Diocese , que les approbations pour les cas réservés 
doivent subsister après la mort de l’Evèqua qui lésa accordées, comme les ap- 
probations pour les cas ordinaires , tant qu elles n’auront point été révoquées 
par ses Successeurs , ou par le Cliapitre , le Siégé vacant. 

La réserve qu’un Evêque a faite de certains cas par une Ordonnance ou un 
Statut pour tout son Diocese , ou même p^iijie liste qu’il a fait publier pour 
servir de réglé aux Confesseurs, subsiste après sa mort jusqu’à ce que son Suc- 
cesseur l’ait révoquée , soit que l’Ordonnance qui a établi cette réserve soit Sy- 
nodale', soit qu'elle soit faite hors du Synode. Comme elle est portée par forme 
de Loi , elle ne cesse que de la même maniéré que finissent les Loix ordinaires; 
mais si un Evêque , ce qui arrive assez rarement , ne s'étoit réservé un péché 
que par forme de simple commandement ou de défense particulière , cette 
réserve ne subsisterait plus après sa mort. 

Le Concjle de Trente a marqué en général les raisons qu’ont les premiers 

, Pasteurs 
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Pasteurs de se réserver l'absolution de certains péchés , en déclarant: ( Sets. 1 4. 
cap. 7. de Partit. ) que les Peres ont regardé la réserve de ces péchés , comme 
d'une très-grande importance pour la Discipline du Peuple Chrétien. 

Et eiiefiet, cette réserve sert à procurer plus sûrement l’observation des Loi* 
divines et humaines qui paroissent les plus importantes pour conserver le bon 
ordre dans l'Eglise , en obligeant ceux qui les ont transgressées , de se présenter 
au* Supérieurs. Rien ne peut mieux faire respecter ces Loix que cet usage. 

Il arrête le cours des grands crimes par la difficulté de s'en frire absoudre. 
Ad eorum licentiam rescecandam , dit S. Charles. La répugnance naturelle qu'on 
sent à se présenter à un Evêque pour lui découvrir l'etat de sa conscience, et 
pour lui confesser des péchés honteux dont le souvenir seul couvre de confusion * 
est un frein très-capable de retenir un pécheur ; comme au contraire , l’espé- 
rance d'obtenir aisément du premier Confesseur auquel on voudra s’adresser , lo 
pardon de ses fautes , enhardit à les commettre. Aussi a-t-on remarqué que ja- 
mais les mœurs des Chrétiens n'ont été plus innocentes , que lorsque la 
Discipline a été plus sévere , et l'obligation de recourir aux premiers Pasteurs 

n r se faire absoudre des grands crimes, plus étToitc. Il est donc essentiel pour 
ion ordre et pour maintenir dans sa vigueur la Discipline de l'Eglise, que 
certains crimes ne puissent être remis indifféremment par tout Confesseur ap- 
prouvé , mais seulement par les Prêtres du premier ordre; et on ne peut nier 
que les réserves ne soient un moyen souvent nécessaire, toujours utile , pour pro- 
curer le bien de la Religion en général et celui de chaque Fidele en particulier. 

C’en est assez pour faire voir aux Confesseurs, que si dans les occasions par- 
ticulières , ils demandoient et obtenoient la permission d’absoudre des cas ré- 
servés , toutes les fois qu'ils en remarquent dans la Confession de leurs Péni- 
tens , les intentions de l'Eglise, qui s'est proposée d'en inspirer plus d'horreur,' 
en rendant leur absolution plus difficile , seroient éludées, et la rigueur salutaire 
de sa Discipline seroit énervée. Ils agiraient même contre le Reglement expiés 
du Concile de Trente, qui veut que les Prêtres qui n'ont point de pouvoir pour 
les cas réservés, tâchent de persuader aux Pénitens, d'aller trouver les Juges supé- 
rieurs et légitimes , pour en obtenir t absolution. C’est pourquoi les Confesseurs 
Be doivent solliciter des permissions pour ces Pénitens, que lorsqu'ils croiront 
avoir de fortes raisons pour ne les point renvoyer à l'Evêque. Les Confesseurs 
même qui ont le pouvoir d'en absoudre , doivent lui renvoyer ceux de leurs 
Pénitens ordinaires qui courraient risque de ne pas assez concevoir l'énormité 
de leurs péchés réservés, s’ils en étoient absous comme des autres par leur Con- 
fesseur ordinaire. 



Tome III. C c 
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DESCENSURES EN GÉNÉRAL. 

E Ntbe les peines spirituelles que l'Eglise emploie pour corriger ses enfans 
désobéissanset les faire rentrer dans le devoir, les principales sont les Cen- 
sures. Le pouvoir d'user des Censures est une portion Je la puissance des Clefs 
que J. C. a confiées à son Eglise en la personne de ses Apôtres , en leur disant : 

( Malth. i 8. 1 8. ) Tout ce que vous lierez sur la terre sera lié dans le Ciel; et 
tout ce que vous délierez sur la terre sera délié dans le Ciel. L’Eglise a constam- 
ment exercé ce pouvoir, qu elle a toujours regardé comme essentiel pour l'ordre 
et la Discipline du Peuple Chrétien. 

llétoitabsolumentnécessairepour établir un bon gouvernement dans l'Eglise, 
quelle efit le pouvoir de prononcer des Censures , pour réprimer l'insolence de 
ceux qui, loin d’être soumis à ses Loix, comme ils le doivent, les’raéprisent et 
se révoltent contre elle. Sans cela elle n’auroit pu faire observer les régleinens 
que sa sagesse auroit faits , pour procurer le salut des Fideles ; son autorité au- 
xoit été foible , imparfaite , et peu respectée. . 

LaCensure estune peine Ecclésiastique, spirituelle, salutaire, et médicinale, 
que l’Eglise, dans son Tribunal extérieur, impose aux Fideles criminels et 
contumax , pour quelque péché considérable et scandaleux , les privant en tout 
ou en partie de l'usage des biens qui sont en sa disposition; jusqu’à ce que les. 
coupables se soient corrigés et aient reçu l’absolution. 

On voit par cette définition que la charité étant le principe qui fait agir 
l’Eglise , lors même quelle frappe plus sensiblement ses enfans , elle n’em- 
ploie pas moins les Censures , comme des remedes pour guérir leurs maux 
que comme des peines pour punir leurs crime»; c’est pourquoi elle n’en use 
que contre les pécheurs obstinés; et après quel comme une bonne mere , elle 
les a fait avertir et menacer de la peine dont elle les punira , s’ils commettent 
certains péchés, ou s’ils rafusent d’en faire la satisfaction convenable, les ayant 
déjà commis. J 

L'Eglise par les Censures ne prive le pécheur que de l’usage des biens spiri- 
tuels qu’elle communique à scs autres enfans; résolue de les lui rendre si-tôe 
qu’il rentrera dans son devoir ; en quoi les Censures different de la dégrada- 
tion, et de la déposition, qui par elles-mêmes sont perpétuelles. 

Lesbiens spirituels dont on est privé par les Censures, ne sont ni la grâce , 
ni les mérites de J. C. , non plus que le fruit des prières et des bonnes oeuvres 
des particuliers, mais les biens qui sont en la disposition de l’Eglise; 
comme le droit d'administrer ou de recevoir les Sacrcmens , de’ participe» 
aux saints Mystères , aux Prières publiques , aux Offices Divins , aux 
Indulgences , aux Bénéfices , aux Dignités Ecclésiastiques , à la Sépulture en' 
terre sainte , etc. ce que nous expliquerons plus en détail ci-après. Chaque 
Censure ne prive pas néanmoins de tout ces biens ; il n'y a que l’excommuni- 
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cation majenre qui ait cet effet, la Suspense et l’Interdit n'en privent qu’en 
partie. 

Si l’Eglise porte quelquefois des Censures contre les pécheurs qui paraissent 
' si endurcis qu’on n'en peut espérer le changement, elle lefait pour le salut des 
autres , de crainte que le mauvais exemple ne les fasse tomber dans de sembla- 
bles déréglemens. Par cette sévérité elle donne de la terreur aux mécharis , 
elle remédie aux scandales , et elle fait connoitre qu’elle ne veut pas laisser les 
crimes impunis. Ainsi si le coupable ne profite pas de la Censure, elle devient 
néanmoins salutaire aux autres. 

Les Censures par rapport à la maniéré dont elles sont portées, se divisent 
en celles qu’on appelle à Jure , ou à Canone , et en celles qu’on appelle ab 

homine. 

Les Censures , è Jure , qu’on peut appeller Censures de Droits, sont celles qui 
sont ordonnées par les Loix Ecclesiastiques, pour empêcher quelque péché con- 
traire au bon ordre et à la Discipline de l'Eglise ; telles sont les Censures ordon- 
nées i°. par le Droit Commun, contenues dans les Canons des Conciles, dans 
le Corps du Droit Canonique , et dans les Constitutions des Papes ; 2 °. par le 
Droit particulier de chaque Diocese , lequel consiste dans les Ordonnances Sy- 
nodales , dans les Statuts généraux faits pour tout un Diocese , dans les Statuts 
particuliers faits pour certaines Eglises , lesquelles Ordonnances et Statuts sont 
des Loix établies et permanentes qu'un Evêque fait pour le bien spirituel de ses 
Diocésains; 3°. par le Droit particulier des Ordres Religieux, lequel consiste 
dans les Régiemens émanés de leurs Chapitres généraux ou Provinciaux , qui 
sont des Loix faites pour les Religieux de ces Ordres. 

Les Censures ab homine , sont celles qui sont portées par le Supérieur Ec- 
clésiastique contre certaines personnes particulières , qui sont ou dénommées, 
ou désignées par leurs qualités ou par quelqu’autre chose qui les fait cormoître. 
Ces Censures se prononcent en deux maniérés ; savoir , en forme de Sentence , 
et en forme de commandement particulier ou de défense de la part du Supé- 
rieur Ecclésiasiiquc. 

On les prononce en forme de Sentence , pour punir quelques particuliers 
d’une faute qu'ils ont commise. Cette Sentence est particulière ou generale : elle 
est générale, lorsqu’on ne nomme aucune personne en particulier; telles sont 
les Sentences d’excommunication qu'on prononce après la publication des 
Monitoîres, généralement contre tous ceux qui ayant connoissance des faits 
du Monitoire, ne sont pas venus à révélation. La Sentence est particulière , 
lorsqu'un Supérieur Ecclésiastique , après avoir procédé juridiquement contre 
un particulier à cause d'une faute que l’on a commise, rend contre lui nommé- 
ment un jugement portant Censure. 

On prononce les Censures ab homine , en forme de commandement ou de- 
défense, pour engager certaines personnes à faire ce qu’on leur ordonne. C’est 
ainsi que les Evêques ont coutume d'en user dans le cours de leurs visites, oh 
sur la connoissance qu’ils ont des fautes arrivées à quelques particuliers , ils leur 
ordonnent ou leur défendent, sous peine d’une telle Censure, de faire une telle 
chose, en certains cas , en certains temps, et certains lieux. 

Les Censures à Jure , comme celles ab homine , lient lorsqu’on les a encou- 

C c a 
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rues , jusqu’à ce qu’on ait été absous: mais il y a entr 'elles cette différence ; 
i . que celles qu'on nomme à Jure , sont portées en termes généraux contre tous 
les infracteurs de la Loi indéterminément; de sorte qu'elles regardent générale- 
ment tous ceux qui sont soumis au Législateur; au lieu que celles qu'on nomme 
ab homine , encore quelles paroissent quelquefois générales , sont toujours pro- 
noncées avec quelque circonstance particulière de temps , de lieu , d'action , ou 
de personne. (Jette derniere espece de Censure n'a lieu que pour les personnes 
qui se trouvent dans le cas particulier dont il s'agit. 

a. La Censure à Jure , est stable et permanente ; elle subsiste après la mon 
du Supérieur qui l’a portée , ou après sa déposition; elle s’étend à ceux qui 
après quelle a été portée , deviennent sujets de celui qui la prononcée. La 
Censure ab homine ne lie que ceux qui sont soumis au Supérieur au temps qu’il 
la porte, et elle cesse par la mort, par la translation, ou par la destitution 
de ce Supérieur ; non qu’on n’en soit pas lié si on la encourue auparavant , 
mais parce que le Supérieur étant mort ou dépouillé de sa Jurisdiction , on ne 
peut plus l’encourir. Ainsi s’jl avoit donné un terme pour encourir cette 
Censure faute d’avoir fait telle chose , et qu’il mourût avant ce terme échu , 
on n’encourroit pas la Censure , en ne faisant pas ce qu’il avoit ordonné. 

La raison est , que le Supérieur qui porte une Censure , le fait non comme 
Législateur, mais comme Juge; or l’autorité du Juge cesse par sa mort, ou 
par sa déposition. 

3. L’absolution de la Censure ab homine , qui est prononcée par une Sen- 
tence partitailiere , est toujours réservée à celui qui l’a prononcée, ou à celui 
qu'il commet pour en absoudre , ou à son Supérieur par appel. Quant aux 
Censures qui- sont à Jure , il y en a dont le Législateur s’est réservé l'absolu- 
tion , ou à quelqu 'autre; il y en a de réservées au Pape; il y en a de réser- 
vées à l'Evéquc ; mais elles ne sont point censées réservées , si elles ne le sont 
expressément par le Droit , c’est-à-dire , à moins que le Législateur n’ait dit 
.qu’il s’en réserve l'absolution ou que nul n’en pourra absoudre sans une per- 
mission spéciale. 

4 . La Censure à Jure regarde l'avenir; elle tend- à empêcher les Fidèles 
par lacrainte des peines, de commettre les crimes auxquels elle est attachée. 
Celle qui est ab homine, regarde tarifât le passé et le présent, et tantôt l’ave- 
rtis. Si elle est prononcée en forme de commandement particulier ou de dé- 
fense hors jugement, elfe regarde l'avenir; parce qu'elle tient alors de la Loi, 
qui n’est faite que pour régler l’avenir, comme la Censure ù Jure. Mais si on 
prononce la Censure ab homine , en forme de Sentence , elle regarde ordinal* " 
rement le passé; parce quelle ne jure alors que les choses qui sont déjà arri- 
vées ; et comme le motif de la Sentence est la volonté présente de préserver 
dans le péché , et la contumace actuelle de celui contre lequel elle est por- 
tée , il faut que la Censure ab homine, considérée de ce côté, regarde encore 

le présent. 

5. La Censure à Jure ne finit que par les voies par lesquelles finit le Droit 
qui la porte; savoir, par révocation, cassation, abrogation: au lieu que la 
Censure ab homine finit non seulement par quelqu’une de ces voies , mais en- 
core par le laps du temps, si elle est portée par la Semence pour un temps 
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déterminé , et par accomplissement de condition , si elle est portée sous con- 
dition. 

6. La Censure à Jure , étant contenue dans les Loix générales de l’Eglise > 
ou dans les Constitutions et Statuts d'un Diocese , peut être ignorée très- 
facilement. Mais il est difficile que celui qui encourt une Censure ab homine , 
puisse l'ignorer; car on ne l'encourt que lorsqu’on en est frappé nommément, 
ou lorsqu'on ne révélé ou ne restitue pas conséquemment un Monitoire, ou 
dans des circonstances équivalentes; or celui qui n'obéit pas à un précepte qui 
lui est adressé nommément , ou comme nommément , ne peut que très-diffici- 
lement l'ignorer. 

Les Censures par rapport à l’effet quelles produisent, se divisent en celles 
qu’on appelle Comminatoires , ou ferenda sententia , et en Censures de Sen- 
tence prononcée , lata sententia. La Censure Comminatoire ou ferenda senten- 
lia , est portée par forme de menace : elle ne s’encourt pas par la seule trans- 
gression de la Loi ou Ordonnance ; mais le Supérieur en vertu de cette Loi 
ou Ordonnance , a droit d'en frapper le coupable , dès qu'il est tombé dans le 
péché qui lui avoir été défendu sous peine de telle Censure. Ainsi l’exécution 
de cette sorte de Censure dépend de la volonté et du zele du Supérieur Ecclé- 
siastique , qui par sa sentence applique la peine au cas marqué par la Loi , sur 
un homme qui en a été convaincu par les voies de la Justice. C'est pourquoi 
iusqu a ce que cette Sentence soit prononcée, on ne doit pas se regarder comme 
lié par une Censure ferenda senientia , quoiqu’on ait fait l'action pour laquelle 
on mérite d’en être frappé- » 

La Censure lata senientia est celle qu'on encourt aussi-tôt qu’on a commis 
l'action contre laquelle elle a été ordonnée ; sans qu'il soit nécessaire, selon la 
Discipline présente de l'Eglise, que le Supérieur déclare par une Senrencc qu'on 
l'a encourue. Ainsi le seul fait emporte avec soi l'exécution de cette Censure , 
sans qu’il soit besoin d'autre Jugement; ce qui doit faire prendre garde aux 
Fideles de ne pas tomber dans les fautes contre lesquelles l'Eglise a prononcé 
une peine sisévere. C’est par cette raison que I Eglise engage les Pasteurs à pu- 
blier tous les Dimanches au Prône de. la Messe Paroissiale, les plus importan- 
tes excommunications portées par le Droit , et dans lesquelles les Fideles poux- 
ïoient tomber plus ordinairement. 

On fait le discernement de ces deux sortes de Censures , par les termes dans 
lesquels l'Ordonnance est conçue. 

On juge qu’elles sont lata senientia', l . quand elles sont exprimées en termes 
qui signifient le présent ou le passé ; comme lorsqu’on dit: Excammttnicanius , 
susper.dimus , interdicrmus ; excommunicatur, suspendant ; excommunicaticnis sen- 
ter.tiA innodan es ; excommunicavimus , 'mterdiximus , decernimus esse exconvnu- 
nicatum : declaramus excommunkatum , excommunie aiioius sententia duximus 
innodar.dum. 

a. Quand elles sont conçues en ces termes: JYr exccmmwicattis, sit suspen- 
sus , ipso jure , ipso facto , statirn , commué , ex tune , incominenti absque u/là aliâ 
déclarations. 

3. Quand il est simplement dit dans la Loi : Qui id fecerir , naverii se esse 
excommutticatum , suspensum , interdiction ; noverit se excommumcaii , suspendt r 
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interdits t habeatur pro excommunicato , suspens a, inter dicta ; incarne excorrrma- 
nicatiortem , incidat in excommunicationem , noverit se excommunicationem incur- 
rere. Ces termes absolus et impérieux signifient que la Censure est infligée par 
la Loi même , dès qu’on la viole , à moins qu'il n'y ait dam la Loi d'autres 
termes qui marquent le contraire. 

Les Docteurs disputent entr’eux si ces termes : Sic anathtma , sis excommuni- 
catur , sit suspensus , sis interdictus , signifient aussi une Censure lata sententiœ. 
Quoi qu'il en soit , il est certain que dans le doute on doit considérer pour l'in- 
terprétation de ces termes , l'usage et l'intention du Législateur. 

On juge que la Censure n'est qu eferertdat senténticr , quand il paraît par les 
termes dont s'est servi le Législateur , qu'il n’a pas eu intention qu'on encourût 
la Censure dès qu'on aurait transgressé la Loi , mais seulement de déclarer les 
réfractaires dignes de Censure. Ce qui parait, i. quand la Censure est expri- 
mée en Jtermes qui regardent l’avenir, comme quand on dit , exccmmunicabiutr , 
tuspendetur , sententiam excommunicationis vel suspensionis se noverit irtcursurum ; 
J moins qu'on ait ajouté ces paroles , ipso facto , ipso jure. 

2 . Si le Législateur a usé de cet expression, sous peine d’excommunication , 
de suspense , ou d'interdit; ou s’il a dit, sub interminatione anathematis. 

3. S'il est dit , excommunicetur , suspendatur , inserdicatur ; jubemus , volumus, 
excommunicari , suspendit par ces paroles le Législateur témoigne qu’il laissa 
au Juge ordinaire le soin de prononcer la Censure. 

Dans le doute , il faut juger qu'une Censure n'est que de Sentence à pronon- 
cer , fercr.dce sententia ; parce^que selon la réglé du Droit , in panis benigntor 
interprétait: facienda est. 

Remarquez , i . que si dans les Canons qui portent des Censures , il y a des 
expressions qui, considérées en elles-mêmes , marquent autant la Sentence pro- 
noncée , que la Sentence à prononcer , il faut les interpréter comme ils l'ont été 
depuis qu'ils ont été faits ; parce qu'il y a lieu de croire que ceux qui vivoient 
au temps qu’ils ont été faits, et ceux qui ont vécu immédiatement après , ont 
su le véritable sens de ces Canons, a. Que si les mêmes expressions sont ensuite 
employées en d'autres Canons , il faut les prendre dans le sens qu'elles ont été 
prises dans les Canons précédens. 

Si l'on considéré les Censures par rapport aux sujets pour lesquels on les in- 
flige, et à la conduite du Supérieur en les prononçant, elles se divisent en jus- 
tes et injustes , en valides et invalides. Cette division ne regarde que les Cen- 
sures ab homine. La Censure juste est celle qui est selon les Loix et les formes 
du Droit , en sorte qu'on ne peut rien reprocher à celui qui l'a portée. La Cen- 
sure injuste est celle où ces conditions ne se rencontrent pas. 

Les conditions essentielles à la Censure , sont le pouvoir ou la jurisdiction en 
celui qui la prononce , la cause pour laquelle on la porte , la monition et la 
citation de fa personne qu'on frappe de la Censure , l’intention du Supérieur, 
i.La Censure est invalide et nulle, si celui qui la prononce est sans jurisdiction; 
si sa jurisdiction est liée , empêchée , ou suspendue , soit par quelque Censure 
dénoncée , soit par le privilège de l’accusé, soit par un appel légitimement in- 
terjeté; et si celui qu'il frappe de la Censure , n'est pas à son égard son justicia- 
ble. 2 . Par le défaut de la cause pour laquelle on prononce la Censure ; si on la 
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porte contre quelqu'un pour une faute légère et qu’il s’agisse d’autre Censure 
que de l’Excommunication mineure ou de quelque Suspense ; si on la porte 
contre quelqu’un pour avoir fait une bonne action, ou pour n’avoir pas voulu faire 
une chose qui est contre la Loi de Dieu ou contre la disposition du Droit , ou qui 
étoit impossible ; si on la porte contre une personne qui n’a commis aucune 
faute. La Censure est encore invalide et nulle , si la faute est considérable , 
mais qu’elle ne soit connue que de celui qui porte la Censure ; si la faute n’est 
pas duement prouvée ; si elle est fausse ; si elle touche des biens immeubles , 
ou des biens meubles , qu’on peut recouvrer autrement que par Censures. 3. 
Par le défaut de la procédure, quand le Supérieur prononce la Censure contre 
quelqu’un , sans lui avoir fait auparavant aucune monition , ni l’avoir fait citer ; 
car on ne la peut porter que contre celui qui est contumax ; et on n’est point 
censé contumax , qu’on n’ait été averti. La Censure est pareillement nulle par 
d_faut de monition, si la monition qui se fait est comme non faite ; comme il 
arrive quand il n’y a pas un intervalle raisonnable entre la monition et la Censure ; 
et quand la monition ne peut pas venir à la connoissance de celui pour qui 
elle se fait. 

Enfin , la Censure est nulle par défaut d’intention de celui qui la prononce , 
si elle est portée par un homme privé de jugement ; si elle est feinte , et que 
celui qui l’a portée n’en ait pas eu la volonté ; s’il l’a portée seulement au dehors 
par crainte , ou par passion ; s’il n’a donné aucune attention à ce qu’il faisoit , 
quand il l’a prononcée. 

fl faut encore que le Supérieur ne porte pas la Censure dans sa propre cause ; 
on doit cependant excepter le cas de sa propre défense. Il peut aussi se servir 
des Censures pour punir des injures faites à sa dignité. 

Les conditions accidentelles à la Censure , sont i. la droiture d'intention en 
celui qui la prononce ; c'est-à-dire , qu’il faut qu’elle parte non de quelque passion, 
mais d’un pur zele de la justice et de l’amendement du coupable, a. L’ordre dans 
les procédures qui est prescrit par le Droit; savoir , que la Censure soit précédée 
de trois monitions , ou d une pour trois avec trois termes assignés par intervalles 
eompétens ; qu’elle soit rédigée par écrit , qu’on y exprime la cause pour la- 
quelle en la prononce , qu’on en donne copie à la Partie , si on en est requis. 3. 
Que la Sentence ne soit pas rendue sur les dépositions de faux témoins. Le 
défaut de ces conditions accidentelles rend la Censure injuste et illicite; mais il 
ne la rend pas nulle et invalide. 

Toute Censure injuste n’est pas nulle ; cm trouve dans le Droit , des Canons 
qui ordonnent l’absolution d’une Censure injuste : or rm ne demande point l’ab- 
solution d’une Censure nulle : mais toute Censure nulle est injuste; il est marqué 
dans le Droit qui! ne faut pas en demander l’absolution. la raison de cette réglé 
est, qu’afin qu’une Censure soit injuste, il suffit que fa fin de celui qui la porte 
ne 9oir pas bonne , ou qu’il laisse qqplques formalités requises par le Droit, qui 
ne sont pas essentielles, sans qu’elle ait aucun des défauts qui ta rendroient nulle : 
mais un seul des défauts qui rendent une Censure nulle, suffit pour la rendre 
injuste , puisqu’elle est rendue alors , et contre le Droit , et contre la justice. 

Si une Censure est évidemment nulle , comme , par exempte , celle qui a 
été prononcée après un appel légitime , ou qui renferme mie erreur intoldra- 
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ble ; alors elle n'a aucun effet , elle ne lie ni devant Dieu , ni devant les 
hommes ; par conséquent on n’a pas besoin d'absolution pour en être délié , 
et sa nullité étant tout-à-fait notoire , il n'y a aucune obligation de la garder 
même à l'extérieur. 

Si cependant la nullité de la Censure n'est pas publique et notoire . quoiqu» 
celui contre lequel elle a été prononcée , soit très-assuré quelle est nulle , il doit 
y déférer en public , par respect pour l'autorité de l'Eglise , de crainte de causer 
du scandale en n'y obéissant pas; se servant des voies prescrites par le Droit pour 
en être délié , en appcllant et recourant au Supérieur , pour faire connoitre les 
Causes de cette nullité. S’il agit autrement, il peche; non pas précisément parce 
qu'il n’obéit pas à une Sentence nulle et invalide , mais parce qu’il n’obéit pas à 
l'Eglise , qui ordonne à ceux qui sont frappés de pareilles Censures , de se 
servir des remedes que le Droit prescrit pour en être déliés. 

Une Censure injuste , nulle seulement devant Dieu , mais qui paroit juridi- 
que devant les hommes , lie au for extérieur celui contre qui elle a été portée, 
/rinsi un homme contre lequel on a porté juridiquement une Censure , pour 
un crime qu’il n'a pas commis , mais sur des témoignages en apparence véri- 
tables , quoique faux , est obligé de la subir au moins à l’extérieur , et de s'abste- 
nir des choses qui lui sont défendues par la Censure , non seulement par res- 
pect pour l'autoritc de l'Eglise, et afin de ne pas causer du scandale aux fidè- 
les , mais aussi parce que , quoique la Sentence prononcée contre lui soit 
nulle devant Dieu , toutefois étant juridique elle le lie au for extérieur. S'il ■ 
fai soit quelque chose au mépris de la Censure portée contre lui , et qu'il 
en fût convaincu en Justice , il seroit condamné au for extérieur comme con- 
tumax et rebelle à l'Eglise , ce qui suffirait pour se rendre digne de Censure ; 
et s’il étoit dans les Ordres , il pourrait être déclaré irrégulier. Le parti 
qu'il doit prendre est la soumission à l'Eglise , jusqu’à ce qu'il ait été absous 
ou justifié par les voies de Droit , et de supporter cependant humblement la 
Censure , ut humilitatis meritum , dit S. Thomas , compensa excommunie ationts 
damnum. 

Cependant les Docteurs disent communément que cet homme pourrait en 
conscience ne pas garder la Censure , s’il n'y avoit point de scandale à 
craindre ; comme dans le secret , ou en présence de ceux qui connoitroient 
parfaitement son innocence , ou qui ignoreraient entièrement qu'il y eût eu 
une Censure portée contre lui. 

Pour la Censure simplement injuste de la part du Supérieur , qui par exemple 
la prononcerait par cojese ou par haine , dans laquelle cependant il n'y auroit 
point de nullité , elle a toujours son effet , et elle lie tant au for intérieur , qu'au 
for extérieur. Quoique le Supérieur abuse de sa puissance , la Censure porte 
coup, s'il n'y a point de nullité dans la Sentence. Un Ecclésiastique qui la viole- 
rait , tomberait dans l’irrégularité. C’est gn ce sens qu'on doit entendre la 
maxime établie par S. Grégoire : ( Homil. 26. in Evang. ) Is autem qui sub manu 
Pastoris est , ligari liment vel injuste. Chaque Particulier n’est pas juge de la 
justice ou de l'injustice de l’excommunication portée contre lui : dans le doute , 
la présomption est toujours pour les Supérieurs; et les inférieurs doivent obéir, 
jusqu’à ce que le doute soit levé par un Jugement juridique. > 

De 
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De ceux qui peuvent porter des Censures. 

C Eux qui ont de droit commun le pouvoir de porter des Censures en vertu 
d'une Jurisdiction ordinaire, sont le Pape dans toute la Chrétienté; les 
Evêques dans leurs Diocèses ; les Conciles généraux , leur Ordonnance re- 
garde toute l'Eglise; les Conciles Nationaux ou Provinciaux, leur Ordonnance 
sait loi dans leur Nation, ou dans leur Province. De tous ceux qui ont le pou- 
voir de frapper de Censures', il n'y a que le Pape et les Evêques qui l'aient 
reçu de J. C. ; les autres ne l'ont reçu et ne le peuvent recevoir que d'eux. 

Le pouvoir d'excommunier a été donné aux premiers Pasteurs ; il fait partie 
du pouvoir des clefs que J. C. même donna aux Apôtres immédiatement , et 
dans leurs personnes aux Evêques , qui sont leurs Successeurs. Il n’est pas vrai 
que les Evêques ne puissent excommunier que du consentement au moins 
présumé de tout le Corps , c’est-à-dire, de tous les Fideles de leurs Diocèses. 
J. C. n'a pas assujetti les premiers Pasteurs , dans l’exercice de leurs pouvoirs, 
à ceux qui leur sont soumis. . 

Les Vicaires-généraux des Evêques et leurs Officiaux ont aussi le pouvoir 
de porter des Censures ; et ils agissent en cela comme Ordinaires , et non 
comme délégués ; parce que représentant l'Evêque , ils exercent la Jurisdic- 
tion en son nom , ils n’ont qu’un même Tribunal et ne font qu'une même per- 
sonne avec lui. 

Lors de la vacance du Siégé Episcopal , les Chapitres des Eglises Cathédra- 
les , succédant de droit commun à la Jurisdiction Episcopale , et au gouverne- 
ment du Diocese , les Vicaires-généraux et Officiaux qu'ils nomment alors 
peuvent aussi prononcer des Censures pendant la vacance du Siégé ; mais il 
iaul qu’il en soit fait mention dans l'acte de leur nomination , ou dans leurs 
Provisions, si on leur en donne. 

Il y a d'autres personnes Ecclesiastiques qui par privilège , ou par un long 
usage , ont une Jurisdiction ordinaire au for extérieur , et qui par conséquent 
peuvent porter des Censures contre ceux qui sont soumis à leur Jurisdiction. 
Nous jugeons ce détail inutile dans cet Ouvrage : ceux qui voudront en être 
instruits , pourront lire les Auteurs qui parlent des Censures. 

On peut encore porter des Censures en vertu d'une puissance déléguée ; 
reçue par Commission d'un Supérieur Ecclésiastique , qui a Jurisdiction ordi- 
naire. Cette puissance dépend de la volonté de celui qui a délégué , et ne s'é- 
tend pas au-delà des termes de la Commission. Elle expire par la mort natu- 
relle ou civile du Supérieur qui l'a donnée , et le Délégué np peut commettre I 
lut autre le pouvoir qu'il a reçu. 

* Tome III. D d 
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Pour quelle cause on peut porter des Censures. 

L A Censure étant une peine spirituelle , ne peut être infligée qu’il n'y ait 
une foute; et comme elle est une peine médicinale , elle suppose la ma- 
ladie du péché. Cependant il ne suffit pas qu'une action soit péché , pour que 
l'Eglise emploie des Censures; mais ce péché doit être revêtu des circonstan- 
ces qui suivent. 

i.U fout que ce péché soit considérable. La Censure étant une grande peine, 
il n’est pas convenable de l’employer contre des pe cires légers, Il doit y avoir 
de la proportion entre le péché et la peine dont on le punit. Quoique le glaive 
de l'excommunication , dit le Concile de Trente , ( Sets. 36. cap. 3 . de reform. ) 
soit le nerf de ta Discipline Ecclesiastique , et qu’il soie trîs-salutaire pour contenir 
les peuples dans leur devoir , il faut pourtant en user sobrement , et avec grande cir- 
conspection ; l’expérience faisant voir que si on s'en sert témérairement , et pour des 
sujets légers , il est plus méprisé qu’il n’est redouté , et cause plus du malque de bien.. 
Appliquons cette réglé à toutes les Censures. 

On ne peut dont prononcer de Censures que pour le péché mortel, et même 
il doit être énorme. Mais cette énormité doit être relative : il fout que le péché 
' soit énorme , ou par rapport aux circonstance» du temps , des lieux , des per- 
sonnes; ou par le scandale qui en résulte ; ou par le désordre ou le dommage, 
qu’il cause ; ou par les conséquences fâcheuses qui en naissent , comme s’il en- 
traîne des péchés gricfs , ou qu’il soit suivi d’un mépris formel de l’autorité 
Ecclésiastique. Ce sont là les considérations pour lesquelles des péchés qui 
'paraissent légers en eux-mimes, sont punis par le Droit Canonique de Cen- 
sures Ecclésiastiques. 

Ainsi tout ce qui sert d'excuse du péché mortel , sert d’excuse légitime con- 
'tre la Gensure. Cependant , selon le sentiment commun des Docteurs , on peut 
-tomber par un péché véniel , dans l’excommunication mineure qu’on encourt 
•en communiquant avec un excommunié nommément dénoncé. 

De ce que le péché doit être mortel pour mériter la Censure , on doit con- 
clure que toutes les fois que quelque chose est défendue par le Supérieur sous 
.peine de Censure , son intention est de la défendre sous peine de péché mor- 
tel , et que par conséquent tous ceux qui agissent contre la défense , pechent 
mortellement , soit lorsque la Censure est de Sentence prononcée , soit lors- 
qu’elle est de Sentence à prononcer ; car toute action qui mérite une peine 

r ’eve . telle que la Censure , suppose une faute grieve. 

2. Afin qu'une action puisse être punie de la Censure , il fout qu’elle soit ex- 
térieure ; parce que la Jurisdiction de l’Eglise ne s’entend point aux actes pure- 
ment intérieurs qui ne sont connus qu’à Dieu; c’est à lui seul d’en juger. La Cen- 
sure est une peine du for extérieur; et par conséquent eHe ne doit être portée 
que pour punir un péché extérieur. Il est plus probable qu’un péché intérieur 
n'est point , comme tel , majiere de Censure. Lors donc que l'Eglise exccm. 
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munie ceux qui croient les erreurs des Hérétiques , cela ne s'entendqtie de ceux 
qui ont fait connoître leur sentiment par quelque témoignage sensible et exté- 
rieur; ainsi quoiqu'un homme ait l'esprit infecté de quelque héresie , s'il ne l'a 
point manifestée au dehors, il n'a point encouru l’excommunication. 

De ce principe on doit conclure encore, t. que celui qui commet en secret 
un crime défendu sous peine de Censure , encourt la Censure ; par exemple, 
celui qui liroit en secret des livres qui ont été défendus sous cette peine ; car 
quoique ce péché soit secret , il ne l'est que par accident ; il n'en est pas moins 
extérieur, et en lui-même de nature à pouvoir être connu, a. Que celui qui a 
fait à l’extérieur une action défendue dans laquelle cependant ne se trouve pas 
le mal que la Censure défend, n'encourt pas la Censure ; par exemple , s'il est 
défendu sous peine de Censure de travailler les jours de Fête , celui qui tra- 
vaille un de ces jours par nécessité , n'est pas lié par la Censure. Pareillement 
celui qui auroit fait à l'extérieur , et par la seule crainte , quelque exercice de 
l'hérésie , sans être intérieurement et réellement hérétique , ne seroit pas lié 
pour cela des Censures portées contre les Hérétiques; parce qu'il n'y a que 
l'acte intérieur qui rende réellement hérétique. Cependant il se seroit rendu 
coupable d’un grand crime contre la Foi , et dans le for extérieur il seroit re- 
gardé comme excommunié; parce que l’Eglise, qui ne peut juger de l'inté- 
rieur que par les actions extérieures , présume que ce qu'à fait cet homme a été 
entièrement libreet volontaire, et qu'il y a donné un parfait consentement. 3. 
Qu’on n'encourt point une Censure par une action extérieure qui vient d'un 
principe mauvais , mais qui ne marque qu’obscurément et imparfaitement les 
dispositions criminelles et la malice du coeur de celui qui la fait; par exemple, 
mander de la chair un Vendredi, parce qu'on croit intérieurement arec les 
Hérétiques que l'Eglise n’a pas pu ordonner l'abstinence en certains jours, ne 
fait pas encourir la Censure portée contre les Hérétiques , si d'ailleurs on ne 
fait pas connoître qu'on est dans ce sentiment hérétique , et dans l'erreur ; 
car manger de la chair un jour défendu , n'est pas une preuvre suffisante 
d'hérésie. 

Il ne suffit pas pour encourir une Censure , d'avoir témoigné par paroles, 
ou autres signes extérieurs , la volonté qu’on a de commettre le crime , contre 
lequel elle est ordonnée; ni même d'avoir commencé l'action qui est défendue 
sous peine de Censure , il faut l’avoir exécutée et consommée. Il faut que le 
péché soit complet en son genre , à moins que le contraire ne soit expressément 
marqué par les termes de la Loi. La raison est , qu'il faut interpréter les Loix 
pénales , sel^n la signification commune des termes ; or en tout péché qui se 
commet par action , on entend par l'action dans laquelle le péché consiste , 
l'action consommée ; par exemple , si une Loi défend sous telle peine de tuer| 
on entend par le mot de tuer , un homicide effectif d'où la mort d'un homme 
s'est ensuivie. Ainsi quoiqu'on ait conseillé , ou commandé, ou entrepris de 
tuer un homme , encore même qu’on l'ait blessé mortellement , s’il ne meurt 
pas de la plaie qu'il a reçue , on n’encourt pas la Censure qui seroit attachée F 
l’homicide ; mais si la Censure étoit portée directement contre ceux qui con- 
seilleroient ou commanderoient u« meurtre , on l'encounroit , quoique le meur- 
tre ne s’ensuivît pas. 
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Une Censure portée sous condition, ne s’encourt qu'après le terme prescrit; 
mais elle s’encourt après ce terme par celui qui aura désobéi a ce qu'ordonnoit 
la Loi portant la Censure , quand même il cliangeroit de domicile avant ce 
terme fini , parce que la Sentence du Juge l a prévenu. 


Des personnes qui peuvent être frappées de 
Censures. 


I L n'y a que ceux qui sont baptisés qui puissent être frappés de Censurer.- 
La Censure est une privation de quelques biens spirituels qui sont en la- 
disposition de l’Eglise; ceux qui ne sont pas baptisés , n étant pas capables 
delà participation de ces biens , n’en peuvent être privés. L’Eglise ne peut 
•d'ailleurs se servir de sa juridiction , que contre ceux qui lui sont soumis.- 
Cest le Baptême qui soumet à son autorité. C’est pourquoi les Hérétiques , 
des Schismatiques , les Apostats peuvent être liés par les Censures , parce qu'ils 
.sont baptisés. 

Les Laïques , comme les Ecclésiastiques , peuvent être punis par les Cen- 
sures; les Laïques, par l'excommunication et l'interdit ; les Ecclésiastiques , 
par l'excommunication, la suspense et l'interdit. 

Les enfans qui n’ont pas atteint l’âge de puberté , ou de discrétion , ne sont 
pas sujets aux Censures; à moins que le Supérieur ne fasse connoîtreque son 
întention est de les y soumettre. L’Eglise pourroit , absolument parlant , les 
châtier par des Censures quand ils ont quelque usage de la raison : cependant 
«lie ne le fait pas ; parce que n’ayant pas encore assez de discernement pour 
concevoir la grandeur de ces peines , et pour les appréhender , ils ne sont,pas 
censés coupables de rébellion ni de contumace. 

Les insensés qui n'ont pas l'usage de la raison , ne sont point sujets au* 
Censures. Bien plus , si un homme avant que de devenir fou , ou furieux, 
avoit commis un crime qui méritât l'excommunication , on ne devroit pas- 
l’excommunier quand il est tombé dans ce fâcheux état , cette peine ne pou- 
vant lui être salutaire ; si cependant on l’excommunioit alors , l’excommunica- 
tion seroit valide ; mais le Juge pécheroit en l’excommuniant , cette excom- 
munication ne pouvant être d’aucune utilité. Il’faudroit plutôt l’en absoudre s’il 5 
,1'avoit encourue , afin de le soustraire à la puissance du Démon , et de l’aider- 
des Suffrages de l’Eglise. 

C’est parler improprement que dé dire que l’Eglise excommunie les morts ; 
l’excommunication étant une séparation actuelle de la société des FiJeles „ 
pour en être exclus, il faut être vivant. Les anathèmes que l’Eglise prononce 
contre les morts, n’influent pas absolument sur les morts , ils n’en sont pas 
plus malheureux ; c’est seulement une tache qui déshonore leur mémoire que’ 
l’Eglise témoigne avoir en Ivorrc-ur , soit en faisant défenses dé prier Dieu pour' 
qux , soit es les privant de la Sépulture Ecclésiastique , soit en les faisant dé-r 
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terrer quanti on découvre leur mauvaise Doctrine , ou leur mauvaise vie. Ce- 
pendant on peut penser que si les personnes que l'Eglise juge nécessaire d’ex- 
conmiunier après leur mort , avoient obtenu du Seigneur avant de mourir , 
le pardon de leurs crimes par leur douleur et leurs bonnes dispositions , 
elles seroient retenues plus long-temps dans le Purgatoire si elles y étoient 
encore au temps de l'excommunication , à cause de la privation des Suffrages 
de l’Eglise. 

Lorsque l'Eglise fait des imprécations contre les insectes qui nuisent aux 
fruits de la terre , comme sont les Chenilles et les Sauterelles, elle ne se sert 
pas de Censures , mais d'exorcismes , d’Eau-bénite , et de prières pour deman- 
der à Dieu qu'il les extermine. 

La Censure ne tombe que sur ceux qui vivent sous la Jurisdiction du Supé- 
rieur Ecclésiastique qui la prononce; quoiqu'il soit porté par son Ordonnance , 
que quiconque fera ce qu'il défend , encourra la Censure. 

Ceux qui sont les justiciables d'un Supérieur Ecclésiastique , ne sont pas 
sous sa Jurisdiction quand iis sont absens de son Territoire , au-delà duquel 
cette Jurisdiction ne s’étend pas ; ainsi la Censure que ce Supérieur prononce 
contre ceux qui lui sont soumis , ne tombe pas sur ceux qui sont hors de son 
Territoire , et elle ne les lie pas. 

Cela cependant demande quelque éclaircissement , parce qu’il y a des Cen- 
sures qui sont portées par une Loi ou une Ordonnance , et d’autres qui sont 
prononcées par une Sentence. 

La Censure qui est postée par une Loi ou une Ordonnance , ne se peut en- 
courir que par ceux qui demeurent dans le Territoire où la Loi s’observe, en- 
core faut-il qu’ils y commettent le crime auquel la Censure est attachée; s'ils 
le commettent hors de ce lieu, ils sont exempts de la Censure; parce que 
l’Ordonnance qui porte la Censure , est une Loi de Territoire dont la force xm 
S'étend pas au-delà. 

La Censure qu’un Evêque porteroit par une Sentence contre ses Diocésains, 
pendant qu’ils seroient hors de son Territoire , pour punition d’un crime qu’ils 
auroient commis hors de ce Territoire, seroit de nul effet: mais s’il ne les 
frappoit de la Censure que depuis qu’ils seroient revenus dans son Territoire, 
elle seroit valide. Les délinquans lui étant soumis à raison de leurs personnes, 

S endant qu’ils le reconnoissent pour leur Evêque , et qu’ils ont leur domicile 
ans son Diocese , seroient obligés d’y déférer ; et ils ne pourroient alors se 
soustraire à sa puissance. 

La Censure qu’un Supérieur auroit porté par Sentence au sujet d'une 
faute commise dans son Territoire par son justiciable qui seroit allé depuis éta- 
blir ailleurs son domicile , auroit son effet et suivroit le coupable par - tout 
où il iroit ; et il seroit tenu en conscience de la garder , dès qu'il auroit appris 
là teneur de la Sentence rendue contre lui ; la Censure le lieroit même en quel- 
que lieu qu’il fût , si au commencement des procédures contre lui, il étoit vé- 
ritablement justiciable du Supérieur qui a prononcé la Sentence. Si une Censure 
étoit alors sans effet, le coupable éluderoit impunément la Jurisdiction Ecclé- 
siastique; car s'il ne pouvoit être frappé des Censures par son Evêque, quand 
il a quitté sou Diocese, il ne pourroit eu aucune façon en ctxe lié; parce que 
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l'Evêque du lieu où il se seroit retiré , ne pourroit valablement en pro- 
noncer contre lui , s’il n'a rien fait dans ce nouveau Territoire qui mérité 
Censure. 

On doit dire la même chose de celui qui auroit encouru une Censure pro- 
noncée ipso facto par une Loi ou Ordonnance de son Evêque , pendant qu'il 
est dans son Diocese , et qui après l'avoir encourue , se seroit retiré dans un 
autre Dioccse ; parce que des qu'on a encouru une Censure , soit lorsqu'elle est 
portée par une Ordonnance , soit lorsqu'elle est prononcée par une Sentence , 
on ne peut s’en délivrer en changeant de Territoire et établissant ailleurs son 
domicile ; mais on demeure lié , jusqu'à ce qu'on ait été absous. 

Lorsque l’Ordonnance d’un Evêque regarde principalement une chose qui 
doit se faire dans son Diocese , plutôt que les personnes , il peut prononcer 
des Censures contre ceux qui lui sont soumis , quoiqu'ils soient hors de son 
Territoire. Ainsi un Evêque peut prononcer p3r une Sentence, des Censures 
contre les Ecclésiastiques , qui étant pourvus dans son Diocese , de Bénéfices 
qui requièrent résidence , s’arrêtent dans un autre , au lieu de venir résider 
dans leur Bénéfice. 11 peut même faire à ce sujet une Ordonnance sous peine 
de Censure. La raison est , que dansces cas la faute est censée , par une fic- 
tion de Droit, être commise dans le Territoire de l'Evêque du Bénéfice , puis- 
que la chose qui est commandée doit s'y faire. 

Les Etrangers et Voyageurs ne sont point sujets aux Censures des lieux par 
où ils ne font que passer , et oit ils ne demeurent que peu de jours. Mais ils 
deviennent par leur délits sujets à la Jurisdiction de l’Evêque du lieu où ils le 
commettent, suivant cette réglé du Droit Canonique. Ubi delictum, ibi fo- 
rum ; ensorte que l’Evêque de ce lieu peut les faire appeller à son Tribunal , 
et ils y peuvent être punis par des Censures. 

Quoique les Religieux soient exempts de la Jurisdiction des Evêques pour 
la Discipline Monastique dans les lieux réguliers , ils ne le sont cependant pas 
pour ce qui regarde l'administration des Sacremerts , la dispensation de la parole 
de Dieu, et autres fonctions ; ainsi les Evêques peuvent user de Censures con- 
tre eux dans les choses pour lesquelles ils leur sont soumis. 

La Loi qui porte une Censure contre ceux qui font un crime , ne s’étend 
pas à ceux qui y influent , s'ils n'y sont exprimés ; parce que les Loix qui por- 
tent des Censures , sont des Loix pénales ; oita restringenda. Lorsqu'une Loi 
portant Censure exprime la personne qui a ordonné le crime , elle n’encourt 
point cette Censure si le crime n’a pas été commis , à moins que la Loi ne 
l’y soumette pour le seul ordre qu’elle a donné. Pareillement elle ne l’encourt 
point si elle a révoque l’ordre qu'elle avoit donné ; mais il faut pour cela que la 
révocation ait été expresse, et qu’elle ait été connue de celui qui ayant eu l'or- 
dre , a commis le crime. 

Celui qui a conseillé un crime sujet à la Censure , encourt aussi cette Cen- 
sure , si la Loi qui la porte comprend ceux qui ont influé dans ce crime ; il 
suffit pour cela que par son conseil il ait enhardi celui qui a fait la mauvaise 
action , quoiqu’il y fût déjà résolu; qu’il l’ait engagé à la faire plutôt; qu'il l’y 
ait absolument déterminé. Il ne lui suffit pas pour éviter la Censure , de révo- 
quer son conseil , il faut encore qu’il dissuade celui à qui il l’ayoit donné ; qu'ij. 
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détruise les motifs dont il s’est servi pour l'engager à commettre le crime. On 
doit ici appliquer les principes que nous donnerons ci-après sur les mauvais 
conseils an matière de restitution ; en sorte que l’on doit être censé avoir en- 
, couru par un mauvais conseil une Censure dans un cas où elle a lieu, parles 
mêmes réglés qui obligent à restitution pour avoir pris le bien d'autrui , ou pour 
avoir fait tort dans sou bien à quelqu'un. 

Uae même personne peut ênre liée en même temps de plusieurs Censures 
de même - espece , non seulement pour diverses actions , mais encore pour les 
mêmes réitérées. Celui qui commet plusieurs actions contre lesquelles le Droit 
■a prononce des Censures , peut les encourir toutes , soit lorsqu’elles sont de 
meme espece, soit lorsqu'elles sont d'espece différente. Bien plus, on peut 
être lié en même temps de plusieurs Censures par différens Supérieurs , ou 
par le même. La Censure, selon saint Tliomas, ( Supp/em. q. 22. an. 6. ) 
étant une peine médicinale, on la peut réitérer comme l'on fait les châtimens 
et les retnedes , qu’on réitéré aussi souvent que la nature de la faute ou de la 
maladie L demande. Il est juste en effet que si un pécheur s'opiniâtre à mé- 
priser l’autorité de l’Eglise qui a prononcé contre lui une Censure , elle la lui 
tasse sentir plus fortement, en l’obligeant par une nouvelle Censure à rentrer 
dans son devoir. 

Quoiqu’un excommunié soit hors de l'Eglise et qu’il soit privé de la partici- 
pation à ses biens spirituels, il peut être encore lié plus étroitement par une 
nouvelle excommunication ; il peut aussi être éloigne de plus en plus des suf- 
frages de l'Eglise, et être assujetti par de nouveaux liens à Satan. 

Si quelqu'un viole parune même action différentes iLoix qui portent excom- 
munication contre leurs infracrcuTS , il encourt autant d’excommunications 
qu'il a violé de Loix. Chacune de ces Loix portant en son particulier sa peine, 
cette peine peut être encourue indépendamment de celle qui est portée par 
une autre Loi. Celui qui transgresseroit plusieurs fois une même Loi , encour- 
roit tout autant de fois la Censure qui est attachée à chaque transgression. De 
même celui qui enfreindrait par rapport à plusieurs personnes une Loi qui 
porterait excommunication , tomberait en autant d’excommunications qu’il 
.offenserait de personnes; par exemple , celui qui aurait battu deux Ecclésias- 
tiques, encourrait deux excommunications, parce qu’alors il commettrait deux 
péchés auxquels la 'Censure est attachée. 

Celui qui fait une action défendue plusieurs fois sous peine de Censure par 
ile mème Supérieur, ou par plusieurs Supérieurs qui ont le même pouvoir, 
n'encourt pas pour cela plusieurs' Censures ; parce que la Censure ne se mul- 
tiplie) queipar la multiplication de la contumace; or la contumace ne se multi- 
plie que par, U nmltiplication dos actes, ou par la multiplication des Loix ; 
et dansree cas , le Supérieur qui ordonne plusieurs fois une même chose , et 
.les difiérens Supérieurs qui l’ordonnent, ne sont censés faire qo’une même 
Loi : par exemple , celui qui violerait une Loi portée plusieurs fois par le 
même Pape , ou renouvellée par plusieurs Souverains Pontifes sous peine d'ex- 
communication , n’encourroit qu’une excommunication. Au contraire , si les 
Supérieurs qui défendent une même action sous peine de Censure, ont un 
pouvoir différent et une différente autorité, on encourt en faisant cette action. 
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autant de Censures qu'il y a de Supérieurs de différons Ordres et de différent 
grades ; parce que la contumace se multiplie lorsqu'on résiste à différons Su- 
périeurs dont chacun a défendu ou ordonné une même chose par une autorité 
differente et qui lui est particulière. C'est pourquoi celui qui fait une chose 
défendue par le Pape et par son Evêque , encourt une double Censure , 
si l'Evêque a voulu (aire une nouvelle Lui , et porter une nouvelle Censure ; 
mais on n'encourroit qu'une Censure , si l'Evêque publioit cette Loi seule- 
ment comme une Loi- du Souverain Pontife , et non comme si elle étoit du 
Pape et de lui. 

On doit cependant observer, que quoiqu'on encoure plusieurs Censures par 
un seul acte , lorsqu'on désobéit à plusieurs Supérieurs de différente autorité , 
parce que la contumace se multiplie ; cependant il n'y a dans cet acte unique 
qu'un seul péché , s'il n'est pas d'ailleurs opposé à différentes vertus , ou à dif- 
férons devoirs d'une même vertu. 

Puisqu'on peut être lié de plusieurs Censures , un Ecclésiastique peut être 
suspendu de ses Ordres pour une faute, et être excommunié pour une autre. 

Il n’est pas inoui dans l'Eglise qu'on ait prononcé contre un Ecclésiastique 
une suspense , et ensuite une excommunication pour le même crime dans 
lequel il croupissoit. 

De tous ces principes on doit conclure , que sous prétexte qu'on est déjà 
engagé en quelque Censure , on ne doit pas mépriser les autres; que si l'on 
en a encouru plusieurs, il faut satisfaire pour toutes à l'Eglise et au Prochain ; 
et que quand on en demande l'absolution au Supérieur , il faut les lui exposer 
toutes , autrement on ne recevroit l'absolution que de celles que l’on auroit de'- 
clarées , et on resteroit lié de celles dont on n'auroit pas parlé. 


f. - . ."Ü-. MM.' MM- "■ SES 

Des causes qui empêchent d'encourir les Censures. 

D IVERSES causes empêchent d'encourir les Censures; l'ignorance, la crainte,’ 
l’impuissance , l'inadvertance , l'appel duement interjeté , le consente- 
ment de la personne intéressée , le defaut d'intention dans le Supérieur , la 
légèreté de la matière : nous allons les expliquer chacune en particulier. 

i. L'ignorance tant du droit que du fait empêche d’encourir les Censures. On’ 
peut ignorer le droit en deux maniérés. t°. Celui qui fait une action peut igno- 
rer entièrement qu’elle soit péché ; cette ignorance, quand elle est invincible, 
excuse des Censures au for de la conscience, puisqu'elle excuse du péché. a°. On 
peut savoir qu'une action est défendue par le Droit naturel ou divin , et même 
par le Droit Ecclésiastique , et ignorer que l'Eglise y a attaché une Censure: 
Quoique cette seconde ignorance n’excuse pas de péché mortel , elle exempte 
cependant des Censures au for de la conscience , quand elle' est invincible ; 
parce qu’on n'encourt point les Censures qu'on n’ait reçu quelque monitioiî 
de la part de l’Eglise , qu’on n'ait méprisé son autorité , et qu'il n'y ait 
eu de la rébellion contre ses Ordonnances , ce que les Canonistes appellent 

contumace r 
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<otmrmace r or celui qui ignore invinciblement que l'Eglise ait porté des Cenr 
sures contre l'action qu’il fait , n’est pas censé avoir Teçu des mondions de le 
part de l’Eglise , ni avoir méprisé son autorité , ni être rebelle à ses Ordon- 
nances. La réglé du Droit qui porte ignorantia facii non juris excusât , ne regar- 
de que le for extérieur , où l’on présume ordinairement que l'ignorance du droit 
est grossière et affectée. Cette présomption n’a pas toujours lieu au for de la 
conscience. , 

L'ignorance invincible du fait exempte pareillement des Censures. Ainsi ce- 
lui qui frapperoit un Prêtre , croyant que ce fut un Laïque, ne toroberoit pas 
dans l'excommunication. 

Quant à l’ignorance du droit ou du fait qu’on auroit pu vaincre , lorsqu'elle 
excuse de péché mortel , elle exempte aussi des Censures; puisque , excepté 
l’excommunication mineure , on ne les encourt que par un péché mortel. Mais 
lorsque cette ignorance est crasse, ou affectée, elle n’exempte pas des Censu- 
res. C’est pourquoi celui qui auroit eu soupçon qu'il y a un6 Censure attachée 
à une action qu’il se propose de faire , et qui la lait sans s’informer si vérita- 
blement cette action est défendue sous peine de Censure, tombe dans la Cen- 
sure , s’il y en a une attachée à cette action. De même celui qui sachant bien 
qu’il est défendu sous peine de Censure de battre un Ecclésiastique , frapperoit 
un homme qu’il doute l'être, tomberoit dans l’excommunication, si celui qu’il 
a maltraité est Ecclésiastique. 

Puisque l'ignorance crasse et affectée n’exempte pas dos Censures, les Ecclé- 
siastiques qui ignorent les Censures concernant leur état , ne peuvent en être 
exemptés ; car ils ne les ignorent que parce qu’ils méprisent ou négligent nota- 
blement de s’instruire des Loix de l'Eglise , ou de lire les Ordonnances de leur 
Diocese qui règlent particuliérement leur vie , et où il y a plusieurs Censures 
prononcées qui les regardent. Leur ignorance ne les excusera pas , elle ne peut 
.qu'être affectée; puisque les Censures regardent particuliérement leur état , ils 
sont certainement obliges de les savoir. 

2 . La crainte d'un mal notable capable d’ébranler une ame forte et constan- 
te; comme celle de perdre la vie , la réputation, les biens , la liberté, empêche 
d'encourir les Censures. Lorsqu’on contraint une personne de faire une chose 
défendue sous peine de Censure, si cette violence est si grande quelle force la 
liberté de cette personne , elle la disculpe de tout péché ; et ainsi elle l’empêche 
d'encourir la Censure , si la chose n'est mauvaise que parce qu’elle est défendue 
par l'Eglise ; car l’Eglise n’est pas censée vouloir obliger ses enfans à observer 
ses Loix, avec une incommodité si considérable; au contraire , elle les excuso 
en ce cas , et elle les décharge de celte obligation. 

Si la crainte qui fait agir un homme contre le Commandement de l’Eglise, 
est légère ; comme elle ne l'exempte pas du péché contre ce Commandement , 
elle ne l'exempte pas non plus de fa Censure qui y est attachée. 

Il faut néanmoins observer que si la violence intéresse l'Eglise ou la Reli- 
gion, et leur fait injure ; par exemple , si par un mépris formel de l’autoritc 
de l’Eglise , ou par aversion pour la Foi et la Religion . on veut obliger une 
personne de faire malgré elle une chose défendue sous peine d’cxconununica- 
tion ; quand même la chose ne seroit pas mauvaise de sa nature . la personne 

Tome lit. E e 
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doit 's’en abSWhîr , 'de quelque menace qu’onuse pour !a contraindre ; eïïe doî* 
«lutêt souffrir la mort que d abandonner le parti de l'Eglise et de la Re- 
ligion : si elle cede à celte violence , elle pecbe et elle encourt la Cen- 
sure. 

Si la chose nue l'Eglise défend sous peine de Censure est mauvaise de sa 
«attire , étant défendue paT le I>roiTnaturel , ou divin , il n'y a point de crainte 
qui la rende licite , par conséquent celui qui la feroit , seroit coupable de pé- 
«he. Mais les Docteurs disputent entr'eux si dans ce cas on encourroit la Cen- 
sure. 

3 . L'impuissance naturelle ou morale où l'on est de faire ce qu’ordonne 
t'EgliSe , exempte des Censures. Il est de la justice que celui qui ne peut 
ten aucune maniéré obéir au “commandement du Supérieur Ecclésiastique , 
Soit excuse du péché et des Censures , conformément à la réglé du Droit qui 
■»ous apprend que ni Dieu , ni l'Eglise ne commandent point des choses im- 
possibles. 

4. L’inadvertance qui peut se rencontrer dans un homme, lequel sait vérita- 
blement qu'une chose est défendue sous peine de Censure , mais qui par inap- 
plication n’a dans le moment qu’il la fait , aucun doute qu elle ne soit pas per- 
mise, empêche xussi d’encourir les Censures : il faut en dire de même du pre- 
*miér mouvement, et de l'oubli, naturel qui n’a été précédé d’aucune négligence 
coupable. 

5 . L’appel due ment interjeté avant que la Censure ffit portée , ou avant que 
4 a Condition sous laquelle le Supérieur a prononcé la Censure , fût accomplie. 
Si l'appel n’étdit interjeté qu après que la Censure a été portée , ou après l'ac- 
complissement de la condition sous laquelle la Censure a été prononcée, il ne 
•pourroit suspendre l'effet de la Cehsure. C’est pourquoi tous tes Canonistes di- 
sent qu’alors l'appel est dévolutif et non suspensif. 

6. Le consentement de la personne intéressée, en faveur de laquelle la Cen- 
sure a été portée. Par exemple, s'il y a contre Jean une excommunication pro- 
noncée en cas qu'il ne fasse pas satisfaction dans un mois à Pierre, Jean n'en- 
>courtpolnt l'excommunication siPierre l'exempte de cette satisfaction, parce qu’il 
* y a plus alors de matière à la Censure ; et il ne l’encourt pas dans le temps mar- 
qué , si Pierre lui prolonge le terme ; parce que l'intention du Supérieur en por- 
tant cette Censure , est de ne lier celui contre lequel elle est portée , que selon 
la volonté de celui en faveur duquel il la prononce : mais si Jean demeure dé- 
biteur après I échéance du terme que Pierre lui a donné , il tombe dans l'ex- 
communication , à moins que l’impuissance de satisfaire ne l’excuse; parce que 
le délai accordé nest pas le paiement de la dette, mais seulement un terme- 
•fixé pour le paiement. 

7. Le defaut d’intention dans le Supérieur , qui- 11e prétend pas assujettir 
certaines personnes à la Censure portée par sa Loi. Car quoique son intention 
'n’excuse pas de péché ceux qui violent sa Loi, parce que la malice du péché 
‘dépend de la volonté de ceux qui le commettent , elle empêche néanmoins- 
l’effet des Censures , qui n'ont de force qu’autant que la volonté des Supérieurs 
leur en ‘donne. 

ÿ. Enfin , la légèreté de la matière peut empêcher d'encourir las Censures. 
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au for intérieur , comme lorsque la faute n’esî que vénielle. Afin qu'une ac- 
tion puisse être punie de Censure , il faut , comme nous 1 avons déjà dit ,» 
quelle, soit pèche mortel , excepté le cas où U s'agit de 1'cxqomm.unication mi- 
neure. 

Lorsqu'on doute avec fondement si on a encouru une Censure , il faut s’abs- 
tenir des choses dont elle prive ou qu'elle défend , et demander l'absolution ap 
Supérieur , parce rure dans, le doute, et, particuliérement en tuatiere du Cen- 
sure , il faut suivre le çarti le plus sûr ; agir autrement , c est s'ejgpqser à. pécher 
et à tomber dans la Censure. 

il y 4 deux sortes de doutes j l’un est de droit , l'autre est de fait. Le dont*» 
do droit est quand on doute si une telle action est défendue sous peine dp 
Censure, ou si une Censure portée par un Juge est valide. J-e doute de fajt 
est quand ou doute si on a fait une action détendue sous peine de Censure.» 
ou sr l'on est lie d'une Censure. Dans i ua et l'autre doute il faut se d,éclaref 
pour la Censure. 3 

* • » - • ; , • ii , 

. • • • • I . : r. ( 

De U Absolution des Censures. 

J Esus-Christ a laissé à ses Apôtres le pouvoir de délier avec celui de lier» 
L'Eglise s'est toujours servie de ce pouvoir ; ainsi on peut être délivré des 
Censures par l'absolution donnée par l'autorité de l’Eglise. Ou ne peut même 
être délivré de la Censure proprement dite , que par i absolution qu'on en re- 
çoit des Supérieurs légitimes, > 

Celui qui a encourûtes Censures, n'en est pas délivré pour avoir cessé d'être 
contumax , pour setre corrigé et pour avoir suffisamment réparé sa faute; il 
demeure toujours lié, quelque réparation qu'il ait faite , jusqu’à ce qu'il ait Sté 
absous ; mais en ce cas on ne doit pas différer de l absoudre. Si la Censure étojt 
portée avec cette clause qu'elle cessera des le moment qu’on aura accompli la 
satisfaction ordonnée , il net seroit pas necessaire de recourir a l'absolution jjoht 
eu être delivre ; on le seroit dès qu’on aurait satisfait. Mais si un Sujvérteur a 
prononce une Censure contre quelqu'un jusqu'à ce qu'il ait fait une satisfaction 
convenable , celui contre lequel est la Sentence , demeure lié jusqu'à ce que 
le Supérieur ait déclaré que la condition est accomplie. 

Le laps du temps et le changement de domicile ne font pas cesser l'effet 
d'une Censure qu’on a encourue. La mort d'tw Supérieur qui l'a prononcé^, 
n'empêche pas qu’on n’ait besoin d'en être absous , quand un l'a encourue pen- 
dant sa vie. 

Si le Supérieur en prononçai une Consulte on ■ limité la durée à un certain 
nombre de jours, de mois, o*dannees , la Censure finit parle seul laps du 
temps , sans qu'on ait besoin d'absolution. 

Si un Sujwiieur après avoir pronoucé une Sentence d’excommunication con- 
tre un Particulier, lui écrivoit des lettres, lut parlait, léwbr assoit , ce particulier 
ne seroit pas pour cela censé absous. y. . , , , 

Ee a 
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Lorsque les Censures sont sécrétés , et nont point été déduites aux TribtK 
naux de Justice , l'absolution s'en donne au for de la Pénitence par un Prêtre 
approuvé pour la Confession. Quand elles ont été déduites aux Tribunaux de 
Justice , ou qu 'elles sont publiques , l'absolution s’en donne au for extérieur 
par le Supérieur Ecclésiastique. II faut être Prêtre pour absoudre des Censures, 
dans le for de la conscience , où on ne peut être Juge sans être Prêtre ; cette 
absolution au for de la conscience ne vaut que devant Dieu , et n'a aucun effet 
pour le for contentieux. 

Le Supérieur Ecclésiastique ne peut absoudre des Censures au for extérieur , 
quoiqu’il ne soit pas Prêtre , puisqu’il peut les prononcer. Par cette ab- 
solution, il réhabilité seulement le pécheur quant aux actes extérieurs ; par 
exemple , il réhabilite aux fonctions de ses Ordres , un Prêtre qui étoit sus- 
pens ; mais pour le péché par lequel on avoit encouru la Censure , l'absolu- 
tion s'en donne au for de la Pénitence , parce qu’elle dépend de la puissance 
des Clefs. 

Tout Prêtre approuvé pour entendre les Confessions , peut absoudredes Cen- 
sures à Jure, dont l’absolution n'est pas expressément réservée à quelqu'un par 
les termes du Canon , de la Constitution , ou du Statut qui les a ordonnées; soit 
lorsque cette Ordonnance est émanée d’un Concile général ou particulier , soit 
lorsqu’elle a été rendue par l'autorité du Pape , d'un Evêque , ou d'un autre 
Supérieur ayant pouvoir. 

Cette règle n’a point lieu , i. lorsque l’Evêque s'est réservé par un Statut 
spécial tomes les Censures non réservées par le Droit commun, a. Lorsque les 
•Censures , même non réservées , sont pendantes au for contentieux. Si le cou- 
'pable s’est purgé , même par des preuves fausses, du crime dont il est accusé , 
alors la Censure qu’il a encourue n’est pas réservée , si elle ne l’étoit pas avant 
Taccusation. On observera qu’une instance est censée pendante en un Tribunal 
contentieux , non par la seule plainte , ni même par les informations que le Juge 
a faites en conséquence de cette plainte , mais par le Décret que le Juge a 
donné contre l'accusé. 

11 faut dire des- Censures ai homine , portées par maniéré de défense et de 
commandement , ce qui a été observé sur les Censures à Jure ; c'est-à-dire , 
qu elles ne sont censées réservées que lorsque le Supérieur qui les a pronon- 
cées , l’a marqué clairement. 

Lorsque les Suspenses ne seront pas réservées expressément par les Ordon- 
nances et par les Loix de ce Diocese, tout Prêtre qui y sera approuvé pour la 
Confession, pourra en absoudre; par-là se trouve levée la difficulté que peu- 
vent faire les différens sentimens des Docteurs-, sur l'absolution des Suspenses 
non réservées. 

A l'egard de l'absolution au for extérieur des Censures même non réservée», 
il n'y a que le Supérieur, ou celui à qui il donné un pouvoir spécial, qui: 
puisse la donner. 

Si l’absolution de la Censure à Jure est réservée à quelqu'un par les termas 
de la Loi qui l'a ordonnée , il n’y a que celui à qui la réserve en est faite , ou 
son Supérieur , ou à celui a qui il on a donné un pouvoir spécial , qui puisse cr 
absoudre. 
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Le simple Prêtre Confesseur , à qui le Supérieur auroit donné le pouvoir 
d'absoudre les Censures qui lui sont réservées, ne doit régulièrement le faire 
que dans le Tribunal de fa Pénitence. 

Pour la Censure ab homine , portée par Sentence spéciale , elle est toujours 
réservée à celui qui l’a prononcée ; il n’y a que lui , ou son Successeur , ou ce* 
lui il qui il en a donné le pouvoir, ou son Supérieur en cas d’appel, qui puisse 
en absoudre. 

Il y a néanmoins certains cas , où celui qui a prononcé la Censure ab homine , 
ne peut en absoudre, i . Si celui quia porté la Censure tombe lui-même dans les 
Censures , et qu'il soit dénoncé excommunié , ou interdit , ou suspens de son 
Office , de son Bénéfice , etc. ». Si l'Evêque a donné à quelqu’un une commis- 
sion spéciale de prononcer de sa part une Censure contre un coupable , sans lui 
donner le pouvoir de l’en absoudre , ce Délégué ne peut en absoudre ; car il a 
besoin d'un pouvoir spécial pour donner cette absolution. 3. Quand une Sen- 
tence postant Censure a été confirmée par le Pape , auquel on en avoit appel- 
le , alors l'Evêque n’en peut donner l'absolution; elle est réservée au Souverain 
Pontife , comme étant le dernier Juge de la Cause. 

Une permission générale d’absoudre des Censures réservées , ne suffit pas 
pour absoudre de celles qui sont ai homine ; parce que sous le terme de Censures 
réserrées , on a coutume de n'entendre que celles qui sont réservées par le 
Droit. Il faut pour absoudre des Censures ai homine , un pouvoir spécial. 

La Censure portée par une Sentence contre ceux qui ont refusé d'obéir à un 
Monitoire , est une Censure ai homine. On ne peut par conséquent en être 
absous , ni par l'Evèque du Diocese où l’on se seroit retiré après l’avoir encou- 
rue, ni par le Supérieur de l’Ordre où l'on auroitpris l’habit depuis ; il faut abso- 
lument avoir recours il celui qui a porté la Censure , pour en être absous. 

Celui qui auroit été lié de quelque Censure ai homine , dans un Diocese 
étranger, pour quelque crime qu’il auroit commis , ne pourroit , étant de retour 
«dans son Diocese , en être absous par son Evêque ; il faudrait qu’il eût recours 
pour cette absolution , à l’Evêque qui auroit porté la Censure. 

L’absolution d’une Censure doit être libre ; celle qu'on extorque par violen- 
ce , soit du Supérieur même , soit de son Délégué , est nulle. Si la violence et 
les menaces étoient considérables , injustes , et avoient pour objet d’obliger par- 
ia leSapérieur , ou son Délégué , à donner cette absolution , elle lierait d une 
nouvelle Censure, qui seroit l’excommunication, celui qui employeroit un pa- 
reil moyen pour se faire absoudre. Une absolution de Censure est pareillement 
nulle , quand elle est obtenue sur un faux exposé. 

Suivant la disposition du Concile de Trente, {Sets. 24. cap. 6. ttereform. ) 
les Evêques peuvent absoudre au for intérieur , des Censures portées' par le 
Droit, qui sont réservées au Saint Siégé, lorsqu’elles sont sécrétés et qu'elles 
n’ont point été portées au for contentieux ; ou si elles y ont été portées, lors- 
qu’elles n’y ont pas été suffisamment prouvées pour servir il la condamnation de 
l’accusé. Ce pouvoir appartient aussi au Chapitre de la Cathédrale, le Siégé va- 
cant, puisqu’il a alors la Juridiction ordinaire Episcopale. 

Les Evêques sont pareillement en droit d’absoudre des Censures réservées' 
au Saint Siégé , quoique publiques et notoires , quand ceux qui les ont tu»- 
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courues , ne peuvent s'adresser au Pape, étant retenus par quefqu'empscii ornent 
canonique; connue sont la pauvreté , lâge, le sexee, l'infirmité, le danger de 
perdre la vie , la liberté, les biens, ou de se procurer quelque préjudice nuta- 
ble. Ceux qui , à cause de ces obstacles, no peuvent se présenter à Home , ne 
sont pas même tenus d'y envoyer pour demander l 'absolution. 

Ainsi un Prêtre qui par malheur est tombé dans une Censure réservée aa 
Pape , peut en être relevé par son Evêque , quand il ne peut sans se diffamer , 
ou sans faire grand tort à une Paroisse dont il est chargé , s'abstenir de ses fonc- 
tions pendant tout le temps qu’il faudrait mettre à écrire à Rome et à en recer 
voir l’absolution. 

Si un Pénitent, dans le dessein de gagner le Jubilé et d'observer ce qui est 
ordonné pour cela par la Bulle du Pape, étant véritablement repentant de ses 
fautes, a reçu sans aucune restriction , ainsi qu'on la donne ordinairement, 
l'absolution des Censures qu'il avoit encourues , il est délié de toutes ; encore 
qu’il eût oublié à confesser quelque péché où il y avoit une Censure^ttachée , 
et que même dans la suite il n'eùt pas exécuté tout ce qui étoit prescrit par la 
Bulle pour gagner le Jubilé. Jl lui suffira de déclarer dans la première Con- 
fession qu'il fera , les péchés qu'il aura omis ; et quoique la Censure fût réser- 
vée, tout Confesseur approuvé pourra l’en absoudre. Nous supposons que cet 
oubli dans la Confession ait été sans sa faute, ainsi que nous l avons expliqué en 
parlant des cas réservés. Il en faut dire de même à plus forte raison, s’il avoit 
gagné le Jubilé. 

Si mie personne qui seroit dans le dessein de ne pas gagner le Jubilé , et 
de ne pas observer ce qui est ordonné pour cela , avoit reçu l’absolution des 
Censures réservées , cette absolution seroit nulle, et la personne seroit obli- 
gée de s'en confesser de nouveau à un Confesseur qui eût le pouvoir de l'cn 
absoudre. 

Dans le temps d'un Jubilé , comme dans un autre temps , on ne doit pas 
absoudre ceux contre lesquels on a prononcé des Censures , s’ils ne sont pas 
repentans de leur faute , et s'ils n'ont fait la satisfaction à laquelle ils étoient 
obligés. 

On ne peut, en vertu d'une Bulle de Jubilé , absoudre des Censures hors le 
Sacrement de Pénitence , si l'on n'a point de Jurisdiction ordinaire au for ex- 
térieur : le Pape n'accorde alors le pouvoir d'absoudre des Censures , que par 
rapport à l'absolution sacramentelle. 

Celui qui a reçu au for de la Pénitence , l’absolution d’une Censure qui étoit 
secrete et cachée , peut agir en public , administrer et recevoir les Sacre- 
ynens , comme s'il n’étoit jamais tombé dans la Censure. Mais celui contre le- 
quel auroit été porté nommément une Sentence portant la Censure , ou qui 
aurait été déclaré l'avoir encourue , ne pourrait faire valoir au for extérieur 
l'absolution qu’il en auroit reçue dans le Tribunal de la Pénitence : cette abso- 
lution n'auroit force que devant Dieu. Les Censures regardant la police exté- 
rieure de l'Eglise, il faudrait encore qu'il reçut l'absolution au for extérieur , 
pour pouvoir être extérieurement rétabli. 

Les Confesseurs qui ayant un pouvoir légitime , donnent au Tribunal de la 
Pénitence l'absolution des Censures réservées , en donnant celle des péchés au* 
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quels elles sont attachées , ne sont pas tenus d'observer -d'autre formalité en 
donnant cette absolution , que celle qu'on a coutume de garder dans l'adminis- 
nation du SacTement de Pénitence ; où l’absolution des Censures , soit réser- 
vées , soit non réservées , doit précéder -celle des péchés. 

Les simples Prêtres qui en vertu d'une commission spéciale donnent au for 
extérieur l'absolution des Censures réservées , doivent observer ce qui est porté 
par la commission ; et si elle ne contient rien de particulier , ils doivent se con- 
former au Rituel de leur Diocese. Mais sans une délégation ou commission' * 
spéciale , un simple Prêtre ne doit point , ainsi que nous l’avons déjà remarqué , 
s'ingérer de donner l'absolution des Censures hors du Tribunal de la Pénitence. 

Les Docteurs disputent entr'eur , si un simple Confesseur approuvé pour absou- 
dre des Censures réservées, peut sans avoir un pouvoir spécial, en donner l'ab- 
solution au Pénitent avant qu'il ait fini sa Confession, et sans l'absoudre de ses 
péchés , pour procurer à ce Pénitent la permission d’aller à la Messe et aux Of- 
fices divins dont il ne peut s'absenter sans scandale : les uns tiennent pour l'af- 
firmative, d’autres pour la négative. Lorsque les Confesseurs trouvent quelque 
Pénitent dans ce cas, ils doivent, pour éviter tout embarras, consulter leur 
Evêque, et recourir à son autorité. 

On peut être absous d'une CensitTe, sansTètTe des autres-qu'on a encourues ; 
cela dépend de l'intention du Supérieur , et de la maniéré avec laquelle il ac- 
corde l’absolution. Celui donc qui est lié par plusieurs Censures, de quelque 
espece qu'elISs soient, n'est pas absous de celles qu’il a celées au Supérieur c«< 
lui demandant l’absolution , et cela , quand même le Supérieur auroit donné 
une absolution générale et sans limitation ; puisqu’il n'auroit eu intention que 
d'absoudre de celles qui lui auroient été déclarées , et qui auroient été soumises- 
à son Jugement j car un Juge ne doit jamais accorder plus qu'on lui demande. 

Mais si un Supérieur savoit que celui qui lui demande l'absolution d'une Cen- 
sure , est lié de plusieurs , et qu’il lui donnât une absolution en termes gé- 
néraux , Absolvo te ab hac excommunicatione et ab omnibus aliis Censuris qitibits 
ligmus es; cette absolution vaudrait pour toutes les Censures que celui qui la 
recevrait auroit encourues; parce qu'on peut être délivré de plusieurs Cen- 
sures par une même absolution , dont l'effet dépend de l'intention do celui 
qui la prononce. Il faudrait en dire de même d’une absolution donnée , non 
seulement des Censures que l’on déclare , mais encore de toutes celles donc 
«n ne se souvient pas. 

Le Supérieur qui donne ttne absolution générale , doit avoir le pouvoir 
d'absoudre de toutes sortes de Censures : s’il ne l'avoir pas , cette absolution 
serait inutile à 1 egard des Censures qui ne seraient pas de sa Jurisdiction. 

Ainsi celui qui est lié de plusieurs Censures dont l'absolution appartient à diffé- 
xens Supérieurs , doit s'adresser à eux tous pour en être délié. Pareillement 
celui contre lequel plusieurs Supérieurs ont prononcé des Censures pour divers 
crimes, doit se faire absoudre par chacun, à moins que les autres n’eussent 
fait que confirmer la Censure prononcée par celui qui en donnerait l'absolu- 
tion : ou il faut que tous ces Supérieurs consentent qu'un d'eux donne l'abso- 
lution en leur nom. Si c'est un même Juge qui ait prononce contre la même 
personne plusieurs Gensures , et qu'il lui au donne l'absoiutiou eu termc-5 gé- 
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neraux , il est censé l'absoudre de toutes , à moins qu’il ne fasse paroitre le 
contraire. 

L'absolution qu’on donne des Censures, est ou simple, ou conditionnelle. 
Elle est simple , quand le Supérieur bien certain de la validité de la Censure 
et des bonnes dispositions de celui qui en est lié , lui en donne l'absolution 
sans aucune réserve, ou restriction , ou condition qui empêche que l’absolu- 
tion n'ait son effet. Par cette absolution , celui contre lequel on avoit porté 
/nommément des Censures qui avoient été dénoncées publiquement, est rendu 
libre au moment que la Sentence d'absolution est prononcée, et dénoncée, ou 
signifiée. 

L'absolution est conditionnelle, lorsque le Supérieur ne la donne que sous 
une condition qui regarde le présent , le passé ou l'avenir. 

On donne quelquefois l’absolution avec limitation pour certain temps , 
après lequel on retombe dans la Censure ; ou à certaine condition qui n'é- 
tant pas accomplie , fait renaître la Censure ; ce qu'on appelle absoudre cum 
feincidentià. 

On la donne aussi pour valider quelque acte , quand on doute qu’une 
personne n’ait commis un crime contre lequel il y a une Censure portée , 
et quelle ne l’ait encourue ; on l'appelle alors absolution ad cautelam ou à 
çautele. 

Celui qui croit être lié d'une Censure, lors même qu’il ne l'est pas , doit 
suivre le jugement de sa conscience quoique erronnée , et demander l'absolu- 
tion. Celui qui doute s’il est lié de Censure , doit aussi demander l'absolution 
ad cautelam ; car il doit suivre le parti le plus sûr. Le Pape a coutume de donner 
de cette derniere maniéré l'absolution des Censures à ceux à qui il accorde des 
grâces ; faisant mettre dans les provisions de Bénéfices cette clause , et cum ab- 
solutione à Censuris ad effectum. Cette absolution qui doit plutôt être appellée 
une dispense, rend les impetrans capables d’obtenir la grâce qui leur est accor- 
dée par le Souverain Pontife ; mais elle n'empêche pas que la Censure ne 
subsiste par rapport aux autres choses : elle rend les provisions de Bénéfices 
canoniques ; mais si on est effectivement lié d'une Censure , on n'en est pas dé- 
livré jusqu'à ce qu’on en ait reçu l'absolution 4u Supérieur qui a droit d'en ab- 
soudre. 11 faut cependant observer que si l'on étoit lié d’une excommunica- 
tion ab homine , cette clause n’a aucun effet; les Provisions sont nulles, et 
avant que de percevoir les fruits de son Bénéfice , on est tenu de s'abstenir 
de faire les fonctions de ses Ordtes , on doit se faire absoudre de l'excom- 
munication , et obtenir de nouvelles Provisions. On peut encore appeller ab- 
solution ad cautelvn , celle qui se donne des Censures dans le Tribunal de 
la Pénitence à chaque Pénitent, avant de l'absoudre des péchés; afin doter 
tout ce qui peut empêche)- l'effet du Sacrement , s'il y a quelque obstacle que 
l’on ignore. 

L'absolutipn des Censures étapt un acte de Jurisdiction , ceux qui la reçoi- 
vent doivent être soumis à la Jurisdiction ordinaire ou déléguée de celui qui les 
absout. 

On ne doit point absoudre des Censures , même au T ribunal de la Pénitence , 
celui contre lequel elles ont été portées nommément , qu'il n’en demande 
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l'absolution; qu'il ne paroisse véritablement repentant de sa faute ; qu'il n'ait 
satisfait, ou au moins qu’il n'offre de satisfaire, en donnant pour cela caution 
suffisante et requise ; qu'il ne se soumette à l'autorité de l'Eglise , offrant défaire 
tout ce que le Supérieur Ecclesiastique lui ordonnera, même de subir les pei- 
nes qu'il voudra lui imposer. S'il ne peut ni. satisfaire, ni donner caution , oa 
doit tirer de lui promesse avec serment , qu'il fera , des qu'il lq, pourra , la satis- 
faction ouréparation a laquelle il est tenu. 

Si un excommunié s'obstinoit durant un au 11 ne pas demander l'absolution , 
on pourroit , suivant le Concile de Trente, ( Sess. i5. cap. 3. de Kcfotm. ) 
agir contre lui comme suspect d'hérésie. 

L'absolution Sacramentelle des péchés et des Censures qui y sont jointes , 
ne peut être donnée à des absens. Pour l’absolution des Censures*au for exté- 
rieur, la pratique de l'Eglise apprend qu'on peut la demander au Supérieur, et 
l'obtenir par le ministère d’un Procureur fondé en procuration spéciale ; mais il 
faut que celui qui est lié de laCensure , témoigne avoir de la douleur de la faute 
qui la lui a attirée. 

Il peut y avoir des raisons d'absoudre des Censures un absent, s'il est dans 
les dispositions nécessaires pour recevoir cette absolution, ; et qu'il ne puisse se 
présenter pour la recevoir , ou à cause de ses infirmités , ou parce qu'il cour- 
roit risque de son honneur et de sa réputation ; si la Censure , par exemple , 
étoit secrete et cachée. 

Un Confesseur qui n'a pas le pouvoir d'absoudre des Censures réservées, 
auquel un homme qui est dans un pressant danger de mort , demande l'abso- 
lution d'une Censure réservée à un Supérieur qui n'est pas présent , et à qui on 
ne peut avoir recours , doit , i. si la Censure est publique , porter le Pénitent 
à témoigner publiquement le regret qu’il a d'avoir commis le péché par lequel 
il a encouru la Censure , et à marquer la douleur qu'il a de sa désobéissance à 
l'Eglise et du scandale qu'il a cause, a. Avant que de l'absoudre, il doit l'obli- 
ger, s'il a fait tort à quelqu'un , à satisfaire sur le champ , s'il est possible. 3. Si 
le Pénitent est dans l'impuissance de satisfaire sur le champ aux parties intéres- 
sées, le Confesseur doit exiger de lui qu'il leur donne par caution, les assuran- 
ces nécessaires, ou qu'il oblige ses héritiers par un acte authentique , si faire se 
peut , Il réparer le dommage auquel il est tenu. S'il no peut ni obliger ses héri- 
tiers à cette réparation , ni donner caution , il faut lui faire promettre avec ser- 
ment qu’il satisfera autant et aussi-tôt qu'il le pourra , s'il échappe du péril ofc 
il est. 4 . Le Confesseur doit faire donner parole au malade, de se présenter 
Il l'Evêque oui ses Vicaires- généraux , s'il revient en santé , pour rece- 
voir la pénitence et les avis qu'ils jugeront nécessaires de lui donner: mais 
il lui donnera l’absolution sans aucune réserve , ou restriction , ou condition. 
L’usage de l'absolution ad reincidentiam , n'est pas établi par la Discipline de 
ce Diocese. 

Si la Censure est secrete, le Confesseur prendra les mêmes précautions 
pour faire faire au coupable en secret la réparation à laquelle il est obligé , et 
lui fera promettre de satisfaire aux obligations qu’il a contractées par le péché 
qui lui a fait encourir la Censure. 

S'il s'agit d'une Censure portée par Sentence rendue nommément contre le 
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Pénitent , l'absolution leçue du Confesseur à l’article de la mort ne suffit pas 
pour le rétablir dans l'etat où il ctoit avant la Censure; elle ne délie le Péni- 
tent que devant Dieu ; il faut encore qu'il l’obtienne au for extérieur , et que 
cette seconde absolution soit dénoncée publiquement. * 

Si cependant un excommunié qui auroit été dénoncé nommément , venoit à 
mourir après avoir reçu l’absolution sacramentelle , sans avoir été absous de 
l'excommunication au for extérieur, on ne devroit pas faire difficulté de l’en^- 
terrer en terre sainte , et de faire pour lui des prières publiques. 


DES CENSURES EN PARTICULIER.: 

I L y a trois especes de Censures EccTésiasîiquçs ; l'Excommunication, la Sus- 
pense , et l'Interdit. 

i . L'Excommunication prise en général , est une Censure Ecclésiastique qui. 
prive un Fidele , en ptmition de son péché , ou de tous les biens communs du 
Corps de l'Eglise , ou de quelques-uns seulement. On distingue deux sortes 
d'excommunications; l'excommunication majeure , et l’excommunication mi- 
neure. La première prive de tous les biens communs au Corps de l'Eglise ; et 
la seconde prive seulement de quelques-uns de ces biens , comme nous l'expli- 
querons ci-après. 

2 . La Suspense en général , est une Censure, qui en punition d'une faute- 
considérable, été à un Ecclésiastique, pour un temps ou pour toujours, l’usage 
des biens ou d'une part e des biens qui lui sont propres, en saquaiité d’Ecclé- 
siastique. 

3. L'Interdit est une Censure qui , à cause d’un péché considérable , défend 
l'usage de certaines choses sacrées. 


De /’ Excommunication Majeure. 

L 'Excommunication majeure est la peine la plus terrible , et le remed* 
‘extTÔmc que l'Eglise emploie pour la correction de ses enfans. Elle re- 
présente la séparation éternelle des damnés d'avec Dieu et les Saints. On 
n’y avoit recours dans les premiers siècles que pour les crimes graves et 
scandaleux , et après avoir épuisé tous les moyens de douceur et de charité. 
Le saint Concile de Trente, ( Sers, a 5. cap. 3. de Refotm. ) animé du même 
esprit, recommande expressément qu’on en use sobrement ot avec circons- 
pection. 

L'Eglise eSt en droit d'excommunier les pécheurs qui lui paroissent incorri-- 
gibles, et dont la société corromproil les autres Membres du Corps mystique 
de.J.C. , si ou les souüroit plus long-temps dans la Communion des Fidel os.. 
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Elle a usé de ce pouvoir dès sa naissance : S. Paul nous le fait voir dans le 
Jugement qu'il porta de l'incestueux de Corinthe , et des hérétiques Hy me- 
née et Alexandre. Il ne faut que consulter les Actes et les Canons des Conciles 
généraux et Provinciaux ; ils sont pleins d'excommunications contre ceux qui 
s'écartent de la foi de l’Eglise , ou qui violent la Discipline ; on y voit que 
l'Eglise a fait des défenses aux Fideles sous peines d’anathème; qu’elle a re- 
tranché de sa Communion les Prêtres et les Laïques qui tomboient dans les 
crimes contre lesquels elle avoit prononcé cette peine. Les saints Peres ont 
continuellement menacé d’excommunication les hérétiques , leurs sectateurs , 
et les méchans, pour les faire rentrer dans leur devoir. 

On peut apporter quatre motifs qui engagent ordinairement l’Eglise à 
user du pouvoir que Jesus-Christ lu^a donné d’excommunier les pécheurs 
rebelles. 

La première raison regarde l’honneur et la gloire de Dieu , auxquels les 
crimes scandaleux font une très-grande injure. La seconde est pour conserver 
aux Sacremens et aux choses saintes l’honneur qui leur est dil , et réparer la 
profanation que les impies en font. La troisième , c’est que l’Eglise veut con- 
server en son intégrité le Corps mystique de Jesus-Christ. La quatrième est 
que l’Eglise en excommuniant un pécheur rebelle, a pour fins, t°. la conver- 
sion et le salut de celui qu’elle excommunie dans le'Bessein de le faire rentrer 
en lui-mème ; 2 °. le salut des autres Fideles qui pounoient être corrompus 
par son mauvais exemple , et qui peuvent devenir meilleurs à la vue d’un châ- 
timent si terrible ; 3°. le maintien de la Discipline Ecclésiastique et du bon 
ordre parmi les Fideles , par le retranchement des méchans. Le dessein de 
l’Eglise quand elle excommunie quelqu'un , n’est pas de le perdre , mais de le 
Corriger: Ut spiritus salvus sit in aie Domini nostti J Est) Christi , dit S. Paul , 
«n. excommuniant l’incestueux de Corinthe. 

La sainte Ecriture, et la Discipline qu'on a observée dès les premiers temps 
de l’Eglise , nous apprennent qu'on peut encourir l’excommunication, non seu- 
lement pour les péchés qui regardent la Foi et la Doctrine , mais aussi pour 
ceux qui sont contre la pureté des mœurs , et le bon ordre de la Discipline 
Ecclésiastique. L’Eglise peut encore se servir de l’excommunication, pour obli- 
ger à réparer un dommage temporel. 

Nous avons dit que l’excommunication majeure prive de tous lesbiens com- 
muns au corps de l’Eglise : pour connoître quels sont ces biens dont l’Eglise 
a la disposition , il est nécessaire d’expliquer en quoi consiste la Communion 
4e l’Eglise. 

Les Fideles ne composent tous qu’un Corps mystique , qui est l’Eglise , dont 
Jesus-Christ est le Chef et dont les Fideles sont les membres ; les Fideles en 
cette qualité sont tous membres les uns des autres ; ainsi il y a communication 
entre Jesus-Christ et les Fideles , lesquels sont unis à Jesus-Christ et en- 
tr'eux par un même esprit qui les anime, par une même foi , une même espé- 
rance , une même charité , une même grâce , une même vocation , un même 
sacrifice, et par les mêmes Sacremens. Il s'ensuit de-lâ que comme dans tous 
les corps , soit naturels , soit politiques , il y a une communauté de biens aux- 
quels tous les membres participent , et qu’ils $e communiquent réciproquement 
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les uns aux autres , de même il y a dans l'Eglise une communauté de biens 
spirituels auxquels chaque Fidele , comme membre du Corps mystique de 
J. C. , a droit de participer. 

On distingue dans l'Eglise trois sortes de biens communs , qui sont comme 
autant de liens par lesquels les Fideles sont unis à J. C. , et entr eux-mêmes 
par la communication qu’ils s’en font réciproquement. 

Les premiers sont ceux que Jesus-Christ, qui en est le Chef, communi- 
que immédiatement à ses Membres, comme la tête donne le sentiment au 
corps humain , et le mouvement aux membres inférieurs. Tels sont la Grâce, la 
Foi, l’Espérance, la Charité, les Vertus morales, les bonnes inspirations, les 
dons de science et de Prophétie , ceux des langues et des miracles , et les 
autres dons surnaturels. 

Il y en a d’autres qui sont à la dispensation de l'Eglise, et qui ne nous* 
Tiennent que par son canal ; comme sont les Sacremens , le Sacrifice de la- 
Messe , les Prières publiques, les Indulgences, la Juridiction Ecclésiastique, 
les Assemblées qui se font pour le service de Dieu , et pour l'exercice de la 
Religion. 

Enfin, il y a une troisième sorte de biens spirituels , lesquels procedenr 
des Fideles mêmes, qui 0 t le communiquent les uns aux autres; savoir, les 
Prières, les Jeûnes, et les bonnes œuvres que chaque Chrétien fait en son 
particulier. Car do même que dans le corps naturel , l'action ou le mouvement 
d'un membre est profitable à tous les autres , de même dans l’Eglise , qui est 
le Corps mystique de J. C. , les bonnes œuvres dé chaque Fidele sont utiles- 
à tous les autres. 

Les Fideles sont donc unis par différons liens à Jesus-Christ et entre eux ; 
savoir , t. parla profession qu'ils font de la même Foi et de la même Reli- 
gion , dans laquelle sont morts les Saints qui nous ont précédé ; et par les 
marques extérieures d’amitié et de charité qu'ils se donnent les uns aux autres, 
particuliérement dans les devoirs de la Religion; car ils assistent aux mêmes 
Assemblées Ecclésiastiques, ils s'unissent pour offrir le même Sacrifice , ils 
font les mêmes Prières en commun, a. Par la participation aux mêmes Sacre- 
mens , par lesquels le mérite de la Passion et de la Mort de Jesus-Christ leur 
est appliqué. 3. Par l'obéissance aux Pasteurs de l’Eglise, et par la dépendance 
d’un même Chef visible , qui est le Pape, Vicaire de Jesus-Christ sur la terre.. 

Par les fonctions que chaque Fidele exerce dans l’Eglise ; car quoiqu’il y en 
ait de plus nobles et de plus relevées les unes que les autres , elles tournent 
toutes a l’avantage commun de æ Corps mystique, de même que les différen-- 
tes fonctions du corps humain tendent toutes a sa conservation , suivant la com- 
paraison que fait l’Apôtre S. Paul. 5. Par le commerce des prières , dés bonnes' 
œuvres, et des mérites. La Charité qui ne cherche pas sa commodité panicu-- 
liere , mais qui tâche d'être utile aux autres , fait que les Bienheureux qui sont 
dans le Ciel aident de leurs prières auprès dé Dieu , les Fidèles qui sont sur la 
terre , et que les Fideles qui sont ici bas se procurent réciproquement les uns', 
aux autres, et aux âmes qui sont en Purgatoire, dés secours'spirituelspar leurs' 
prières, par leurs jeûnes , par leurs aumônes, et leurs autres bonnes œuvres ,. 
t>t particuliérement par l’oblation du Saint Sacrifice de la Misse. En sorte que: 
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les Fideles , tandis qu'ils demeurent unis au Corps de l'Eglise , ne reçoivent 
seulement pas le fruit des bonnes œuvres qu'ils font, mais qu'ils ont encore 
part au bien que font les autres. 

On voit par- là qu'il y a dans l'Eglise deux sortes de Communication spiri- 
tuelle ; l'une purement intérieure qui consiste dans l'urfln que la grâce et la 
Charité forment entre J. C. et les Fideles, et entre les Fideles mêmes. L’au- 
tre est en partie intérieure et en partie extérieure. Elle consiste dans la partici- 
pation aux Prières publiques, au Sacrifice delà Messe , aux Sacremens , aux 
Indulgences , aux bonnes œuvres , et aux prières que chaque Fidele fait en 
son particulier; qui sont choses extérieures et sensibles, mais dont le fruit qui 
en revient est intérieur et spirituel. 

I» J» aussi une troisième sorte de Communion entre les Fideles, comme 
membres d'un même Corps politique. Celle-ci est purement extérieure. Elle 
consiste dans les actions qui regardent la société civile , et dans la participa- 
tion de certains avantages temporels qui se trouvent dans le commerce de la 
vie; comine de converser les uns avec les autres, de s’entre-saluer , de manger 
ensemble , d’habiter dans la même maison , etc. 

L'excommunication majeure ne prive pas de la Communion purement in- 
térieure de l'Eglise , ni des biens qui en proviennent ; elle n'ôte pas les biens 
spirituels que Jésus-Christ, comme Chef de l'Eglise, communique immé- 
diatement aux Fideles. Au contraire , cette Censure suppose que le Chrétien 
quelle frappe , est déjà déchu de la grâce et de la Charité par le péché; puis- 
que l'Eglise n’excommunie qui que ce soir, qu’elle ne le juge coupable de pé- 
ché mortel. L'influence de Jésus -Christ sur ses membres ne peut donc être 
empêchée que par le péché ; et les biens spirituels que ce Divin Sauveur com- 
munique aux Fideles , ne se peuvent perdre que par la mauvaise volonté de 
ceux qui les ont reçus. Ils ne sont pas à la dispositioh de l’Eglise; ils dépendent 
purement de la miséricorde de Dieu , qui les donne à qui il lui plaît. Et bien 
loin que l'Eglise souhaite que les pécheurs en soient privés , elle s'efforce de 
les leur procurer , puisqu'elle ne prononce l'excommunication contr'cux , 
que pour les engager à se mettre par la pénitence en état de fléchir la Justice 
Divine , et d'attirer sur eux sa miséricorde et lu secours de sa grâce ; laquelle 
ils peuvent obtenir de Dieu , avant d'avoir reçu l'absolution de l'excommu- 
nication. 

Nous allons traiter en particulier des biens communs qui sont à la disposition 
de l'Eglise , et dont on est privé par l'excommunication majeure. 

t°. La réception et l’administration desSacremens. Un excommunié même 
toléré , régulièrement parlant , peche mortellement et fait un sacrilege en re- 
cevant les Sacremens, parce qu'il commet une irrévérence considérable contre 
le respect dû aux Sacremens ; il viole en matière importante une défense de 
l'Eglise. Nous avons dit que , régulièrement parlant , il commet un sacrilege ;* 
parce qu'il seroit exempt de faute , s’il recevoit les Sacremens , ignorant invin- 
ciblement qu'il est excommunié , ou s'il les recevoit par inadvertance , ou par 
oubli naturel.'- 

Celuiqui administre les Sacremens à un excommunié dénoncé , peche mor-- 
tellement , et agit directement contre la Censure ; à moins que la nécessité , 
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ou quelque cause juste ne l'excuse; comme si l’excommunié étoit en péril de 
mort , on qu’il eût un droit légitime de demander un Sacrement, dans un lieu , 
par exemple , où l’on ignore qu’il soit lié de la Censure , et où il veut éviter le 
scandale ot l’infamie.XJn ne pourroit néanmoins excuser de péché , celui qui 
administreroit unSacüment à un excommunié par la seule crainte que lui cau- 
serait la violence qu’on lui ferait souffrir pour le forcer à cette administration ; 
parce qu’il est défendu par le Droit naturel et divin d’administrer les Sacre- 
mens aux indignes. L’ignorance ou l’inadvertance d’un excommunié qui veut 
recevoir un Sacrement de celui qui le connoît lié de la Censure, n’excuse pas 
ce dernier s’il le lui administre ; parce que c’est il celui qui administre un Sacre- 
ment , à avertir de son état l’excommunié qui le lui demande. 

En administrant les Sacremcns à un excommunié dénoncé hors les cas ci- 
dessus marqués, on encourt l’excommunication mineure ; on est interdit da 
l’entrée de l’Eglise, sans pouvoir être absous de cet interdit qu’après avoir fait 
la satisfaction que le Supérieur qui avoit prononcé l’excommunication , jugera 
convenable. 

Celui qui administre les Sacremens à un excommunié toléré , ne peche pas 
directement contre la Censure; parce que le Décret du Pape Martin V, Ad 
evitanda scandala , dont nous parlerons ci-après, a ôté la defense Ecclésiasti- 
que qu’il y avoit là-dessus ; mais il peut pécher contre le Droit naturel et Di- 
vin , qui défend de donner les Sacremens à un indigne , à moins que celui 
qui est excommunié ne soit un pécheur caché et ne demande publiquement 
les Sacremens. 

Un excommunié peut recevoir validement , quant à la substance , tous les 
Sacremens; quoiqu'il n'en reçoive pas la grâce , puisqu’il peche en les rece- 
vant. On doit cependant en excepter celui delà Pénitence; parce que pour 
recevoir validement ce dernier , il faut avoir la douleur véritable et sincère 
de scs péchés ; ce que ne peut pas avoir celui qui au mépris de l’excommu- 
nication , dont il ne veut pas se faire absoudre , demande les Sacremens. 
Néanmoins si un excommunié étant dans une ignorance invincible de la Cen- 
sure dont il est lié , ne sachant ni ne croyant pas être excommunié , ou étant 
dans un danger extrême de mort , demandoit le Sacrement de Pénitence , 
dans ces deux cas il pourroit être légitimement et validement absous , même 
par un Confesseur qui n’auroit pas d'ailleurs le pouvoir de l'absoudre de la 
Censure , pourvu qu'il apportât au Sacrement toutes les dispositions requises. 
Plusieurs célébrés Docteurs ajoutent en conséquence, qu’un excommunié qui 
étant dans les dispositions requises aurait confessé tous ses péchés , mais au- 
rait oublié sans sa faute de déclarer l’excommunication dont il est lié , serait 
validement absous , et ne serait pas tenu de recommencer sa Confession ; 
mais qu’il serait seulement obligé de demander l'absolution de sa Cen- 
sure , s’il s'en souvenoit dans la suite, à celui qui. aurait le pouvoir de la 
lui donner. 

Cependant , disent-ils , si dans sa Confession à un Prêtre qui n’a pas le pou- 
voir de l'absoudre des Censures réservées , il ne déclarait que des péchés aux- 
quels est attachée une excommunication réservee , soit que ce fût innocem- 
ment , soit que ce fût par sa faute qu'il eût oublié da déclarer les Censures 
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dont il est lié , son absolution seroit nulle , parce que sa Confession manque* 
toit de matière sur laquelle le Confesseur eût Jurisdiction.' 

Un Prêtre ne peut absoudre de ses péchés un excommunié qui n’est pas 
délié de sa Censure , sans pécher mortellement ; à moins que l'ignorance du 
droit ou du fait , l'inadvertance, ou la nécessité, comme celle du danger de 
mort , ne l'excusent. 

En général il faut observer, i. que lorsqu’il n’y a aucune faute, ou en admi- 
nistrant les Sacreincnsaux excommuniés, ou en les recevant étant excommu- 
nié; on n’encourt aucune peine, a. Que le Droit même n’ordonne aucune peine 
contre les excommuniés quipechent en recevant les Sacremens, à l’exception 
de celui de l'Ordre. 3. Que ceux qui confèrent les Sacremens aux excommu- 
niés tolérées , ,n encourent aucunes peines Ecclésiastiques , parce qu'ils ne pe~ 
client t>as contre le Droit Ecclésiastique; quoiqu'ils puissent pécher contre Je 
Droit Divin , comme il a déjà été remarqué ci-dcssus. 

Nous avons dit qu’un excommunié est privé non seulement de la réception, 
mais encore de l'administration des Sacremens : la défense que l'Eglise lui 
fait , est fondée sur le respect avec lequel on doit traiter les choses saintes. 
Un Prêtre excommunié qui hors le cas de nécessité , a la témérité d'adminis- 
trer un Sacrement , peche grièvement ; non seulement parce qu'il est en pé- 
ché mortel , et que c'est un péché d'administrer les Sacremens en cet état , 
mais encore précisément à cause de la défense de l'Eglise : il contracte aussi 
une Irrégularité , en violant une Censure qui lui interdit toutes les fonctions 
"des Ordres sacrés. 

Il faut cependant distinguer entre les excommuniés tolérés , et les excom- 
muniés non tolérés et dénoncés. Un Prêtre excommunié toléré et non dé- 
noncé peut validement administrer tous les Sacremens , même celui de la Pé- 
nitence ; le péché qu'il commet en le faisant , n'cmpêche pas que le Sacre- 
ment n'ait toute sa force et toute sa vertu , parce que l'Eglise ne prétend pas 
aujourd'hui , avant qu’un Prêtre excommunié soit nommément dénoncé , lui 
ôter l'exercice de la puissance d’Ordre , ni la puissance de Jurisdiction néces- 
saire pour l'administration des Sacremens : cela paroît par la Constitution AJ 
evitanda scandala. Cependant il devient Irrégulier èn violant la Censure qu’il a 
encourue ; l'intention de l'Eglise , en relâchant la sévérité de l'ancien Droit , 
n'étant pas de faire aucune grâce aux excommuniés. 

Un Curé qui parle devoir de sa charge est obligé d'administrer les Saerc- 
mens à ses Paroissiens , peut , quoique excommunié , quand il n'est pas dé- 
noncé , les leur administrer sans péché , lorsqu’ils l’en Tequicrent dans leur né- 
cessité , pourvu qu'il ait une véritable contrition de ses fautes , qu’il soit dans la 
résolution de s’en confesser et d'obéir à l'Eglise, afin d'obtenir d'elle l'absolu- 
tion de l'excommunication. Mais si un Curé excommunié n’est pas requis par 
ses Paroissiens , il ne doit pas s'ingérer de lui-même à leur administrer les Sa- 
cremens ; autrement il pëcheroit et deviendroit Irrégulier. Il seroit même de 
son devoir de faire administrer les Sacremens â ses Paroissiens par un autre 
Prêtre , s'il pouvoit en trouver un qui fût en état de le faire ; touiours par lai 
raison que l’Eglise en permettant aux Fideles de communiquer avec les ex-- 
oommuniés tolérés, cepétend favoriser en rien les excommuniés.. 
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Ainsi un Curé nui aurait commis une action défendue sous peine d'excom- 
munication ipso faire, et qui au jour de Dimanche ou de Fete, auquel ses 
Paroissiens sont tenus d'assister à la Messe, n’auront point d'autre Prêtre pour 
ladire à sa place , pourrait non seulement la célébrer , mais même il y seroit 
obligé, pour éviter le scandale; pour ne pas se déshonorer lui-même, etpour 
faire en sorte que ses Paroissiens satisfissent au précepte de l'Eglise; il devrait 
toutefois pour la sûreté de sa conscience , prendre les précautions dont nous 
venons de parler. 

Un excommunié non toléré et nommément dénoncé , peut administrer vali- 
dement les Sacrcmens qui ne requièrent point la puissance de Juridiction dans 
le ministère ; car l’Eglise ne peut ôter la puissance d'Ordre à ceux qu'elle ex- 
communie. Mais cet excommunié commet un très-grand péché , et devient 
Irrégulier en administrant les Sacremcns en cet état. 

Quant au Sacrement de Pénitence , qui demande la puissance de Juridic- 
tion dans le ministère , un excommunié dénoncé nommément ne peut, hors le 
cas de l'extrême nécessité , l'administrer validement ; son absolution seroit 
nulle , parce qu'il est privé de toute jurisdiction spirituelle. 

Nous exceptons les cas de l'extrême nécessité , parce que pour les Sacre- 
mens qui sont d'une nécessité absolue pour le salut , comme sont le Baptême 
à tous les hommes , et la Pénitence à tous ceux qui sont en état de pèche mor- 
tel , l'Eglise , quelque Censure qu’elle prononce contre un Prêtre , ne pré- 
tend pas lui interdire le pouvoir de les conférer à ceux qui sont en péril de mort. 
Alors un Prêtre excommunié non toléré peut non seulement validement, mai/ 
encore licitement administrer ces Sacremens , s'il prend d'ailleurs pour la 
sûreté de sa conscience les précautions nécessaires marquées ci-dessus ; car il 
pécherait s'il les ontettoit en administrant dans cette conjoncture ces Sa- 
cremens ; mais , le cas de nécessité supposé , il ne contracterait point l'Ir- 
régularité. . 

11 y a des Auteurs qui, pour la validité de l’absolution donnée par un Prê- 
tre excommunié dénoncé, exceptent encore, outre le cas de péril de mort, 
celui où l'erreur publique ferait passer cet excommunié dénonce pour non ex- 
communié ; s'il se retirait , par exemple , dans un lieu très-éloigné de celui où 
il a été frappé de la Censure , où l’on ignore qu'il l'ait encourue , et où il fût 
employé à confesser et à exercer toutes les fonctions du sacré ministère. La 
raison est , que dans le cas de l'erreur commune et publique , l'Eglise supplée 
à la Jurisdiction , comme il a été dit ci-dessus. ' 

Dans l'extrêpc nécessité on peut demander h un excommunié même dé- 
noncé, le Baptême ,si on ne l'a pas reçu , et un Fidele baptisé peut lui deman- 
der l’absolution , s’il est en pèche mortel ; alors on ne tombe pas dans l'excom- 
munication mineure ; la communication avec un excommunié n étant pas cri- 
minelle en pareils cas. 

Il est communément permis à un Paroissien , hors le cas même de'nécessité,' 
de demander les Sacremens à son Curé quoique excommunié , pendant 
qu’il est toléré ; parce que c'est son devoir de les lui demander. Nous disons 
communément , parce qu'il ne doit pas les lui demander , s’il peut les recevoir 
de la main d'un autre Prêtre sans causer du scandale , quand même il verrait 

so* 
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son Curé prêt à les lui accorder s'il les demande ; parce qu 'alors il partici- 
peroit au péché du Curé , ou du moins il y dcnneroit occasion sans qu'il y 
eût aucune nécessité de sa part. Il est de la charité de ne pas user de son 
droit, lorqu'on ne peut s'en servir sans causer un dommage notable à son 
prochain. 

Il n'est pas permis de demander les Sacremens à un Prêtre excommunié 
toléré qui n'est pas obligé par son état de les administrer , à moins qu'il n'y 
«ùt quelque nécessité ou une cause juste et importante pour les lui demander ; 
par exemple , si on étoit en état de péché mortel , et qu'on ne pût sans incom- 
modité notable recourir à un autre Prêtre pour s'en faire absoudre ; ou s'il 
s’agissoit de satisfaire au Précepte de la Confession annuelle et de la Commu- 
nion Paschale au temps de Pâques. 

Hors le cas de l’extrême ou du moins d'une très-grieve nécessité , il n’est 
pas jpermis de demander les Sacremens à un Prêtre excommunié toléré qui 
professe et soutient ouvertement une erreur condamnée par l'Eglise , ni de les 
recevoir de lui ; autrement ce serait scandaliser les Fideles , s'exposer au danger 
de les pervertir , et autoriser l’erreur. 

Celui qui hors le cas de nécessité reçoit un Sacrement d’un excommunié 
dénoncé , encourt l'excommunication mineure. 

a°. Parmi les biens communs qui sont à la disposition de l'Eglise , et dont un» 
personne excommuniée est privée, on comprend l'assistance au saint Sacrifice 
de la Messe , et aux Offices Divins. Par le nom de Divins Offices , on entend 
non seulement l'Office Canonial qu'on chante à l'Eglise , mais encore les Pro- 
cessions , les Bénédictions qui sont de l'institution de l'Eglise , que ses Minis- 
tres font solemnellement, et comme on dit, ex Officio ; telles sont la Bénédic- 
tion «de l'Eau-bénite , des Cendres, et celle des Rameaux. On comprend 
même sous le nom de Divins Offices , toutes les autres Cérémonies , ou Assem- 
blées publiques de l'Eglise auxquelles le peuple se trouve pour prier, et toutes 
les actions solemnellts de Religion. Tout excommunié , soit toléré , soit dé-- 
noncé , qui assiste à la Messe ou aux Divins Offices , peche mortellement , 
parce qu'il viole un Précepte de l'Eglise en matière importante. 

Un excommunié peche en n'assistant pas à la Messe les jours de Fêtes , ou en 
n'approchant pas des Sacremens au temps de Pâques , s'il peut obtenir l’abso- 
lution de son excommunication ; non pas précisément à cause qu'il n'assiste pas à 
la Messe; car il lui est défendu d'entendre la Messe tandis qu'il est lié de la Cen- 
sure , mais parce qu'il néglige de se faire absoudre ; car lorsqu’une Ldi ordonne 
quelque chose , elle ordonne d oter ; lorsqu’on le peut , tous les obstacles qui 
peuvent empêcher de lui obéir. 

Pareillement quoiqu’un excommunié ne puisse assister â l'Office Divin qu e» 
chante â l’Eglise , il n'est pas exempt de le réciter en son particulier , s'il y esc 
obligé d'ailleurs , soit à cause de ses Ordres , soit par la Profession Religieuse , 
soit à cause d’un Bénéfice des charges duquel la Censure ne l'affranchit pas : car 
on ne doit point profiler et tirer avantage de sa faute ; et quand même il ne 
devrait pas jouir des fruits de son Bénéfice , et qu'il n’en jouiroit pas , il serait 
obligé à dire le Bréviaire, ne pouvant dans ce cas imputer qu'à lui seul la perte 
de son Bénéfice. Ainsi un excommunié ne peu» administrer les Sacremens, parce 
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qu’il ne peut le faire en cet état dans les dispositions où l’on doit erre en traitant 
les cko-es saintes ; mais, quoiqu'excommunié, il peut prier utilement et obtenir 
la miséricorde du Seigneur. 

Un excommunié meme toléré , ne peut dire son Office alternativement avec 
un autre , ni un Fidele ne peut se joindre à un excommunié dénoncé pour dire 
le bréviaire ensemble , ni pour faire quelqu autre priere ; parce que ce seroit 
communiquer avec l'excommunié. On peut néanmoins prier Dieu en présence 
d'un excommunié dénoncé , quoiqu'il priât en son particulier. 

Lorsqu'un excommunié dit son Bréviaire , il doit substituer ces paroles , 
Domine exaudi oraiioncm rneam , au lieu de celles-ci , Dominas vobiscum ; Et 
cum Spiritu tuo , qui ne conviennent qu'a une personne publique qui les dit 
au nom de l'Eglise , et qui marquent une communication avec tous les 
Fidèles. 

Cependant si un excommunié disoit Dominas vobiscum , en disant son Bré- 
viaire en particulier , son péché ne seroit que véniel , à cause de la légéreré de la 
inaliere ; ainsi il ne seroit pas pour cela irrégulier , à moins qu'il ne se servît de 
cette Formule de priere au Chœur, en chantant l'Office Canonial; parce 
qu'alors il seroit censé faire une fonction de son Ordre. 

Quoiqu’un excommunié dénoncé puisse prier seul dans les Eglises , hors 
le temps de l’Office et de la Messe , il pecheroit cependant et on devroit le 
chasser de l’Eglise , s'il le faisoit au temps de l'Office public , quoiqu’il parût 
prier en son particulier. 

Un Prêtre excommunié qui ose célébrer la Messe , commet non seulement un 
sacrilege , mais encore il contracte l'irrégularité. Nous avons dit ci-dessus , ce 
que peut faire un Curé qui est excommunié toléré , pour la célébration de la 
Messe dans sa Paroisse les jours de Dimanche et de Fête. # 

11 est pareillement défendu aux Prêtres et autres Ecclésiastiques excommu- 
niés , de célébrer les divins Offices; ceux qui oseroient le faire, peuvent être 
dépo sés et privés de leurs Bénéfices. 

Le Prêtre qui , au mépris de la défense de l’Eglise , célébreroit la Messe en 
présence d un excommunie dénoncé , pecheroit mortellement , et encourroit 
l'interdit de l'entrée de l'Eglise , dont il ne pourrait être absous , qu'après 
avoir réparé sa faute par une pénitence convenable au gré du Supérieur qui 
aurait prononcé l'excommunication : et comme il aurait communiqué avec 
l'excommunié en célébrant en sa présence , il seroit tombé dans l'excommunica- 
tion mineure. S'il avoit la témérité de célébrer ensuite la Messe , avant que 
d'avoir obtenu l'absolution de l'Interdit , il deviendrait irrégulier , parce qu’il 
aurait violé cet Interdit. 

La défense de célébrer la Messe et de faire l'Office divin en présence des 
excommuniés , n'a lieu aujourd'hui qu'à l'égard des excommuniés nommément 
dénonces , depuis la Constitution , Ad evitanda scanda/a. Mais les excommu- 
niés tolérés , comme les dénoncés , pechent grièvement , lorsqu'ils assistent à 
la Messe et aux divins Offices-, parce qu'ils désobéissent à l'Eglise. 

Lorsqu'un excommunié nommément dénoncé est dans l'Eglise avant que la 
Messe ou l’Office soit commencé , il faut l’inviter à sortir , et l’on doit plutôt 
s’abstenir de célébrer l'Officç , que de le faire en sa présence. Si pendant 


Digitized by Google 



EN PARTICULIER. jj 5 

qu'on célèbre la Messe , il entre dans l'Eglise , le PrêtTe qui célébré doit l'a- 
vertir <le sortir sur le champ. Il seroit plus à propos que tous las assistons à la 
Messe sortissent de l’Eglise , si l'excommunié s'opiniâtroit à y rester , que 
d'user de violence contre lui , de crainte d'un grand scandale et des suites 
fâcheuses qui pourroient en arriver. Si l'on peut , sans CTaindre quelque fâcheux 
accidens dans l'Eglise , employer l'autorité du bras séculier , il convient d'y 
avoir recours pour chasser l'excommunie de l'Eglise , quand même il seroit 
Prêtre. 

Lorsqu’un excommunié dénoncé , étant entré dans l'Eglise pendant la 
célébration de la Messe , refuse d’en sortir , il encourt une nouvelle excommuni- 
cation réservée au Saint Siégé , ainsi que ceux qui l'y ont fait ver# , ou qui em- 
pêchent qu’il en sorte , soit par leurs conseils , soit en s’opposant à ce qu'on 
l'en chasse, ils ne peuvent êtTe absous de cette excommunication, quapres 
avoir réparé , selon que l’Evêque le jugera à propos , l'injure qu'ils ont faite 
à 1 Eglise. 

Eu cette occasion le Piètre doit interrompre la Messe , et quitter l'Autel , s'il 
n’a pas encore commencé le Canon ; s'il continuoit de dire la Messe en présence 
de l'excommunié , il pécheroit et encourroit l'excommunication mineure , com- 
muniquant par-là avec l'excommunié ; il encourroit encore l’Interdit de l'entrée 
de l'Eglise , mais il ne contracteroit aucune irrégularité. 

Si le Prêtre avoit commencé le Canon , lorsque cet excommunié, qui ne veut 
pas sort ir de l'Eglise, y est entré, il doit le continuer jusqu'à la Communion inclu- 
sivement , parce qu'il n'est pas permis de laisser le Sacrifice imparfait; mais il 
ne doit alors retenir qu'une personne pour lui répondre ; et la Communion étant 
faite, il doit se retirer à la Sacristie , ou en quelqu 'autre lieu décent, pour y 
achever le reste de la Liturgie. 

Quoique le Prêtre continue de dire la Messe , pour ne pas laisser le Sacrifice 
imparfait, cela n'empêche pas que tous les assistans ne doivent sortir de l'Eglise, 
quand même ce seroit un jour auquel ils seroiem obligés d'entendre la Messe : 
l'Eglise est censée les dispenser en ce cas de cette obligation , et leur présence 
n'est par nécessaire pour la perfection du Sacrifice ; s'ils continuoient dans 
cette circonstance d'entendre la Messe , plusieurs Docteur? croient qu'ils pé- 
cheroient grièvement. 

On doit agir de la même maniéré avec les excommuniés dénoncés , quand 
ils se présentent pour assister aux autres Divins Offices. S’ils ne veulent pas 
sortir de l’Eglise pendant qu'on y célébré quelquOffice , on doit le faire cesser 
et l'aller achever en un autre lieu. Ceux qui célèbrent les Offices Divins en pré- 
sence d'un excommunié dénoncé , encourent les mêmes peines que celui qui 
célébreroit la Messe en sa présence. Ceux qui assistent aux Processions et 
autres Offices Divins avec un excommunié dénoncé , pèchent mortellement , 
selon plusieurs Docteurs ; et suivant le sentiment commun , ils encourent 
l’excommunication mineure. 

Le Droit n’a pas , à la vérité , décidé expressément que ceux qui assistent à 
la Messe avec un excommunié , soient censés communiquer avec lui , et qu'ils 
encourent l’excommunication mineure ; mais les Théologiens et les Canonistes 
le disent communément ; ils ajoutent cependant, que si les assistans laissoient 
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lexcoraunié seul à la Messe , à laquelle il serait survenu après le Canon com- 
mencé , et qu'ils en allassent entendre une autre dans la même Eglise , à 
laquelle il ne fût pas présent , ils ne pécheraient , ni n’encourraient aucune 
excommunication ; parce qu'alors ils ne seraient pas censés communiquer avec 
l'excommunié , dans la participation du même Sacrifice. 

Un excommunié qui assiste à la Messe et aux autres Offices Divins , peche 
mortellement; mais le Droit ne prononce aucune peinecontre lui en ce cas , si 
d'ailleurs il ne refuse pas de sortir de l'Eglise en étant averti. Tous les Docteurs 
disent encore qu’un Prêtre excommunié contracterait l'Irrégularité , s'il forçoit 
par son autorité un Prêtre à célébrer la Messe ou les autres Divins Offices en 
sa présence pet que c'est comme s’il célébrait lui-même ; si cependant, 
ajoutent-ils , un excommunié n'étoit pas Prêtre , ou quoique Prêtre , s'il no 
faisoit célébrer la Messe qu’en présence d'autTes excommuniés , mais non 
devant lui , il n'encourrait pas par-là cette peine. 

Les Clercs qui admettent volontairement aux Divins Offices ceux qu'ils 
savent avoir été excommuniés par le Pape et avoir été dénoncés , tombent 
dans l'excommunication majeure. 

Les excommuniés dénoncés peuvent , et même ils le doivent , et l’Eglise 
le leur permet, se trouver aux Sermons et aux Instructions , pour y être instruits 
du leurs obligations , dans l'espérance que la parole de Dieu excitera en eux 
le regret de leurs fautes , et le désir de sortir de leur misérable état. Aussi 
voyons - nous dans le quatrième Concile de Carthage , qu’on n'empêchoit ni 
les Païens , ni les Juifs , ni les Hérétiques d’entendre dans les Eglises la 
parole de Dieu. Mais quand le Sermon est fini , les excommuniés doi- 
vent sortir de l'Eglise, et on n’y doit faire aucun Office Divin tandis qu'ils 
y sont.' 

3°. L'excommunication prive de la participation aux suffrages publics , et 
aux prières que l'Eglise offre à Dieu pour tous ses enfans. 

On entend par le nom de Suffrage , l'application de toutes sortes de bonnes 
œuvres aux Fideles pour leur servir de secours pour le salut. 11 y a des 
suffrages communs , et ce sont les secours que les Fideles retirent de tout ce 
«me font les Ministres de l’Eglise en son nom et par son ordre, comme Sacrifice , 
Offices , Prières publiques ; auxquels on doit ajouter le fruit des bonnes 
œuvres , et des satisfactions qui entrent dans le Trésor commun de l’Eglise, 
lesquelles le Pape et les Evêques appliquent aux Fideles par les Indulgences. 
Par le nom de suffrages particuliers , en entend le fruit que l'on retire des 
bonnes œuvres , des prières , des jeûnes , des aumônes qui s’offrent par les 
Fideles , non comme Ministres de l'Eglise et en son nom , mais en leur 
particulier. 

11 faut remarquer que les Justes qui font des bonnes œuvres , ne sont pas 
les seuls à en profiter : leurs œuvres , dès-là qu’ils les font dans l’unité de 
l'Eglise , sont utiles à tous les Fideles en général , et font partie de la Com- 
munion des Saints , sans qu’il soit besoin que les Justes en fassent l’applica- 
tion , ou qu'ils forment pour cela quelqu'intention particulière. Mais outre le 
fruit que l'Eglise en général retire des bonnes œuvres des Justes , et qui est 
à sa disposition , ceux qui les font en esperent un pour eux en particulier » 
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S u'ils peuvent par une intention expresse appliquer à un excommunié , afin 
obtenir de Dieu en si faveur des secours et des grâces , pour le faire sortir 
de son misérable état , et encore en vue de satisfaire pour lui ; ce que Dieu 
par sa miséricorde infinie veut bien accepter. Les Fideles peuvent donc appli- 
quer en particulier leurs bonnes œuvres , leurs prières , leurs aumônes , leurs 
jeûnes en faveur des excommuniés , que l’Eglise ne prétend pas priver de ces 
suffrages particuliers ; elle ne veut que leuT ôter la participation au fruit com- 
mun de ces bonnes œuvres , lequel entre dans le trésor des Indulgences , dont 
elle fait la dispensation à ceux à qui elle veut en donner ; elle entend les empê- 
cher de profiter de tout ce qui se fait en son nom. Sacrifice, Offices , Prières 
publiques ; en un mot , elle a intention de leur ôter toute part aux suffrages 
communs. L’Eglise a un droit particulier sur ces biens spirituels dont J. C. 
l'a établie la dispensatrice ; elle peut donc en priver ceux de ses enfans qu'elle 
en juge indignes. 

On entend par les Prières publiques dont l’Eglise ôte le secours aux excom- 
muniés , celles que ses Ministres font en son nom et par son ordre , en qualité 
de ses Ministres et de députés par elle pour les faire. C'est pourquoi il n’est 
pas permis à un Prêtre , et à un Clerc obligés à la récitation du Bréviaire , 
de réciter ses Heures Canoniales directement pour un excommunié. 

Il paroît par diflérens textes du Droit, qu’un excommunié demeure privé 
du fruit des Prières publiques de l'Eglise , après même qu’il est réconcilié 
avec Dieu par une contrition parfaite , jusqu’à ce qu'il ait reçu l’absolution de 
la Censure; et que l'on ne peut faire aucune prière publique pour lui , avant 
qu'il ait été absous par l’Eglise. La raison est , que l'Eglise , qui est la maî- 
tresse et la dispensatrice de ses biens , n'en fait point part à ceux qu'elle a 
retranchés de son Corps et séparés de sa Communion , avant qu’ils aient été 
réunis par une absolution légitime. 

L’Eglise cependant , loin de défendre aux Fideles de faire des prières parti- 
culières et en leur nom pour les excommuniés , desire qu’ils en fassent de fré- 

? uentes en ferveur , pour demander à Dieu la conversion de ces pécheurs. Un 
rêtre peut même , ainsi que nous l’avons déjà dit en parlant du Sacrifice de 
la Messe .prier au Mémento de la Messe , non comme Ministre public et au 
nom de l’Eglise , mais comme personne privée , pour la conversion d’un 
excommunié dénoncé. 

Les Curés et les Secondaires doivent même prier en leur particulier pour 
leurs Paroissiens excommuniés ; les enfans pour leurs peres et meres ; les Sujets 
pour leurs Princes , offrant à Dieu leurs gémissemens et leurs larmes pour 
l'engagi r à ouvrir les yeux à ces pécheurs endurcis , afin qu’ils reconnoissent 
leur misérable état , et qu’ils fassent pénitence , en appliquant à cette inten- 
tion leurs jeûnes , leurs aumônes , leurs bonnes œuvres ; faisant même quelque 
pénitence particulière, pour obtenir de Dieu leur conversion. Comme l’on ne 
doit jamais désespérer du salut d'aucun pécheur pendant qu'il vit , quelqu'ea- 
durci qu'il paroisse , l’on peut prier pour les excommuniés. 

On doit conclure de ce qui vient detre dit , que celui qui , comme Minis- 
tre ou au nom de l’Eglise , feroit des prières publiques pour un excommunié 
dénoncé , pécheroit grièvement ; parce que par-là il désobéirent à l’Eglise en 
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■matière importante. Plusieurs Docteurs ajoutent que soit qu’il fût Clerc , soit 
qu'il fût Laïque, il encourrait par -U l’excommunication mineure; à moins 
que l’ignorance ou la crainte dans les cas eu elles excusent , ne l’empêchassent 
de l’encourir. 

Il n'est pas permis de recevoir les Offrandes qu’un excommunié dénoncé 
voudrait faire à l'Eglise , «fin qu'on fit des prières communes pour lui. On 
ne doit pas même recevoir ce qu'il voudrait donner à l'Eglise simplement par 
aumftnc. 

Tous les Docteurs et Canonistes conviennent unanimement , que les excom- 
muniés dénoncés sont privés de la participation aux suffrages publics et aux 
prières publiques de l'Eglise : mais ils disputent entr’eux si on doit refuser les 
prières publiques aux excommuniés tolérés , et si on peut dire la Messe pour 
eux. Pour éviter tout scandale et pour agir avec toute la prudence qu’exige une 
circonstance aussi délicate , s’il arrivoit qu'un excommunié toléré mourût dans 
son impénitence , et sans avoir donné aucune marque de conversion , le Curé 
de la Paroisse où il serait mort , devrait consulter son Evêque , avant que de 
se déterminer à ce qu'il aurait à faire. 

4°. L’excommunication prive de ia Sépulture Ecclésiastique. La défense d'en- 
terrer les excommuniés dénoncés est très-expressément marquée dans Je Droir. 
Il y est ordonné , que si par force ou par méprise on a enterré dans un lieu 
Saint , le corps d’un excommunié, il doit être déterré et jeté dehors , si on 
peut le distinguer d’avec les corps des Fidèles ; mais que si l’on n’en peut pas 
faire la distinction , il ne convient pas de déterrer , à l'occasion du corps de 
cct excommunié , ceux des Fideles. La raison de cette sévérité est, que les 
lieux saints sont destines pour la sépulture de ceux qui étant morts dans la 
Communion de l’Eglise , ont droit de participer aux prières communes qui s'y 
font. Il y aurait de l’indécence , que l’Eglise fit part de ses suffrages à des 
morts quelle- a eu en horreur jusqu'au dernier moment de leur vie, et qu’elle 
rendit à leurs corps les mêmes honneurs qu'elle défère à ceux de ses enfans 
les plus obéissans et les plus fideles. 

Les Canons veulent non seulement qu'on exhume le corps d’un excom- 
munié dénoncé qu'on aurait enterré dans l’Eglise ou dans un Cimetière , mais 
encore que ces lieux demeurent profanés et interdits jusqu'à ce qu’ils aient 

été réconciliés. 

Si cet excommunié a voit donné avant sa mort des marques de repentir , et 
que néanmoins il n’eût pu recevoir l’absolution de l’excommunication, parce 
qu’il serait mort avant que le Prétr» fût arrivé , on ne doit pas l’enterrer en 
terre sainte qu’il n’ait été absous de la CensttTe : car quelque soumission qu’il 
ait témoigné avoir poinr l’Eglise, on ne doit pas le regarder comme absous au 
for extérieur et par rapport à l’Eglise , qu’il n’ait reçu dans les formes l’abso- 
lution de l'excommunication , quoiqu’on le croie réconcilié avec Dieu. Cepen- 
dans si cet excommunié , qui avant sa mort a donné des marques de repentir , 
avoit été enterré dans un lieu saint avant que d’avoir été absous , on ne doit 
pas déterrer son corps ; mais en considération du repentir qu il a témoigne , 
il faut lui donner sur son tombeau l'absolution de la Censure par la permis- 
sion du Supérieur qui aurait eu droit de l'absoudre pendant sa vie. Si avant 
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que de mourir, cet excommunié avoit reçu l'absolution sacramentelle, il ne 
serait pas nécessaire de l'absoudre de l'excommunication apres sa mort , parce 
qu alors il est réputé absous. 

Les Prêtres et autres Ecclésiastiques Séculiers et Réguliers , exempts ou 
non exempts , et autres personnes qui auroient enterré en un lieu salut le corps 
d un excommunié dénoncé , auroient commis une faute considérable- L'enliée 
de l'Eglise leur seroit interdite, jusqu'à ce quils eussent satisfait au gré du 
Supérieur qui auroie prononce l’excommunication. Un trouve même dans le 
Droit , une excommunication prononcée , ipso facto ou lata: Senunua , contre 
Ceux qui seront tombes dans cette faute. 

Par ceux qui enterrent le corps d'un excommunié , on doit entendre plutôt 
ceux qui ordonnent uh pareil enterrement , ou qui s'emploient à le faire faire, 
que les ouvriers et autres personnes du peuple qui y prêtent le ministère de 
leurs mains ; gens grossiers et ignorant les réglés du Droit , que U crainte et 
d'autres motifs intéressés peuvent faire agir , sans qu’ils aient intention de dé- 
sobéir à l'Eglise ; mais s’ils s'employoient à cette sépulture par mépris pour 
l’autorité de l'Eglise , ils encourroient comme les autres, les peines marquées 
ci-dessus. 

Pour ceux qui auroient assisté à la sépulture d'un excommunié, seulement par 
honneur , ils auroient péché et encouru, l'excommunication mineure , car ils 
auroient communique par là avec cet excommunié mort. 

Toutes les défenses que l'Eglise fait d'enterrer en un lieu saint les corps des 
excommuniés, et toutes les peines «quelle prononce contre ceux qui violent 
ces défenses , n'ont lieu qu’à l'égard des excommunies dénoncés. 

5°. L’excommunicationma jeure prive du pouvoir de nommer et d’être nommé, 
d’élire ou d’être élu aux Bénéfices et Dignités Ecclésiastiques , pendant qu'on est 
lié de cette Censure; de sorte que l'eleclian qu’on feroit de la personne d'un 
excommunié , métna toléré et non dénoncé , seroit nulle , aussi bien que la 
confirmation, la Prflktation , et la Collation qui aurpient été faites en sa faveur; 
car les Bénéfices sé dînent pour faire l Oflice , ce que ne peut un excommunié.. 
Si on lui en avoit conféré un pendant qu'il étoit lié de l'excommunication , il ne 
pourroil le retenir , quoique depuis il eût reçu l'absolution de cette Censure : 
pour le pouvoir retenir , il a besoin , outre l’absolution de la Censure , d'une 
nouvelle Institution , ou d'une dispense qui lu rehabilite dans son Bénéfice : 
cette dispense peut lui être accordée par son Evêque. 

Quand même l'excommunié auroil été absous de la Censure avant la confir- 
mation ou Collation , cela n’cmpécheroit pas que son Institution ne fût nulle , 
si l'élection ou la Présentation avoit été faite peudant qu'il étoit excommunié. 

Mais si un Clerc avoit été pourvu d'un Bénéfice , et s'il lui avoit été con- 
fère dans le temps qu'il étoit actuellement capable , et que depuis , avant 
l’acceptation ou la prise de possession du Bénéfice , il fut tombé dans l'ex- 
communication , cette Censure ne rendrait pas nulle la Collation qui lui aurait 
été faite ; il faudroit seulement que l'excommunié se fit absoudre avant que 
d'accepter le Bénéfice , et d'en prendre possession. 11 est plus sûr dans U 
pratique de regarder comme nulle , l'acceptation qu'il en feroit pendant qu’il, 
seroit lié de la Censure. S'il étoit tombé dans la Çensurç après la Présentation: 
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et avant la Collation , celle-ci seroit nulle avant l'absolution , mais la Présen- 
tation seroit valide. 

Un Clerc qui ignoreroit de bonne foi être lié d’une excommunication , ou qui 
croirait en avoir été absous , ne feroit aucune faute en acceptant le Bénéfice 
dont il seroit pourvu ; mais sa bonne foi n’empécheroit pas la nullité de sa 
Provision : il ne pourrait donc ni permuter ni résigner ce Bénéfice , il seroit 
obligé de s’en delaire , ou de s’y faire réhabiliter. 

Ces princjpes ont également lieu en toutes sortes de Provisions , quand 
même le Bénéfice aurait été conféré pour cause de permutation, ou pour cause 
de résignation , en titre , ou en commande. Us regardent les excommuniés 
tolérés comme les dénoncés. 

Un excommunié peut-il obtenir des grâces expectatives ou des pensions sur 
des Bénéfices! C'est sur quoi les Canonistes ne disent rien , et cette question 
partage les sentimens des Docteurs. 

La Collation d'un Bénéfice faite à un excommunié étant nulle , il est obligé de 
restituer les fruits qu'il en a perçus et qui ne sont pas à lui , à moins que dans le 
temps qu'il a été pourvu du Bénéfice , il n'eut été entièrement dans la bonne foi, 
n’ayant aucune connoissance de la Censuse dont il étoit lié , ou croyant en avoir 
reçu l'absolution ; auquel cas , pour n’étre pas tenu à restitution , il faudrait 
encore qu'il eût reçu et consommé ces fruits dans la bonne foi , et qu'il n'en fût 
pas devenu plus riche. 

Ceux qui confèrent des Bénéfices à des Clercs ■qu’ils savent être excom- 
muniés , pechent grièvement ; et ils doivent être privés du droit de les conférer 
jusqu’à ce qu’ils aient obtenu le pardon de leur faute. 

L’excommunication ne prive pas un Bénéficier du Bénéfice dont il étoit en 
possessions , avant que d'etre excommunié ; mais il peut être privé des fruits 
par une Sentence de son Supérieur : s’il demeure plus d’un an dans l'excom- 
munication sans marquer par des actes extérieurs qu'il veuo’en faire relever , il 
mérite d’être privé de son Bénéfice. Il en seroit privé jfll.plein droit, si le 
crime pour lequel il a été excommunié , étoit de la n^ire de ceux qui font 
vaquer les Bénéfices ipso facto. 

Suivant l’usage du Royaume , un Bénéficier excommunié n'est pas privé des 
fruits de son Bénéfice , avant qu’il y ait eu une Sentence rendue contre lui 
qui l'en prive; ainsi il peut en jouir, et n’est pas obligé de les restituer avant 
d’y avoir été condamné , pourvu qu’il ait rempli les charges de son Bénéfice 
par le ministère d’autrui , s'il ne peut les acquitter par lui-même. 

Il faut observer que ce qui vient d’être dit, ne regarde point les provision^ 
des Bénéfices que le Pape accorde avec la clause cum absolutione à Censuris ad 
effectuât. Il n’y a qu’à se rappeller ce que nous avons dit ci-devant de cette clause, 
en parlant de l'absolution des Censures , pag. 224. 

6°. L’excommunication majeure prive encore de l'exercice de la Jurisdic- 
tion Ecclésiastique, tant au for intérieur, qu'au for extérieur. Mais il faut obser- 
ver que depuis la Constitution du Pape Martin V , Ad evitanda scar.dala , cet 
effet de l’excommunication majeure n’a proprement lieu qu’à l’égard des 
excommuniés dénoncés. C’est pourquoi il y a cette différence à faire entre les 
excommuniés tolérés et ceux qui sont nommément dénoncés , que si les 
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premiers osent faire quelques actes de la Juridiction Ecclésiastique , ils pechent, 
mais ce qu'ils font n’est pas nul ; ainsi l'absolution que donne un Prêtre excom- 
munié toléré est valide , quoiqu'il peche mortellement s'il la donne sans quel- 
que sorte de nécessité. Le bien public le demande ; l'Eglise qui les souffre 
dans l'exercice de leurs fonctions pour l'utilité des Fideles, autorise ce qu'ils 
font de sa part, quand elle ne les désavoue pas. Pour tous les actes de Juri- 
dictions que feraient les excommuniés dénoncés , ils seraient nuis. 

Un Ecclésiastique excommunié , qui étant dans les Ordres sacrés , a la 
témérité d’en faire quelque fonction , tombe dans l’Irrégularité. Cette Irré- 
gularité se contracte , soit lorsque ce Clerc est excommunié toléré , soit lors- 
qu'il est dénoncé : on suppose qu'il est lié d'une excommunication majeure. 
Un Clerc qui doute qu'on a prononcé contre lui une excommunication ma- 
jeure , et qui ne l'a appris que par le bruit public , devient irrégulier en fai- 
sant les fonctions de ses Ordres sacrés , si véritablement il y a une excommu- 
nication prononcée contre lui. 

7°. Enfin, l'excommunication prive de la communication même civile et 
extérieure avec les Fideles ; auxquels il est défendu pareillement d'avoir cette 
communication avec les excommuniés. On compte cinq choses dans la société 
humaine , que les Fideles doivent refuser aux excommuniés ; elles sont com- 
prises dans les deux Vers suivans. 

Si pro déliais anathema quis efficiaiur , 

Os , Orate , Vale , Communio , Mensa negatur. 

Par le mot, Os, on entend tout commerce, de quelque nature qu'il soit, 
avec les excommuniés , soit par paroles , soit par signes , soit par lettres ou 
écrites ou reçues : on entend les entretiens ou conversations familières , et 
tous les autres témoignages d'amitié que les hommes ont coutume de se 
donner. 

Par le terme , Orare , on entend toute communication extérieure dans les 
Offices Divins , les Sacre me ns, les Prières qui se font en commun , et même 
celles que l'on fait en particulier hors le temps de la Messe et de l'Office 
Divin. 

Le terme , Vale , marque qu'il n'est pas permis de saluer un excommunié , 
de lui faire politesse , de lui donner aucune marque de respect , de lui faire des 
présens , ou d’en recevoir de lui. 

Communio signifie ici toute sorte de commerce. Ainsi il n'est pas permis d’ha- 
biter en même maison avec un excommunié , de négocier , de contracter , de 
travailler , de se promener , d'avoir aucune correspondance avec lui. On ne 
permet pas même d'avoir pour compagnon de voyage un excommunié , hors 
le cas de nécessité , comme lorsqu'on ne peut se dispenser de voyager avec 
lui, qv'on en a besoin pour sa défense , ou pour servir 'de guide. 

Mensa marque qu'il est défendu de manger à une même table , de cou- 
cher dans un même lit avec un excommunié , de le recevoir pour domestique, 
moins encore de l'avoir pour commensal. Cependant si dans un voyage on se 
trouvoit à la même Auberge avec un excommunié , on ne serait pas censé com- 
muniquer avec lui en mangeant à la même table, en couchant dans la même 
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chambre, si d'ailleurs on n 'avoir aucune autre communication avec hiî. 

La communication qu'un Fidele auroit avec un excommunié en ces sorte» 
de choses civiles et temporelles, n’iroit pas au-delà du péché véniel, s'il n'y 
avoit ni scandale, ni mépris de l’autorité de l’Eglise. Mais cela n’empêcheroit 
pas qu’il n'encourût l’excommunication mineure. 

Il n'en seroit pas de même , si on comrauniquoit avec un excommunié dan» 
les choses spiri tuelles et sacrées , ou en participant à son crime , ou si on le fré- 
quentait par mépris pour l’autorité de l'Eglise; cette communication alors seroit 
péché mortel , parce que la matière est importante , et que les défenses da 
î 'Eglise sont plus rigoureuses sur ce point. 

Le Droit Canonique défend encore aux excommuniés d’agir en Justice 
dans les Tribunaux de la Juridiction Ecclésiastique, ni comme demandeurs , 
ni comme accusateurs : ils peuvent cependant y agir comme défendeurs. On 
tient en France que cela u’a pas lieu pour les Tribunaux séculiers. 

Quoiqu'un excommunié paroisse être repentant de 1a faute qui lui a attiré la 
Censure , on tient pour maxime certaine, qu’il n'est pas permis , avant qu'il 
ait reçu l'absolution, de rentrer avec lui en commerce des biens temporels 
dont nous venons de parler. 

Il y a cependant des cas où l'on peut communiquer avec les excommuniés, 
sans désobéir à l'Eglise , et sans encourir l'excommunication mineure. Ils sont 
compris dans les deux vers suivans. 

Hcec anathtma quidem solvant ne possit obesse. 

Utile , /ex , humile , res ignorata , neçesse. 

Par le mot, Utile , on entend l’utilité spirituelle de l'excommunié , qui 
fait qu'il est permis de converser avec lui pour le porter à rentrer dans son 
devoir, et à se réconcilier avec l'Eglise. Dans cette vue, l'Eglise souffre qu'on 
lui donne toutes les marques d'honneur, d’estime, d'amitié , qu'on jugera pou- 
voir contribuer à sa conversion. On peut même alors mêler quelqu autre dis- 
cours avec les avis salutaires qu’on lui donne , a tin de les lui faire mieux goûter 
et de les lui rendre plus profitables. 

Toutes sortes de personnes ne peuvent pas converser avec les excommunies, 
sous pretexte de les exhorter à se soumettre à l'Eglise. C'est proprement le de- 
voir tics Pasteurs et des Prêtres chargés du soin do leurs âmes. Les autres 
Ecclésiastiques ne peuvent régulièrement le faire que par l’ordre, ou su moins 
par la permission de leur Evêque. Les Laïques doivent être encore plus cir- 
conspects et plus réservés sur cela. Cependant lorsqu’un Laïque ose conférer avec 
un excommunié sans en avoir obtenu la permission de son Evêque , il n’encourt 
point l'excommunication mineure , s’il ne le fait que parce qu'il a des raisons 
d espérer qu il gagnera quelque chose sur l'esprit de l'excommunié , et qu'il 
le disposera à obéir à l'Eglise. 9 

Quand on entre en conférence avec un excommunié, pour tâcher de lui per- 
suader la soumission qu'il doit à l’Eglise , il faut le traiter avec toute la dou- 
ceur possible , et lui marquer beaucoup de compassion de l'etat misérable où 
en le voit , les conversations qu'on a avec lui doivent être plus ou moins fré- 
quentes et plus oit moins longues , à proportion du fruit qu'on en espere; e* 
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on ne doit point lui parler d’autres choses que de celles qui regardent son salut, 
à moins qu'on ne juge que cela soit nécessaire pour s'insinuer dans son esprit, 
afin de l’exciter à une humble reconnoissance de sa faute. 

L'utilité temporelle d'un Fidele petit aussi être une excuse légitime pour 
converser avec un excommunié ; par exemple , si l'excommunié est son Avocat, 
son conseil , son Médecin , et qu'il ait plus de confiance en iut qu'en d’autres ; 
ou s'il croit avoir plus de secours de lui que de tout autre. Par la même rai- 
son , on peut dans une pressante nécessité recevoir l'aumône d'un excom- 
munié. 

Le mot, Lex, marque l’obligation que la Loi du Mariage impose aux person- 
nes mariées d'habiter ensemble , de traiter de concert de ce qui regarde le 
gouvernement et le soin de leur famille , et de se rendre réciproquement tous 
les devoirs et offices qu'ils se rendoient auparavant , dont ils ne peuvent se 
dispenser sous prétexte de l’excommunication. Les devoirs réciproques du mari 
et de la femme étant commandés par le Droit Divin et naturel, l'Eglise ne 
prétend point y déroger, quoique l'un des deux soit excommunié. Mais la par- 
tie qui n'est pas liée par l'excommunication , ne peut favoriser en quoi que ce 
soit , le crime pour lequel l'autre a été frappée de cette Censure ; au contraire , 
elle doit la solliciter avec instance , de reconnoitre sa faute , et de se soumettre 
à l'Eglise , offrant à Dieu des prières ferventes accompagnées d’œuvres de pé- 
nitence pour obtenir sa conversion. 

S'il y avoit cependant une séparation de corps jugée onrre tm mari et line 
femme, ils ne doivent pas se fréquenter quand l'un d'eux est excommunié; 
la partie qui ne l’est pas, en fréquentant l'autre , encourroit l'excommunica- 
tion mineure. On doit en dire de même, si tous les deux se sont mariés sa- 
chant que l'un d'eux étoit excommunié avant le mariage; car l’on ne doit pas 
profiter de sa mauvaise foi. 

Par le mot , humi/e , on entend la soumission des entans à leurs peres , et 
celle des serviteurs à leurs maîtres. De quelque Censure que soient frappes 
le pere et la mere , les maîtres et les maîtresses , cela n'empeche point la com- 
munication qui doit nécessairement se trouver entre les peres , les meres et 
leurs enfans , et entre les maîtres , les maîtresses et leurs domestiques , à cause 
de la relation mutuelle qu'ils ont ensemble ; pourvu que ce ne soit pas dans le 
crime qui a attiré l'excommunication; car alors cette communication seroit un 

f éché mortel pour les enfans , ou les domestiques , et leur feroit encourir 
excommunication majeure. Les enfans ne sont pas dispensés par l'excommu- 
nication , de l'obéissance et du respect qu'ils doivent à leurs peres et meres, ni 
les serviteurs et servantes des services qu'ils doivent à leur* maîtres et maîtres- 
ses. Cela cependant doit s'entendre à l'égard des domestiques de ceux seule- 
ment qui s'etoient engagés au service d'un maître , ou d'une maîtresse , avant 
que le maître ou la maîtresse fut frappée de l'excommunication. 

Les peres et les meres peuvent aussi communiquer avec leurs enfans excom- 
muniés , comme les maîtres et les maîtresses avec leurs domestiques et servan- 
tes frappés par l'excommunication , de la même manière qu'il est permis aux 
enfans ou domestiques de communiquer avec leurs peres ou maîtres excommu- 
niés. Néanmoins si un maître , après avoir fait tout son possible pour engagei 
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son domestique excommunié à se soumettre à l’Eglise afin d'obtenir l'absolu- 
tion , n'a pu l’y engager , il doit le renvoyer. 

Le lien du mariage , la soumission des enfans à leurs peres et meres , ou 
des domestiques à leurs maîtres , n’excusent pas une personne mariée qui com- 
munique avec l’autre partie excommuniée , ni les enfans qui communiquent 
avec leurs peres ou leurs meres , ni les domestiques qui communiquent avec 
leurs maîtres excommuniés, dans les exercices de la Religion ; ils ne le peuvent 
faire sans pécher mortellement. Cependant une crainte grieve peut les en excu- 
ser , parce qu’il n'y a que le Droit positif qui défende de communiquer in iivinis 
avec les excommuniés. 

La liaison netant pas si étroite entre les freres , les oncles , et les autres pa- 
rens, on ne peut communiquer avec eux , s'ils sont excommuniés; à moins que 
l’Eglise ne le |uge à propos , pour le bien spirituel de ceux qui sont frappés de 
l'excommunication. 

L’excommunication ne peut délier les Sujets du serment de fidélité envers 
leur Souverain ; ils n’en peuvent être dispensés pour quelque cause que ce 
soit. La puissance Royale vient immédiatement de Dieu , et dépend unique- 
ment de lui. 

Par les termes, res ie;norata , on veut dire que l’ignorance, soit du droit, 
soit du fait , excuse de faute et de Censure ceux qui fréquentent un excom- 
munié , pourvu que cette ignorance soit de bonne foi et sans affectation. On 
en dit de mêmede l’inadvertance. Dans le doute, si celui qu’on fréquente est 
excommunié , on n’est pas obligé de se séparer de lui ; on ne le doit même 
pas , parce qu’on s’exposeroit à priver celui que l’on évite , du droit qu'il a de 
fréquenter les Fidcles, et par-là à lui faire injure; mais on seroit obligé de ne 
pas communiquer avec lui , si l’on étoit fondé à craindre un scandale de cette 
communication , ou s’il s’agissoit de recevoir le Sacrement de Penilence par 
celui que l'on doute être un excommunié ; car il n'est pas permis de s’exposer 
au danger de recevoir un Sacrement nid. 

Si on est assuré que celui qu’on fréquente est excommunié , et qu’on doute 
seulement s’il a été dénoncé, on peut l’éviter, parce que, communément par- 
lant , on n'est pas tenu de communiquer avec un excommunié toléré ; mais 
on n’est pas obligé de l'éviter, parce que la défense de communiquer avec les 
excommuniés , ne doit s’entendre à la rigueur que de ceux que l'on sait être 
dénoncés. Nous supposons que le doute que l’on a sur letat de cet excom- 
munié , soit dans un doute sérieux , réel et bien fondé ; car si on refùsoit , pour 
avoir lieu de persévérer dans -son doute , d’ajouter foi à ce que des témoins 
dignes de foi en disent, ou à l'assurance que l’excommunié donne lui-même 
qu’il est lié de la Censure , et qu’il est dénoncé, on ne seroit pas excusé de 
communiquer avec lui. 

Enfin , par le mot Necesse , on entend qu'il est permis de communiquer 
avec un excommunié en certains cas où le demandent, soit ta nécessité de 
ceux qui communiquent, soit celle de l’excommunié même ; mais en ce cas 
on ne leur doit parler qu 'autant qu’il, est nécessaire, et n'abuser pas de 
cette liberté pour entrer en d’autres discours; afin de leur faire connoître 
qu’on veut les éviter , et qu’on ne leur parie , que lorsque la nécessité y oblige. 
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Par cette nécessité, on n’entend pas une nécessité extrême , mais une né- 
cessité raisonnable ; comme si on ne pouvoir, sans quelque préjudice nota- 
ble, ou dans les biens ou de l'honneur, éviter de communiquer avec un ex- 
communié. 

Si un excommunié est débiteur ou créancier , on peut traiter avec lui pour 
exiger une dette , ou pour y satisfaire ; on peut le faire appeller en Justice pour 
se voir condamner à payer ses dettes , ou à réparer un dommage ; car il n’est 
pas juste que son excommunication fasse tort à ceux qui ont à lui demander , 
et qu’il en tire davantage. 

L’Eglise ne prétend point ôter aux excommuniés le domaine et la pro- 

E riété de leurs biens; on coromettroit une injustice en leur enlevant ce qui 
;ur appartient , ou en ne leur rendant pas ce qui leur est dù. Bien plus , 
si un excommunié tomboit dans une extrême indigence , et avoir besoin d’c- 
tre secouru, le • précepte de l’aumône oblige de l’aider; mais on doit le 
faire d'une maniéré qui ne l’entretienne et ne l’autorise point dans sa déso- 
béissance. 

Les Médecins , les Chirurgiens , les Apothicaires peuvent assister les excom- 
muniés dans leurs maladies ; et les Avocats peuvent les aider de leur ministère 
dans leurs affaires temporelles. 

Il n’est pas permis de prendre de nouveaux engagemens, ni de faire 
de nouveaux traités avec un excommunié. Si cependant on faisoit de nou- 
veaux contrats avec lui , ils ne seroient pas pour cela nuis , quoiqu'ils fussent 
illicites. 

Celui qui , hors les cas qui viennent d etre expliqués et qui sont exceptés 
par le droit , s'opiniàtreroit à communiquer avec un excommunié , pécheroit 
mortellement ; parce que cette opiniâtreté ne pourroit venir que du mépris 
pour l'Eglise. C’est encore péché mortel de communiquer avec un excommu- 
nié , si cette fréquentation cause du scandale. Si un Fidèle étant averti par 
l’Eglise de se séparer d’un excommunié , n'obéit pas , il peut être frappé de 
l'excommunication majeure. 

L’excommunication dénoncée nommément contre un homme, est principa- 
lement attachée à sa personne , et non au lieu où elle a été dénoncée ; il n’est 
permis nulle part de communiquer avec lui; son excommunication le suit en 
quelque lieu qu'il se retire ; on doit l’éviter en quelqu 'endroit qu’il se rencon- 
tre , quoique son excommunication n'y ait pas été publiée , si d’ailleurs la dé- 
nonciation de cette Censure y est connue. L’obligation d'éviter les excommuniés 
ne vient pas du Commandement du Supérieur qui dénonce l'excommunication, 
mais de l’espece de la Censure qui prive par elle-même celui qui en est lié , de 
la communication avec les autres Fideles. Le commandement que le Supérieur 
en le dénonçant fait de l’éviter , n’est que pour avertir de l’obligation que la 
Censure impose. 

La Loi de l’Eglise qui défend aux Fideles toute communication avec les ex- 
Commnniés , n’oblige , ainsi que nous venons de le dire , qu'à 1 egard de 
ceux qui sont dénoncés pour tels. Le Pape Martin V, par sa Constitution Ad 
evitanda scandala , pour ôter aux Fideles toute occasion de scrupule , a mo- 
déré la rigueur de l'ancien Droit, et a déclaré qua l’avenir on ne seroit 
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obligé d'éviter, soit en secret, soit en public, nue les excommuniés dénoncés. 
Depuis ce temps, on distingue deux sortes d’excommuniés, les uns qu'on 
appelle non tolérés ou dénoncés , et les autres qu'on nomme tolérés. Les ex- 
communiés non tolérés sont ceux qui après avoir été nommément déclares 
excommuniés par une Sentence du Juge Ecclésiastique , ont ensuite été dé- 
noncés nommément et publiquement à la face de l’Eglise pour tels. Les 
tolérés sont ceux qui, encore qu'ils aient encouru l'excommunication en com- 
mettant un péché auquel elle étoit attachée , et qu'ils se doivent considérer 
comme excommuniés devant Dieu , ou qui ayant même été- déclarés excom- 
muniés par une Sentence du Juge Ecclésiastique , n'ont point été dénoncés 
nommément au public pour excommuniés. On peut fréquenter ceux-ci , dont 
l'excommunication n'a son effet que quant à l'intérieur. On ne suit point en 
France l'exception particulière que Martin V a faite par cette Constitution , 
contre ceux qui sont reconnus notoirement pour avoir frappé un Ecclésiastique; 
on y communique avec eux , jusqu'à ce qu'ils aient été dénoncés nommément 
pour excommuniés. 

Quoique par le Droit positif Ecclésiastique , on ne soit obligé d'éviter que 
les excommuniés dénoncés et non tolérés , il y a cependant des cas où l'on 
est obligé par le Droit Divin et naturel d 'éviter la compagnie des excommu- 
niés tolérés. On doit les éviter , i . lorsqu'il y a danger d ‘être porté au péché 
par leux exemple , ou par leurs discours, a. Si la société qu'on a avec eux 
cause du scandale. 3. Quand cette communication les autorise , ou quelle 
favorise leur crime. 4 . Lorsqu'on croit que la confusion et la douleur qu'ils 
auront, se voyant abandonnés de leurs amis , les obligera à se convertir et à 
obéir à l’Eglise. 

L'indulgence que l'Eglise a pour les Fideles qui communiquent avec les 
excommuniés tolérés , n'empêche pas que tout excommunié toléré , ou non 
connu pour excommunié , ne soit obligé en conscience de s'abstenir de com- 
muniquer avec les Fideles, soit dans les choses Sacrées et Divines, soit dans 
les profanes et civiles. Leur condition est demeurée la même depuis la Consti- 
tution de Martin V , quelle étoit auparavant ; et ce qui leur est défendu par 
la disposition de l'ancien Droit , leur est encore aujourd'hui interdit. Cepen- 
dant la communication qu’un excommunié toléré doit avoir avec les Fidèles, hors 
les cas où il lui est permis d'en avoir , ne seroit que péché véniel , si elle n’étoit 
ni en matière importante , comme sont les exercices de la Religion , ni fré- 
quente, ni de longue durée , à moins qu'il n'agît par un mépris formel pour 
l’Eglise. Il peut même sans péché communiquer dans les choses civiles et tem- 
porelles avec les Fideles, quand ils l’en sollicitent pour leur propre nécessité. 
Car quoiqu'il lui soit défendu de rechercher la compagnie des Fideles et de 
s'y ingérer de' son chef, néamoins les Fideles ont de leur côté la permission 
de communiquer avec lui; laquelle leur seroit entièrement* mutile, si un excom- 
munié ne pouvoit sans péché communiquer avec eux , quand ils l'en requièrent 
pour leurs besoins. Nous avons expliqué ci-dessus en quel cas les Fideles peu- 
vent demander les Sacremens à un excommunié toléré, et en quel cas il peut 
les leur administrer. 

La dénonciation d'un excommunié est la publication , et proprement l'exé- 
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cution de la Sentence prononcée contre lui ; elle se fait , afin que personne ne 
prétende cause d’ignorance de cette Sentence, que l’excommunié étant connu 
soit exclu des Sacremens , de l'assistance à la Messe et aux Offices Divins - 
que tous les Fideles soient obligés de l’éviter ; et pour ramener à son devoir 
par cette confusion publique un pécheur endurci et contumax. Nous ne par- 
lons ici que delà dénonciation qui se lait par ordre du Supérieur qui a pro- 
noncé la Sentence d’excommunication. Elle se (ait , ou en termes généraux 
sans nommer aucune personne, comme lorsqu'on publie des Sentences en exé- 
cution des Monitoires ; ou en termes particuliers , en exprimant le nom et lu 
surnom de certaines personnes ; ou en les désignant par des caractères qui les 
font connoitre. La dénonciation en ternies généraux ne sert pas à faire éviter 
les excommuniés, puisqu’on ne les connolt pas; mais elle les avertit qu'ils 
sont retranchés de la Communion de l’Eglise , et qu’ils doivent s’en abstenir 
jusqu'à ce qu'ils aient exécuté ce qu'on exige d’eux , et qu’ils aient été légitime- 
ment absous de la Censure. C'est la dénonciation en termes particuliers qui 
inet les Fideles en état d'éviter les excommuniés, et qui fait qu'on peut les con- 
traindre de s'abstenir des choses qui leur sont interdites. 

Les formalités ordinaires pour dénoncer un excommunié , sont que la Sen- 
tence d'excommunication soit publiée dans l’Eglise au Prûne de la Messe Pa- 
roissiale , et qu’elle soit affichée aux portes de l'Eglise Paroissiale du lieu de la 
résidence de l’excommunié , et de celle du lieu où se publie la Sentence d’ex- 
communication. Ces formalités doivent être observées dans ce Diocese en cas 
de dénonciation d'excommunication , lorsque le Juge Ecclésiastique n'aura rien 
prescrit de particulier dans sa Sentence pour cette dénonciation. 

Lorsque celui qui avoit été dénoncé pour excommunié . a reçu l’absolution 
au for extérieur , il faut aussi publier sa Sentence d'absolution dans les lieux où 
elle doit l’être , afin qu’on le reçoive désormais à la Communion de l'Eglise , 
et que les Fideles conversent avec lui sans crainte. 


Des Monitoires. 

L E Monitoire est un avertissement et un commandement que l’Eglise fait à 
ses enfans, soit de révéler ce qu’ils savent des faits portés par les Lettres 
Monitoriales et dont on ne peut avoir de preuves par d’autres voies , soit 
de restituer ou de satisfaire , menaçant de l’excommunication ceux qui refu- 
seront d'obéir. 

Quoique la Sentence d'excommunication qui est portée , soit prononcée 
en général contre tous ceux qui n’ont pas obéi au Monitoire , sans avoir 
aucune cause juste et raisonnable pour se dispenser de le faire, elle a cepen-i 
dant son effet à l'égard des coupables, comme s’ils étoient tous désignés par 
leurs noms propres. ‘ 

L'intention de TEglisc , quand elle décerne les Monitoires , est d'établir la 
justice parmi les Chrétiens, en faisant rendre à chacun ce qui lui appartient, 
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«('autres moyens. Ce seroit se moquer de l'Eglise , d'employer son autorité 
contre son intention dans une affaire où l'on sait quelle n'estpas nécessaire. La 
voie d'un Monitoire est une voie extraordinaire , et conséquemment elle no 
doit être employée que dans les cas extraordinaires : tels sont ceux où l'on ne 
peut avoir des preuves que par cette voie. 

Les personnes auxquelles on accorde les Monitoires , doivent être véritable- 
ment intéressées dans l'affaire dont il s’agit ; puisque l'Eglise ne les décerne 
que pour faire rendre à chacun ce qui lui appartient. C’est pour cette raison 
qu'on décerne des Monitoires à la Requête des Promoteurs , des Procureurs 
du Roi , et des Procureurs des Seigneurs , qui par le devoir de leur charge 
sont tenus de veiller à l'intérêt public. 

I . De r obligation de révéler , ou de restituer en vertu d’un Monitoire, 

L’Église oblige les Fideles par les Monitoires , ou à révéler ce qu'ils savent 
des faits qui y sont contenus , ou à restituer aux parties intéressées ce qui 
leur appartient, et à leur faire la satisfaction qui leur est due. Elle fait ce com- 
mandement sous peine d’excommunication; que l'on encourt lorsque le temps 
qu'elle avoit donné pour révéler, restituer , ou satisfaire , est passé, parco 
qu ‘alors on est rebelle et contumax. 

On est obligé de venir à révélation sur les faits d'un Monitoire , quand 
même il n'y auroit nulle autre obligation de déposer de ces faits , que celle qui 
est imposée^iar le Supérieur Ecclésiastique qui l'a décernée ; ceux qui ne le 
feroient pas , et qui n’auroient aucune raison légitime qui les en dispensât , 
pécheroient mortellement. 

Celui qui sans raison légitime n’a pas révélé ce qu'il savoit des faits du Moni- 
toire , est obligé par justice de dédommager ceux qui souffrent de son silence ; 
parce que le Supérieur Ecclésiastique , en lui ordonnant de rendre son témoi- 
• gnage , lui a imposé la charge d'empêcher par sa révélation le dommage de 
son prochain ; il ne peut donc refuser de révéler , sans ôter à celui qui a 
souffert , des moyens d'éviter un dommage , ou d'obtenir la réparation qu'il 
avoit droit d'exiger , et par conséquent sans lui faire tort. 

L'on est étroitement obligé de révéler ou de satisfaire , si on le peut, dès 
la première publication du Monitoire , puisque dès lors l’Eglise le commande; 
et si on différé , on lui désobéit en matière importante. Souvent ce délai peut 
causer un dommage considérable au complaignant , qui peur* avoir intérêt 
que les révélations soient faites promptement. Le retard d'une déposition peut 
faciliter aux coupables le moyen de ne pas satisfaire , ou de s'évader , ou de 
détourner les témoins : les preuves peuvent dépérir dans l'intervalle des trois 
publications ; les personnes qui sont tenues de restituer peuvent devenir insol- 
vables. Alors ceux qui ont 4Üféré de révéler , le pouvant faire plutôt , sont 
responsables du dommage que souffre par leur négligence , la partie intéressée. 
D'ailleurs on doit obéir le plutôt qu'on le peut aux commandemens de l’Eglise, 
sur-tout en matière importante.' 

On ne mérite cependant pas d'être excommunié aussi-tôt après la première 
publication , mais seulement après le dernier terme marqué par le Monitoire. 

Tome III, I i 
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L'Eglise laisse du temps jusqu'alors , savoir , aux témoins, pour consulter s'ils 
sont tenus de révéler , ou pour avenir, s'ils le jugent à propos , les accusés , 
et les exhorter à satisfaire ou à se corriger ; et aux accuses pour se disposer à 
satisfaire. 

Ou peut avoir des excuses valables pour différer après la première et la se- 
conde publication à obéir au Monitoire; par exemple, r°. si on prévoit qu'on 
pourra faire convenir d'un accommodement les parties intéressées , ou que 
par ses avis ou autres moyens justes , on engagera le coupable à satisfaire 
avant que la Sentence d'excommunication soit prononcée; a°. si l’on craint avec 
fondement de souffrir quelque tort considérable en se hâtant de révéler; 3°. si 
l'on est malade; 4 0 . si des affaires particulières et importantes appellant ailleurs , 
empêchent de révéler plutôt ; 5°. si l'on croit avoir quelque raison de se dis- 

Î ienser d'obéir au Monitoire ; ou si l'on doute sur l'obligation de révéler dans 
e cas dont il s’agit , et qu'on veuille se donner le temps de prendre conseil. 
Alors on 11e peche pas en différant de révéler , parce qu’on n'agit pas contre 
l'intention de l'Eglise. 

Celui qui prévoit qu'au-delà d'un certain jour il ne pourra exécuter co 
qui lui est ordonné par le Monitoire , est obligé de le faire avant ce jour-là : 
s’il différé après ce jour , et qu 'ensuite il ne puisse pas obéir , il encourt 
l'excommunication ; parce que l'obligation du Monitoire court dès le temps 
de la première publication ; le dernier terme assigné n’est que pour marquer 
qu’on ne peut différer au-delà, sans être sujet à la Censure. 

L'obligation d'obéir à un Monitoire ne court que du jour que l'on ap- 
prend qu'il a été publié ; de sorte cjue si une personne qu'un Monitoire re- 
garderoit , ou parce qu'elle a participe au crime qui y a donné lieu , ou parce 
quelle a connoissance des faits qui y sont énoncés , n'en apprenoit la publica- 
tion que le dernier jour du dernier terme assigné par le Monitoire , l'obligation 
d'y obéir ne commenceroit à son égard que de ce jour-là ; mais elle encourroit 
l'excommunication dès qu’il y auroit eu de sa part une négligence considérable ‘ 
à obéir au Monitoire ; parce qu 'alors elle seroir en faute , et qu'ainsi elle seroit 
censée rebelle et contumace. 

Ceux qui n'ont pas obéi au Monitoire ne sont pas excommuniés avant qua 
la Sentence qui porte 1 excommunication soit prononcée; parce que le Moni- 
toire n'est que pour menacer ceux qui n’obéiront pas dans le temps prescrit ; 
mais aussi ils encourent la Censure dès que cette Sentence a été publiée: s'ils 
n'obéissent qu*après la publication, ils sont excommunies , quand ils le feroient 
le jour même de la publication. 

L'obligation de révéler en vertu d'un Monitoire , pour cesser par le change- 
ment qui arrive dans la personne de l'Ordinaire qui l'a décerné. S'il vient à 
mourir ou à être transféré avant que les trois publications soient faites , il n'y a 
plus d'obligation de révéler en vertu du Monitoire ; parce que selon le Droit , 
Jlandatum exnnguitur morte mandatis. Et si avant l'expiration du terme fixé 
pour encourir l’excommunication, l'Ordinaire qui a décerné le Monitoire vient 
a mourir ou à être transféré , ceux qui n auroiwt pas été à révélation , n'encour- 
roient pas la Censure , quoiqu'ils n'y allassent pas ; parce que la mort ou la trans- 
lation de l’Evêque étant arrivée avant que l’excommunication ait été encourue , 
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elle en enipêcKb l'effet : la Jurisdiction de l'Evèque ayant cesse par sa mort 
ou par sa translation. Cependant l'obligation d'obéir au Monitoire peut revivre 

F ar l’autorité de l’Ordinaire qui succ^e dans la Jurisdiction, à l'Evèque qui 
avoit décerné ; car ce Successeur peut prononcer la Sentence d'excommuni- 
cation en exécution du Monitoire , sans en faire recommencer la publication , 
parce que les personnes qui y dévoient obéir , auraient été suffisamment 
averties par celles qui auraient été faites. 

L'obligation de révéler en vertu d’un Monitoire , subsiste tandis que la révé- 
lation peut être nécessaire ou utile à la partie intéressée. S'il intervient un 
Jugement définitif qui rende inutile la déposition des témoins , il n’empéche 
pas que ceux qui ont négligé de révéler , ne restent liés de l'excommunication : 
et si c’est parce qu'ils n'ont pas fait teur déclaration , que la partie complai- 
gnante n’a pas été dédommagée du tort quelle a souffert , ils sont tenus de 
réparer ce tort , si les principaux obligés ne l’ont pas fait. 

Si l’on avoit ignoré sans sa faute , la publication d’un Monitoire qui contien- 
drait des faits dont on a connoissance , et qu’on n’eût appris cette publication 
que depuis la Sentence d'excommunication prononcée en conséquence et pu- 
bliée, on serait néanmoins obligé à venir à révélation; si l'affaire n’étoitpas 
finie; parce que jusqu'à ce temps-là , le Juge peut faire citer des témoins pour 
instruire la cause. D’ailleurs l’intention du Supérieur qui a décerné le Mora- 
toire, est d’obliger tous ceux qui ont connoissance des faits qui y sont contenus, 
de venir à révélation pour le soutien de la Justice, jusqu’à ce que le coupable 
ait satisfait. . 

Ceux qui pendant le temps de la publication d'un Monitoire avoient différé 
d’v obéir pour de bonnes raisons , sont tenus de le faire dès qu'ils le peuvent, 
et lorsque l'empêchement qui les excusoit est levé; il n'est pas dans leur pou- 
voir de prendre un nouveau délai pour y satisfaire. On suppose qu'ils ont eu à 
temps connoissance du Monitoire. 

L'appel interjeté d'un Monitoire , suspend l’obligation de révéler , jusqu'à 
ce qu'il soit jugé. 

Les Monltoires n’obligent pas au-delà de ce qui y est exprimé ; c’est 
pourquoi , pour connoîtro si on est tenu de révéler sur un Monitoire , on 
doit faire beaucoup d’attention aux faits qui y sont contenus , et au sens des 
termes dans lesquels il est énoncé. L’Eglise ne prétend obliger à révéler que 
sur les faits qui sont spécifiés ou articulés par le Monitoire , et sur leurs cir- 
constances et dépendances ; non sur d'autres dont il ne s'agit point , quand 
même ils seraient semblables , et qu’ils regarderaient les mêmes personnes. 
Bien plus , on ne devrait pas les révéler , à moins qu'ils ne fussent des cir- 
constances et dépendances de ceux dont parle le Monitoire ; ou qu'ils ne 
servissent à en faire coiinoitre les complices. C’est à quoi les Prêtres qui re- 
çoivent les révélations faites en couséquence des Monitoires , doivent faire 
attention. Il est bon d’en avertir ceux qui jévclent , lorsqu’on voit qu'ils s’é- 
loignent de cette réglé. 

Tous les Diocésains de l’Evêque qui accorde le Monitoire , sont obligés 
de révéler ce qu’ils savent sur le sujet dont il s’agit, dès que la publication est 
venue à leur connoissance ; excepte ceux qui en sont dispensés par le Droit. 

I i 2 
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I.e Monitoirc est un acte de Jurisdiction , qui oblige par conséquent tous ceux 
qui sont soumis à celle du Supérieur qui décemele Monitoire. Ainsi un Mo- 
nitoire oblige , même dans les ParoisA du Diocese où il n’a pas été publié : 
il oblige les Religieux mêmes exempts qui ne sont d'aucune Paroisse : l'article 
du Concile de Trente qui les soumet aux Evêques pour les Censures , e}t reçu 
en France. Il s'ensuit encore de-là que les Etrangers qui , outre le dessein de 
demeurer dans le Territoire ou l'étendue de la Jurisdiction de celui qui a 
donné le Monitoire, y ont encore un séjour actuel , sont tenus de révéler, 
quand même ils seroient exempts par privilège ou autrement de sa Jurisdiction; 
parce qu’ils sont censés Diocésains par rapport aux Censures. La promesse 
qu'ils pourroient avoir faite , même avec serment , de ne jamais découvrir les 
faits énoncés dans le Monitoire , ne ldi en dispenseroit pas. 

I Ceux qui ne sont sortis du Diocese pour aller demeurer dans un autre 
qu’après la première publication du Monitoire , sont obligés à révéler ; parce 
que par cette première publication, l'affaire sc trouve commencée au Tribunal 
de l’Evêque qui a décerné le Monitoire. Or, dès qu'une chose est commen- 
cée dans un Tribunal , on l'y doit finir, quoique la partie change de domicile. 
Ainsi lorsque celui qui étoit justiciable d'un Evêque , n'a quitté son Diocese que 
depuis les publications commencées , il demeure soumis à son Tribunal en ce 
qui regarde le Monitoire. A plus forte raison un Habitant qui , pendant qu'on 
publie un Monitoire en son Diocese , s'en va dans un autre pour la nécessité 
île ses affaires , sans dessein d'y établir son domicile , ne peut-il se dispenser 
d’obéir au Monitoire. • 

Celui qui se trouve hors de son Diocese, non seulement dans le temps 
que l'Evêque décerne un Monitoire , mais même pendant le temps des publi- 
cations , et jusqu’après le dernier terme porté par le Monitoire, n’est pas 
obligé à révéler , quoiqu’il n'ait pas établi ailleurs son domicile , s'il n’a pas 
donné sujet au Monitoire pendant qulil étoit dans son Diocese, parce qu'il sa 
trouve alors hors du Territoire de l'Evêque qui en a ordonné la publication. 
Mais si ce Diocésain retourne dans son Diocese avant que le dernier termedu 
Monitoire soit passé , il est tenu d’y obéir, quand même il n'y arriveroit que 
le dernier jour du terme. 

Celui qui est sorti d'un Diocese après avoir donné occasion à un Monitoire 
par un délit qu’il y a commis , est tenu , quant à la réparation , d'obéir au 
Monitoire dès qu’il en a connoissance , quand même il n'auroit été accordé 
que depuis qu’il seroit sorti de ce Diocese ; s'il n'obéissoit pas , il encourroit 
l'excommunication. 

Quoique les habitons dut» autre Diocese que celui où l'on publie un Moni- 
toire , puissent être obligés par le Droit naturel à déclarer ce qu'ils savent sur les 
faits qui y sont contenus , il n'y sont pas tenus en vertu de ce Monitoire ; 
parce que l’Evêque qui l’a décerné , p’a pas droit de le leur commander. 

Quoiqu’on soit dans le Territoire de l’Evêque par l'ordre duquel le Moni- 
toire est publié , on n'est pas obligé d'aller à révélation , si l'on n’est pas soumis 
à sa Jurisdiction: c’est pourquoi les voyageurs qui ne font que passer par un 
Diocese , ne sont pas obligés à révéler en vertu d'un Monitoire que l’on publie 
dans les Paroisses des Diocèses par où ils passent. 
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Celui qui sachant qu’on va publier dans son Dioccse un Monitoire sur les 
laits duquel il a connoissance , va établir son domicile dans un autTe afin de 
s’exempter de révéler, n'en seroit pas moins tenu de faire , ou d'envoyer sa 
révélation ; parce que son absence frauduleuse n'empêche pas qu'il ne reste 
toujours soumis pour ce Monitoire à l’Evêque qui l’a décente. 

Les Monitoires ne regardent point les enfans qui n’ont pas encore l'usage 
de la raison , ni les fous , ni les insensés qui en sont actuellement privés : ces 
sortes de personnes , à défaut de jugement , ne sont pas capables de désobéir 
à l'Eglise. 

En Franee , les impubères peuvent être reçus à déposer , sauf aux Juges d'a- 
voir en jugeant tel égard que de raison à la nécessité et à la solidité de 
leur témoignage ; ainsi il faut obliger les impubères à révéler sur les Moni- 
toires , ce qu’fls savent des faits qui y sont exprimés , puisque les parties inté- 
ressées peuvent en tirer quelque avantage. Si les impubères ne révèlent pas , 
ils n'encourent pas ordinairement l’excommunication , faute de connoissance 
suffisante : cependant si on voit dans leur faute assez de malice pour mériter 
d’être frappés de la Censure , il faut consulter le Supérieur qui a décerné le 
Monitoire , pour savoir s’il a eu intention d'excommunier en ce cas les impu- 
bères qui n’ont pas révélé. 

Si l’on publie un Monitoire à la requête d’un autre que de l’offensé , à des- 
sein seulement de lui procurer la réparation de l'injure ou du tort considé- 
rable qu’il a souffert, ce particulier offensé, en faveur duquel est le Monitoire, 
n'est pas obligé de venir à révélation, puisqu'il ne peut ne pas poursuivre la 
satisfaction qui lui est due ; le Supérieur Ecclésiastique n’est pas censé vou- 
loir l'obliger à contribuer a la punition de cette injure. Mais si le Monitoire a 
«té obtenu à la requête du Ministère public , qui a intérêt qué les crimes 
soient punis pour en arrêter le cours , celui qui a été offensé est obligé k 
révéler. 

Dans les Monitoires qui regardent l’intérêt de la Religion ou de l’Etat , nul 
n'est dispensé de révéler ce qu’il sait, excepté ceux contre qui ils sont publiés; 
du nombre desquels sont ordinairement les complices. La première Loi est 
celle qui concerne le salut du Peuple : ce que l'on doit entendre , et du salut 
éternel que procure la conservation de la Religion , et du salut temporel que 
procure la conservation de l'Etat. S’il s agit donc de la conservation de la Foi 
et de la Religion, de la personne du Roi , de la ruine de l’Etat , le fils doit dé- 
poser contre son pere , la femme contfe son mari; en un mot, on doit révéler 
contre ses plus proches parens. 

On excepte cependant de l'obligation de révéler , ceux qui ont commis le 
crime , ou qui en sont complices ; parce qu’il est dur et odieux d’obliger un 
homme de se déférer lui -même dans une affaire capitale aux dépens de sa vie; 
ou de se diffamer , et de se mettre en état d'être puni en s'accusant lui-même 
en Justice. Cependant les auteurs du crime et les complices sont tenus à la ré- 
paration du mal qu'ils ont fait. 

Dans les Monitoires qui concernent l'intérêt des particuliers, on excepte de 
l’obligation de^évéler , non seulement l'auteur du crime et ses complices , 
mais encore les personnes dont nous allons parler. 
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i . Le conseil de la Partie ; parce qu’il fait une même personne avec elle , 
n'ayant appris ce qu’il sait que de la Partie. Ainsi les Casuistes consultés sur 
des cas de conscience , les Avocats , les Procureurs , les Solliciteurs, les No- 
taires auxquels on découvre le secret de ses affaires pour la conservation de sa 
vie, de ses biens, de son honneur, ne sont pas obliges de révéler sur un Mo- 
nitoire qui regarde les choses sur lesquelles on laur a demandé conseil. Autre- 
ment on ruineroit le commerce et la spciété des hommes, et on fermeroit la 
porte aux conseils dont chacun peut avoir besoin en ses affaires. 

On doit en dire de même des Médecins, Chirurgiens et Apothicaires, et 
des Sages-femmes , consultés sur des choses qui ont rapport à leur profession , 
et que ceux qui les appellent ont intérêt de tenir cachées ; ils font même 
serment à leur réception de garder le secret. 

Il faut cependant observer que le Conseil n'est exempt de révéler que pour 
les faits qu'il n'a su que par la Partie , et non pour ceux qu'il sait d'ailleurs ; 
sur-tout si ce Conseil étoit assuré que la Partie ne.s'est adressée à lui quafin 
d'empêcher par-là sa déposition contre elle; car nul ne doit tirer avantage du 
dol et de la fraude dont il use. D'ailleurs si une telle ruse éloit permise , un 
accusé pourroit empêcher toutes les dépositions contre lui , en demandant 
conseil à tous les témoins qu'il sauroit en état de parler. 

Ou doit mettre au rang du Conseil , tout homme qui ne sait les faits d’un 
.Monitoire que par la voie du secret , et dire qu'il est pareillement exempt do 
révéler: on doit même croire que le Supérieur quia décerné le Monitoire, n'a 
pas intention de lui imposer cette obligation ; car c'est un principe certain , 
qu'il est du Droit naturel de garder le secret; qu'il n'y a par conséquent ni 
Juge , ni Supérieur Ecclésiastique, qui puisse obliger à déclarer ce qu'on ne 
sait que par la voie du secret , et que s’il vouloit y obliger , on ne seroit pas 
tenu de lui obéir. 

La Loi du secret est même si inviolable , qu’elle oblige non seulement celui 
auquel le secret a été directement confié , mais encore les personnes à qui 
celui-ci l'auroit révélé , soit par malice , soit par imprudence , si ces personnes 
savent qu'il étoit obligé à tenir celte chose secrele. Il n’en est pas de même 
de ceux qui auroient appris quelque chose de la bouche d'un complice , sans 
qu'il l'eût confiée sous le sceau du secret ; car l'intérêt que ce complice avoit 
de tenir la chose secrete , 11e seroit pas une raison qui dispensât de révéler , 
en conséquence d‘un Monitoire , si en la disant il n'a pas exigé le secret. 

L'amitié seule n’exempre pas de révéler ce qu'un ami a dit. Pour cela 
il faut que les choses aient été dites sous la condition expresse ou tacite du 
secret ; c’est-à-dire , qu’il faut que des amis se soient parlés sous le secret 
exprès , ou soient présumés s'être parlés sous le secret. Cette présomption 
n'a lieu qu'entre ceux qui sont liés d’une amitié si étroite , qu'ils ne peuvent 
rien se cacher : ces sortes d'amis sont avec raison censés ne se confier réci- 
proquement leurs affaires que sous 1 a condition du secret , là où les choses le 
requièrent. 

Lorsqu'une personne a dit indiscrètement à une autre quelque chose par dé- 
mangeaison de parler , il y a obligation de révéler, quoique ces personnes sa 
regardent comme amies , et que celle qui a parlé s’appcrcevant de sa légé- 
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reté , ait dît à l’autre qu’elle lui donnoit la chose sous le secret ; car alor%il n'y 
a pas lieu deqrésuiner que la chose ait été dite sous la condition du secret, 
particuliérement si celui qui a parlé est d’un caractère léger et indiscret. 
11 arrive d’ailleurs souvent que celui a’hquei on déclare qu'on lui a parlé sous 
le secret , n'accepte pas cette condition , n'en ayant pas été prévenu avant 
qu'on lui parlât. 

Cependant la loi naturelle du secret ne dispenseroit pas de révéler , s’il s’agis- 
soit d'un crime médité et non accompli , qui tendroit au préjudice notable 
d'un tiers , soit pour le spirituel , soit pour le temporel ; ou s’il étoil question 
de justifier un innocent exposé à une condamnation injuste. En général, tout 
secret , autre que celui de la Confession , ne peut exempter de la révélation dans 
les crimes dont les effets peuvent être d'une dangereuse conséquence pour le 
bien public, tel que ceux d’hérésie, ou qui intéressent la conservation de la 
Religion , et ceux de leze-Majesté ou de trahison de l'Etat. La loi du secret 
que la nature dicte comme un moyen nécessaire pour la conservation de la 
société civile, n'a pas été établie pour favoriser le mal qui tend à la renverser. 

Lorsqu'on sait un empêchement à un mariage-, quelque secret qu'il puisse 
être , il faut encore le révéler , quand on seroit seul à le savoir ; l'intérêt de la 
Religion et du public demande qu'on révéle ce secret , doit naîtToient des 
maux considérables , comme sont la profanation d’un Sacrement, un concubi- 
nage perpétuel , des enîans illégitimes qui jouiroient d'un bien qui ne leur 
appartiendroit pas. 

il peut y avoir un autre cas où l’onseroit tenu de révéler ce qu’on sait sous 
le secret naturel ; c'est si on savoir la chose par une autre voie ; mais alors il 
faut prendre garde en faisant sa déclaration , du ne révéler précisément que ce 
qu’on sait par cette autre voie , et de ne donner aucune atteinte au secret. 

Le secret de la Confession étant de Droit Divin et naturel, niMonitoire, 
ni aucunes Censures ne peuvent obl^er un Confesseur à dire ce qu’il sait eu 
cette qualité. 

a. On excepte de l’obligation de révéler en conséquence d'un Monitoire, 
les personnes qui ne le peuvent faire sans péril de leur vie , de leur hon- 
neur, ou de leurs biens ; ou sans s'exposer à souffrir quelque autre dommage 
considérable , soit spirituel , soit temporel ; pourvu toutefois que la crainte die 
ces maux soit bien fondée. Nul n’est obligé d'aimer son prochain plus que 
lui-même. 

C'est pourquoi les serviteurs et les domestiques ne sont pas obligés , régu- 
lièrement parlant , à révéler contre leurs malttes pendant qu'ils sont â leur ser- 
vice , parce qu'il seroit difficile que cela ne tournât à leur préjudice ; ils peu- 
vent craindre ordinairement d’encourir l’indignation de leurs maîtres , d'en 
être maltraités , d 'être chassés de leurs maisons avec honte , et quelquefois avec 
perte de leurs gages , ce qui est pour ces sortes de personnes un tort notable. 
D’ailleurs les domestiques sont ordinairement retenu*par la Loi du secret; et 
il n'y a pas apparence que l'Eglise veuille les obliger à une chose qui paroît 
odieuse , qui troubleroit le repos des ^milles , et qui bien plus seroit inutile, 
les Juges n'ayant pas coutume d'avoir égard au témoignage des domestiques 
contre leurs maîtres ; car si un témoin est domestique d'une des Parties , c’est 
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un reproche bien fondé qu’on peut alléguer contre lui, pour empêcher'que le 
Juge n’ajoute foi à sa disposition. • 

Cependant il y a des cas où la déposition des serviteurs seroit écoutée et où 
l'on y auroit égard, nonobstant leur qualité de domestiques. Il y a des crimes 
qu’on no peut prouver que par eux , parce qu’ils sont commis dans la maison 
à des heures où il n’y a que les domestiques; tels sont l'homicide de la femme 
par le mari , du mari par la femme , du maître ou de la maîtresse par quel- 
qu'un des domestiques , les mauvais traitemens du mari à l'égard de la femme , 
les divertissemens d'effets et de meubles. 

Les complaignans qui croient que la déposition des serviteurs et domesti- 
ques peut leur être utile , peuvent les faire assigner devant le Juge pour être 
ouis , sauf au Juge à avoir tel égard que de raison à leur témoignage ; alors les 
Serviteurs interrogés par le Juge doivent dire la vérité. 

Si en révélant on n'appréhende rien pour soi , mais qu'on ait lieu de crain- 
dre un préjudice notable, soit spirituel , soit temporel pour ses proches, comme 
sont le pere , la mere , la femme , les enfans , le beau-pere , le gendre , la 
belle-fille , l'on est exempt de révéler ; pareeque la proximité du sang entre ces 
personnes les fait regarder comme étant la même personne , et n’ayant qu'un 
seul intérêt. 11 y a des Docteurs qui estiment que cela doit s’entendre pour 
les proches jusqu'au quatrième degré. 

3. Les proches parens ou alliés jusqu'aux enfans des cousins issus de ger- 
mains inclusivement , sur-tout lorsqu'il s'agit de quelque cas de mort ou ilïn- 
fàmic notable, ne sont pas obliges de révéler contre leurs parens ou alliés. 
L’Eglise est censée les en dispenser, ne voulant rien faire contre le Droit 
naturel , selon lequel toutes ces personnes sont estimées ne faire qu'une même 
personne , et sont regardées comme ayant un intérêt commun ; en sorte que la 
perte et le déshonneur des uns retoiilbent sur les autres ; outre que si l'on obii- 
eeoit les proches parens à révéler les urtdcontte les autres , il en'ftaitroit des 
défiances , des haines , des querelles et des divisions dans les familles. Ce n’est 
que dans la ligne collatérale , que les parens et alliés ne sont exemptés de 
révéler les uns contre les autres que jusqu'au quatrième degré ; dans la ligne 
directe, ils en sont dispenses jusqu'à l’infini. Sous le nom d’alliés on ne com- 
prend pas ici ceux entre lesquels il n'y a qu'une alliance spirituelle. 

Le Juge Ecclésiastique est présumé ne rien ordonner contre l'intention du . 
complaignant qui obtient le Monitoire; ainsi, s'il est certain, ou si l’on peut 
présumer raisonnablement, que celui qui a demandé un Monitoire n’a pas eu 
dessein de comprendre dans sa plainte , sa femme et ses enfans , ces derniers ne 
sont pas obligés d’obéir au Monitoire; et ceux qui les cunnoissent coupables , ne 
sont pas obligés de révéler contre eux. S’il paroit au contraire que le com- 
plaiguant a voulu comprendre toutes sortes de personnes sans exception, la 
femme et les enfans sont obligés d’obéir à l'Ordonnance du Supérieur Ecclé- 
siastique ; et en ce cas «eux qui les connoissent coupables , sont tenus de les 
déclarer. Si l’intention du complaignant paroit incertaine et douteuse , l'obli- 
gation d’obéir au Monitoire subsisteroit néanmoins à l'égard de la femme et 
Jps enfans; parce qu'alors le commandement de l’Eglise est connu et cer- 
tain: au contraire , il n’est ni évident , ni certain que le complaignant ait 

prétendu 
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prétendu que ce commande menr ne regardât, nî sa femme , ni ses enfans. 

4. Lorsqu'une personne a connoissance d'un fait si caché et si secret, qu'il 
n’y a qu’elle qui l'ai vu et qui le sache , en sorte quelle n'en pourroit four- 
nir aucune preuve , et quelle est assurée qu'il ne peut y avoir d'autres témoins 
du fait en question, ni de ses circonstances et dépendances, elle n'est pas 
obligée à révéler sur un Monitoire qu'on publie au sujet de ce fait ; parce 
que sa déposition ne suffisant pas pour convaincre le coupable , elle seroit inu- 
tile; et ainsi elle commettroit une injustice en le déshonorant, et publiant sa 
faute sans nécessité. Si l'on déposoit même en pareil cas , on s'exposeroit à pas- 
ser pour calomniateur: on suppose cependant que ce fait est si secret, qu’il n'y 
en a aucun soupçon contre l'auteur, qu'il ne s'est répandu aucun mauvais bruit 
conne lui , et qu'il n’y en a aucun indice ou sémi-preuve ; car alors ou seroit 
obligé de révéler. 

5 . On n'est pas obligé à révéler, lorsque la connoissance qu'on a des faits 
du Monitoire est si obscure et si incertaine , qu'elle ne peut pas fournir un 
moyen de preuve; comme quand on ne les sait que par des bruits vagues ou 
qu’on les tient d'une personne légère , inconsidérée, ou qui est sujette à mentir ; 
ou de quelque passant inconnu ; ou de quelqu'un qui n’en savoitrien de certain, 
qui n'en parloit que sur le bruit commun ou par oui-dire ; ou qu'on ne se sou- 
vient pas seulement de qui on Tes a appris. 

On est censé avoir une connoissance certaine des faits du Monitoire , lors- 
qu'on a été présent et qu’on a vu l'action dont il est question; ou que n'étant 
pas éloigné du lieu où elle s'est passée , l'on a entendu le bruit d'une ma- 
niéré à ne pas se méprendre; ou qu'on en a oui parlera des personnes di- 
gnes de foi qui marquoient y avoir été présentes , ou qu'on a appris la 
chose de la bouche même des auteurs, ou de ceux qui y ont eu quelque part , 
sans qu'ils aient exigé le secret. Quoique la déclaration d’un tel témoin na 
fasse pas quelquefois par elle-même une preuve suffisante , elle peut devenir 
utile au Juge : étant jointe à d’autres fortes conjectures , elle conduit toujours 
à preuve. 

Celui qui ne sait une chose que pour l'avoir oui dire à une personne 
digne de foi qui a déjà fait sa déclaration , n'est pas obligé de déposer : son 
témoignage seroit tout-à-fait inutile , et ne rendroit la preuve, ni plus forte, 
ni plus claire. 

Lorsqu'un crime est secret , et que le coupable s'est corrigé du mal dont 
il étoit accusé , ou qu'il a restitué et satisfait à la Partie complaignante , ceux 
qui sont bien informé de ce changement, ou de cette restitution, ou satis- 
faction , ne doivent point révéler ; parce que le Supérieur n’a pas eu d'autre 
intention que de procurer la conversion du pécheur, et la satisfaction due au 
Prochain. On pécheroit meme en ce cas si on révéloit; parce qu'on nuiroit 
sans nécessité à l'honneur et au bien de celui contre qui on déposeroit. Si le 
crime étoit public, et que le Monitoire eût été obtenu à la requête du Pro- 
moteur ou du Procureur du Roi. qui sont des vengeurs publics, 011 seroit' 
obligé de révéler ; parce qu’alors on n'auroit pas seulement en vue la correc- 
tion du coupable, mais encore la punition de son crime, et la réparation du 
scandale qu'il auroit causé. 

Tome III. K le 
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Quoiqu'on sache que celui qui a obtenu unMonitoire, a des preuves suffisait* 
tes , on est toujours obligé il révéler ; parce qu’on peut par sa révélation forti- 
fier les preuves de l'impétrant. 

On auroit tort de croire qu'on seroit dispensé de. révéler par un serment 
indiscrètement fait de ne rien dire sur les faits d'un Monitoire , dont 
on a une connoissance qui peut servir à faire preuve ; ce serment ne peut 
être regardé que comme un jurement d’iniquité qui ne lie point celui 
qui l’a fait. 

On peut dire en général à ceux qui éprouveroiont quelque difficulté ou in- 
certitude sur l'obligation de révéler , de s'adresser alors à des personnes habiles, 
versées en cette matière , et capables de décider si te que sait le témoin peut 
servir à faire preuve ou non, ou s'il est obligé de révéler. Lorsqu'il reste encore 
quelque doute sur cette obligation, on doit aller a révélation; parce que le 
commandement porté parle Monitoire est certain et évident, et que la cause 
qui pourroit excuser d'obéir, n'est ni certaine ni évidente. 

Pour juger sûrement si on est obligé de restituer en vertu d'un Monitoire,' 
il faut faire attention contre quelles personnes il est décerné ; car s'il n'y étoit 
ordonné que de révéler, et qu’il n’y fût parlé ni des auteurs ni des complices- 
■du mal dont il est question, ceux-ci manquant à restituer ou à satisfaire , n’ên- 
courroient pas l'excommunication, quoiqu'ils fussent d'ailleurs obligés par le 
Droit naturel et divin à la restitution ou à la satisfaction. Le Monitoire étant 
une matière odieuse, on ne doit point étendre la signification des termes dans 
lesquels il est conçu. 

Le Monitoire ne produit point par lui- même l'obligation de restituer; ce 
n'est qu’un avertissement et un commandement que l’Eglise fait à ceux qui 
sont d’ailleurs obligés à la restitution , pour les presser de satisfaire à cette obli- 
gation; et comme dans le doute , la personne qui possédé la chose peut la re- 
tenir sans injustice , selon la maxime:, melior est conditio possidentis , on doit, 
dira aussi que dans le doute , si l’on est obligé de restituer , y ayant des raisons 
égales de part et d’autre , on n'encourroit pas l'excommunication en no resti- 
tuant pas. 

Lorsqu'il y a un Monitoire pour obliger à la restitution de quelque bien que 
le complaignant demande , l'obligation de révéler suit ordinairement de celle 
4e restituer; et les causes qui exemptent les Parties de la restitution , exemp- 
tent souvent les témoins d'aller à la révélation. 

Ceux qui sont véritablement dans l'impuissance de restituer dans le temps 
qu'on décerne un Monitoire , er qu'on prononce en conséquence l'excommu- 
nication , n'encourent pas la Censure en ne restituant pas , parce qu'ils ne pè- 
chent pas , et ne désobéissent pas à l'Eglise. Quand même ils seroient dans la 
résolution de ne pas restituer s'ils en avoient les moyens, ils n'encourroient pas 
l'excommunication ; parce que cette mauvaise volonté n'y est pas sujette , et 
qu’il ne leur est pas libre de restituer ou de ne pas restituer, s’ils ne sont pas 
actuellement en état de le faire. 

Par l'impuissance de restituer , on entend l’impuissance morale qui exempte; 
4e péché eu ne restituant pas. Celui qui s'y seroit mis volontairement- depuis. 
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la publication du Monitoire , afin de ne pas restituer ce qu'il doit , encounot c 
l'excommunication prononcée en vertu du Monitoire. 

Lorsqu'on publie un Monitoire à l'occasion de faits où plusieurs personnes 
ont eu part , et que quelques-uns se sont accordés sur cela avec le complaienant 
avant la publication du Monitoire , le Monitoire ne les regarde pas ; le Supé- 
rieur est censé n'avoir pas voulu qu'ils soient compris, puisqu'ils ne sont plus 
coupables. Pareillement si quelqu'un des coupables avoit satisfait le complai- 
gnant avant que l'excommunication ait été prononcée et publiée, il n'encour- 
roit pas la Censure. 

Pour encourir l’excommunication portée contre ceux qui ont fait un vol , il 
faut que le vol ait été si considérable qu’il y ait eu du péché mortel; parce 
que la vue première et direct de l'Eglise n'est pas de faire rendre la chose 
volée à celui auquel elle appartient , mais <te procurer le salut de l'anie du 
voleur quelle menace d'excommunication, supposant par conséquent que son 
péché est mortel. Àinsi ceux qui savent que le vol qu'une personne a fait , est si 
léger, qu'il ne peut être matière de péché mortel , ne sont pas obligés d'aller 
k révélation. 

Lorsque le Monitoire a été décerné au sujet d'un dommage fait au Prochain , 
pour être tenu d'y obéir sous peine d’excommunication , il n’est pas nécessaire 
que ce dommage soit si considérable en lui-même , qu’il soit matière de péché 
mortel; il suffit que le péché puisse être mortel à raison des suites et des effets 
qui en peuvent naitre. 

a. De la Publication des Monitoires. 

C'EST aux Curés et à leurs Secondaires à publier à la Messe Paroissiale , les 
Monitoires émanés de l'autorité ordinaire dans l'Ordre hiérarchique , et 
il leur est rigoureusement prohibé d’en publier aucun autre. C’est à eux qu'on 
les adresse ; et ordinairement l'on ne commet point d'autres Prêtres qu'eux pour 
les publier , à moins qu’ils ne refusent pour bonnes raisons de le faire , ou qu’ils 
ne soient suspects. 

Les Curés sont obligés en conscience à la première réquisition qui leur en est 
faite , de publier les Monitoires et les Sentences d’excommunicatidh que leur 
Evêque leurs adresse ; ils doivent lui exposer leurs excuses, s'ils en ont de légi- 
times pour s’en dispenser. 

Il n'est pas permis à un Curé de discontinuer la Publication d'un Monitoire , 
meme sous le prétexte que le coupable est venu se confesser à lui, et l’a prié 
d’offrir tous les dommages et intérêts à la Partie complaignante ; parce qu'il 
ne lui est pas permis de supprimer la preuve juridique d'un crime , autrement 
ce seroit une ouverture poflr empêcher la preuve des crimes , lesquels demeu- 
reraient souvent impunis. Si les Curés ou leurs Secondaires refusent de publier 
les Monitoires , ils peuvent , selon les Loix de ce Royaume , y être contraints 
par saisie de leur temporel. 

Si on signifie au Prêtre qui publie un Monitoire , des défenses de la Cour 
de passer outre 1 la publication, ou un appel comme d’abus de la publication 
du Âlonitoire , il doit surseoir cette publication ; quand même on ne luiaurait 
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signifié qu'une simple opposition , il doit y déférer jusqu’à ce qu’elle ait été 
vuidée. Le Jugement qui interviendra doit êtTe exécuté nonobstant opposition 
ou appellation, même comme d'abus; comme il est porté par l’art. 9. du tit. VII. 
de l'Ordonnance de 1 670. 

llq»eut quelquefois se présenter certaines circonstances , où il seroit de la 

F mdcnce du Prêtre chargé de la publication d'un Monitoire , de conseiller à 
impétrant de consentir à ce qu’on en différé la publication ; alors si l’impé- 
trant y consent , on doit prévenir le Supérieur qui a décerné le Monitoire , 
pour savoir de lui s'il juge qu'on peut surseoir cette publication. Si l'impétrant 
n’y consent pas , si le Supérieur ne le permet pas , on doit publier le Mo- 
nitoire. 

C'est au Prône de la Messe"Paroissiale,les jours de Dimanche seulement, et 
par trois Dimanches, que les Curés doivent publier les Monitoires. Il est dé- 
fendu dans ce Diocese de faire cette publication aux jours de Pâques et de Pen- 
tecôte , comme aussi aux jours de Dimanche où tomberont les Fêtes de la Na- 
tivité de Notre Seigneur, de la Circoncision, de l'Epiphanie , de l’Assomption 
de la Sainte Vierge, de la Fête de tous les Saints, et du Patron du lieu. 

Lorsque les Curés et autres Prêtres publieront les Monitoires , ils en feront 
la lecture toute entière, mot pour mot, d’une voix haute, distincte, intelligible; 
afin que chacun puisse entendre les faits qui y sont énoncés, et les comman- 
demens qui y sont exprimés. 

Ils auront soin, lorsqu'ils auront à publier une Sentence d'excommunication, 
'd’exposer aux Fideles l'énormité du crime qui aura été commis , la griéveté 
du scandale qui en aura été la suite , l'importance du dommage qui aura été 
causé au Complaignant; ils leur feront faire attention à la charité et à la pa- 
tience avec laquelle l'Eglise procédé avant que de prononcer une Sentence 
d'excommunication contre les coupables ; ils leur expliqueront les effets de 
l'excommunication , qui est le plus grand malheur qui puisse arriver à un Chré- 
tien pendant sa vie, puisqu’elle le sépare du Corps mystique de J. C. , qu’elle 
le prive des suffrages de l'Eglise, et quelle le livre à la fureur des Démons. 
Enfin , ils exhorteront les Peuples à prier Dieu pour les personnes sur lesquelles 
doit tomb^ l'excommunication; afin qu’il lui plaise de leur toucher le cœur , 
et de les porter à se soumettre à son Eglise. Après ces avertissemens ils 
liront la Sentence d'excommunication avec gTavitc , modestie , et de maniéré 
qu’on puisse juger qu'ils le fo« avec douleur et compassion. Ils déclareront 
que ceux qui auront encouru l'excommunication pour n'avoir pas obéi au Moni- 
loire , ne pourront en être absous que par l'Evêque ou par ceux auxquels il en 
aura donné le pouvoir. 

3 . De ceux qui ddivent recevoir les Révélations en confe'quence 

des Monitoires. 

C’ E S T au Curé ou au Prêtre qui a publié le Monitoire , à recevoir les 
révélations qui le suivent. On doit recevoir ces révélations tout au long , 
selon le Réglement fait par l'Ordonnance de 1 670. Ces révélations doivent 
être envoyées cachetées par celui qui les a reçues, au Greffe de la Jurisdic- 
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tion où le procès sera pendaut, selon l'article 10 de la même Ordonnance: 
et dans l'article 1 1 , il est ordonné qu'en matière criminelle , les Procureurs du 
Roi , et ceux des Seigneurs , et les Promoteurs ou Officialités , auront com- 
munication des révélations des témoins, et les parties civiles de leur nom et 
domicile seulement. 

Lorsque les Curés ont reçu les révélations , on est en état de discerner quels 
sont les témoins qu'il convient de faire assigner pour être entendus devant le 
Juge; car on n'est pas obligé de faire assigner tous ceux qui ont révélé ; au lieu 
que si les Curés se contentoient de prendre par écrit le nom et la demeure de 
ceux qui viennent à eux pour révéler sur un Monitoire , ils constitueraient en 
de grands frais les Parties, les Procureurs du Roi, ceux des Seigneurs, et les 
Promoteurs; qui par-là seraient forcés de faire assigner devant* le Juge tous 
ceux qui auroient déclaré aux Curés avoir connoissance des faits du Monitoire , 
et leurs auroient donné leurs noms. 

Quand des personnes malades auront des choses à révéler sur un Monitoire, 
elles en feront avertir le Curé ou le Prêtre qui l'aura publié , lequel ira rece- 
voir leur révélation , si elles ne peuvent sortir de leur maison. 

Le Curé ou le Prêtre qui recevra les révélations, le fera dans l'intervalle 
d'une publication à l'autre, et après la derniere publication, jusqu'à ce qu'il ait 
envoyé au Greffe celles qu'il aura reçues : il les fera signer par les révélans, 
s'ils savent écrire , et les tiendra sécrétés. 

Il avertira ceux qui viendront à révélation, qu'ils 'doivent être attentifs, t. à 
ne déclarer que les faits contenus et énoncés dans les'Monitoires , afin de ne 
point en révéler d’autres. 2. Aux circonstances et dépendances des fàits , et à ne 
rien dire au-delà de ce qui sert à les prouver. C’est l'usage le plus commun que 
le révélant révélé par lui-même , et non par Procureur. 

Si quelqu’un se présente pour révéler après que les révélations ont été en- 
voyées au Greffe , mais cependant avant que l’affaire soit finie par un Juge- 
ment en dernier ressort, ou par un accommodement , ou par abandon des Par- 
ties , le Curé doit recevoir les révélations, pour les envoyer encore au Greffe 
où il a envoyé les premières. Si l'affaire est finie , il ne doit pas recevoir les ré- 

- relations. 

Les révélations faites devant les Curés ou Prêtres qui ont publié les Mora- 
toires , ne sont que de simples mémoires d'instruction , auxquels on n’ajoute 
aucune foi en Justice: elles servent seulement à faire connoître quels sont les 
témoins qui peuvent déposer des faits , et dont les dépositions contribueraient 
à l'éclaircissement de la vérité. 

Les Curés et autres Prêtres qui reçoivent les révélations en conséquence 
des Moratoires , peuvent les rédiger sur le papier commun ; ils le feront dans- 

- ce Diocese , selon la forme prescrite dans le Rituel ; ils doivent faire mention 
expresse de la demeure , et du nom des révélans. 

Si plusieurs personnes se présentent pour révéler, on doit recevoir séparé- 
ment leurs révélations ; mais on les peut rtettre ensuite de la première, et les 
commencer par ces paroles : le même jour a aussi comparu AT. etc. 

Les Curés ou Prêtres qui reçoivent ces révélations, ne doivent point faire 
prêter serment aux révélans ; ce serait en quelque maniéré usurper la fonc- 
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tion du Jnge ; ils n’ont point pour cela de pouvoir émané de la Justice. 

S'il arrivoit qu'un témoin qui auroit connoissance des laits d'un Moratoire , 
s'opiniâtrât i ne vouloir dire que son nom et sa demeure , déclarant seulement 
qu'il a connoissance de quelque chose qui concerne les faits du Monitoire, sans 
vouloir s'expliquer davantage , offrant néanmoins de déposer devant le Juge 
compétent quand il sera appelle, il n'cncourrofl: pas l’excommunication ; parce 
qu’il ne seroit pas censé rebelle à l'Eglise , et qu’il pourroit avoir quelque rai- 
son particulière d'en user de la sorte. En ce cas, le rrètre qui recevroit les ré- 
vélations , pourroit se contenter de dresserun Acte portant qu’un tel a comparu, 
qui a déclaré avoir connoissance des faits du Monitoire , circonstances et dé- 
pendances , et n'a rien voulu déclarer autre ; mais a offert de déposer devant 
Juge compétent , quand il en sera requis. 

Dans les Monitoires où il ne s'agit que des intérêts des Particuliers , le Curé 
doit prendre garde de ne marquer aucune partialité ; il doit se souvenir qu’il est 
le pere commun , que son ministère n'est employé que pour découvrir la vérité, 
et conserver à chacun ses droits : c'est pourquoi il est défendu au Curé ou au 
Prêtre qui recevra alors les révélations , d'aller de maison en maison pour exci- 
ter les Paroissiens à révéler : ce seroit donner à croire qu'il a épousé les intérêts 
de celui qui a obtenu le Monitoire ; ce qui ne peut avoir que des suites dange- 
reuses , et n’est propre qu'à scandaliser. 


De l’ Excommunication Mineure. 

L 'Excommunication mineure est une Censure qui prive un Fidele de l'u- 
aage ou de la participation passive des Sacremens , et des droits de pou- 
voir être élu et présenté aux Bénéfices et aux Dignités Ecclésiastiques. 

On contracte cette communication en excommunicant avec les excommu- 
niés d’une excommunication majeure et dénoncés, soit dans les exercices de la 
Religion qu'on désigne par ce mot in Divinis, soit dans les choses civiles et 
temporelles, quand on le fait hors des cas permis , dont il a été parlé ci-dessus. 

Si on a contracté l'excommunication mineure en ne commettant qu’un péché 
véniel ; comme il peut arriver en conversant sans scandale et sans mépris da 
l'autorité de l'Eglise avec un excommunié , et qu'on se présente au Tribunal de 
la Pénitence , on est indispensablement obligé de s’accuser en Confession de ce 
péché véniel , qui dans ce cas devient matière nécessaire de la Confession sacra- 
mentelle ; parce qu’on ne peut obtenir la Confession de ses péchés, sans être 
absous des Censures dont on est lié. 

11 faut distinguer entre la communication avec les excommuniés , seulement 
dans les choses temporelles ou sacrées Sans participer à leur cnme , et la com- 
munication avec eux dans le crim^pou» lequel ils ont été excommuniés. Les 
Canonistes donnent à la première le nom de communicatio non criminosa , 
pour 1a distinguer de la seconde qu'ils nomment communicatio in crimine crimi - 
nota. Pu celle-ci , qui est toujours péché mortel , ou tombe ipsofaae dans la 
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même excommunication dont est lié l'excommunié qu’on fréquente ; parce qu'on 
devient coupable du même crime : par celle-là on contracte seulement l’excom- 
munication mineure, quand même on aurait péché mortellement en communi- 
quant avec l'excommunié : mais si l’on continue opiniâtrement de communiquer 
avec lui , après avoir été duement averti de ne le pas faire , on peut être puni 
d’une excommunication majeure , ou d’une Suspense , ou d’un Interdit; car tout 
mépris d’une Censure mérite d’être puni d’une peine rigoureuse qui soit conve- 
nable à la faute qu’on a commise. 

On peut communiquer en deux maniérés avec les excommuniés dans le 
crime pour lequel ils ont été excommuniés; la premier est, lorsqu après l’ex- 
communication prononcée et publiée , on commet avec l’excommunie le même 
crime pour lequel on sait qu’il a été frappé de la Censure. La seconde est, 
lorsqu’on dorme aide ou appui à l’excommunié afin de favoriser le crime pour 
lequel on sait qu’il a été excommunié, et lui on faire éviter la punition. En ces 
deux cas on tombe dans la même excommunication que l’excommunié avec 
lequel on communique ; parce que l’on devient coupable du même crime , et 
par conséquent digne delà même peine que lui. L’on ne peut être absous de 
cette Censure , que par le Supérieur auquel l’absolution du premier excommu- 
nié est réservée. 

Si l’on a communiqué au crime d’un excommunié avant qu’il fût frappé 
de la Censure , en lui aidant à commettre le crime pour lequel il a été puni , 
l’on ne tombe point dans l’excommunication majeure , si la Sentence n’est pas 
portée expressément contre ceux qui ont donné aide, faveur , ou protection au 
criminel. Mais si par la Sentence le criminel a été excommunié avec tous ceux 
qui ont participé à son crime , ou qui communiqueront avec hti , ou est lié 
d'une excommunication, majeure , si on a participé à son crime ou si on a 
communiqué avec lui. 

Celui qui est lié d’une excommunication mineure , peche mortellement s’il 
reçoit en cet état les Sacremens , parce qu’il viole une Censure dans une ma- 
tière de conséquence ; mais il ne devient pas irrégulier. Cette Censure n’engen- 
dre pas l’Irrégularité ; et l’on ne contracte point d’autre excommunication en 
communiquant avec celui qui en est lié. 

Si on conférait un Bénéfice à celui qui a encouru l’excommunication mineure, 
les provisions ne seraient pas milles par elles-mêmes , mais on les devrait annul- 
ler ; et celui qui a été pourvu de ce Bénéfice ne peut le retenir , s’il n’a soin de 
se faire absoudre de la Censure. 

L’excommunication mineure ne prive point de la Communion des Fideles : 
celui qui en est lié peut entendre la Messe , assister à l'Office Divin, faire les 
fonctions de ses Ordres s’il est dans les Ordres sacrés , élire ou présenter aux 
Bénéfices, absoudre des Censures, exercer des actes de Jurisdiction s'il en a 
d'ailleurs de pouvoir et l'autorité ; il peut recevoir validement tous les Sacre- 
mens , à l’exception toutefois celui de la Pénitence ; car comment pourroit-on 
dire qu’il a toute 1a douleur qu'il doit avoir des pèches mortels dont il est 
coupable , puisqu’il peche mortellement en recevant ce Sacrement tandis 
qu'il est lié de cette Censure , dont il ne veut pas se faire absoudre ? Or sans la 
contrition on ne peut recevoir validement le Sacrement de Pénitence. Celui qui 
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est lié d’une excommunication mineure , n'est pas privé du pouvoir d'admi- 
nistrer les Sacremens : cependant s’il administre un Sacrement qui l'oblige à 
en recevoir un , il peche mortellement ; par conséquent s'il célébré la Messe. 
Il est même difficile de le disculper de péché véniel , s'il administre les Sa- 
cremens qui ne l'obligent pas à en recevoir un ; parce que , quoique l'ad- 
ministration des Sacremens ne lui soit pas directement défendue, il y a 
néanmoins de l'indécence à conférer des Sacremens dont on mérite dette 
privé; et c’est à cette indécence qu'il semble qu'on doit appliquer ce que dit 
Grégoire IX. (Cap. Si célébrât .) Peccat auiem conferendo Eccleuastica Sacra - 
menta. 

L'excommunication mineure ne laisse pas d’être en elle-même une peine fort 
grieve, puisqu'elle prive un Fidele de la participation aux Sacremens. On ne 
lui donne le nom d'excommunication mineure , que par rapport à l’excommu- 
nication majeure, dont les effets sont encore plus terribles. 

Tout Prêtre approuvé pour entendre les Confessions, peut absoudre de l'ex- 
communication mineure ; parce qu'elle n’est pas réservée , et elle ne l’a jamais 
été. On donne l’absolution de cette Censure au Tribunal de la pénitence par 
ces paroles qui précèdent l'absolution sacramentelle ; Te absohoab omni vmculo 
excommunication u , etc. 


De la Suspense. 

N OUS avons dit que la Suspense prive un Ecclésiastique, pour un temps eu 
pour toujours , en tout ou en partie , de l'usaee des biens qui lui sont pro- 
pres en sa qualité d’Ecclésiastique. c'est-à-dire, de l'exercice des saints Ordres, 
de son Bénéfice, de son Office ; ainsi la Suspense ne tombe que sur les Clecrs, 
parce qu'il n'y a que les Clers qui aient des Ordres , des Offices , ou des Bé- 
néfices Ecclésiastiques. 

La Suspence et l’Excommunication sont deux Censures différentes. L'ex- 
communication interdit , à la vérité , à un Ecclésiastique toutes les fonctions 
dont la Suspense le prive; mais avec cette différence, que l'excommunication 
interdit l’usage de ces fonctions en temps qu’elles sont des communications avec, 
les Fideles ; mais la Suspense en prive en tant que ces fonctions sont l'exercice 
d'une puissance qu’a l'Ecclésiastique en conséquence de son Ordre ou de son 
Bénéfice ; et elle ne prive pas des suffrages de l'Eglise , ni de la Communion 
des Fideles. 

Les Suspenses portées par les Canons et parles Bulles des Papes, regar- 
dent ordinairement les Réguliers comme les Séculiers ; parce que le nom de 
Clerc convient aux uns et aux autres. C'est pourquoi les Réguliers sont obli- 
gés sous peine de suspense , de faire ce qui est prescrit par ces Loix : à moins 
que la matière de la Lan ne soit particulière aux Clercs Séculiers, et ne touche 
qu’eux seuls. 

Les Suspenses marquées dans le Droit qui ne sont point en usage , n’obligent 
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point ; mais celles qui ont été renouvellées par le Concile de Trente , et qui 
sont reçues parles Ordonnances et Statuts du Diocese .obligent. 

On peut prononcer la suspense non seulement contre les Particuliers, mais 
encore contre les Communautés Ecclésiastiques ; comme sont les Chapitres des 
Eglises Cathédrales et Collégiales , Jes Monastères et les Couvens. Néanmoins 
lorsque le Chapitre d’une Eglise ou d'un Monastère est suspens , la Censure 
ne s'étend pas pour l'exercice particulier de leurs Ordres , sur ceux de ce Cha- 
pitre qui n'ont été ni coupables , ni complices du crime pour lequel on l'a 
portée. Lorsqu’un Chapitre est puni de suspense à Divinis , cela doit s'en- 
tendredes choses Divines qu'il fait en commun. Pareillement s'il est suspens 
d Ben f dis , la Suspense ne regarde que les Bénéfices qu'il possédé en com- 
mun. La faute étant propre au Corps, il faut que la peine soit propre au 
Corps , et la Suspense ne touche pour lors que les biens communs au Corps , 
et non ceux qui sont propres aux Particuliers innocens de la faute qui est 
punie par cette peine. 

Quoique la Suspense soit toujours une peine Canonique , elle n’est pas tou- 
jours une Censure, parce quelle n’est pas toujours une peine médicinale: l'E- 
glise ne s’en sert pas toujours pour empêcher un Ecclesiastique de faire une 
faute , ou pour l'obliger de lui obéir et de rentrer dans soh devoir ; elle l'im- 
pose quelquefois aux Clers comme une pure peine pour les punir d’une faute 
entièrement passée. Celle qui est pour toujours, n'est qu’une pure peine , comme 
celle qui est portée pour un certain temps déterminé. La Suspense qui ne s’in- 
flige que pour un certain temps, cesse après ce temps , sans qu’on ait besoin 
d'en être absous. Pour prononcer la Suspense comme peine , il n'est pas néces- 
saire de faire aucune monition. Mais la Suspense qui est une Censure , subsiste 
pendant qu'un Ecclésiastique continue d'étre désobéissant f l'Eglise ; elle ne 
peut êne levée que par une absolution légitime ; et pour la prononcer , il doit 
nécessairement y avoir eu quelque monition qui l'ait précédée. 

Quoiqu’une Sentence définitive portant Censure , soit nulle si elle n'est ré- 
digée par écrit; néanmoins une Suspense conditionnelle, prononcée seule- 
ment de vive voix en matière de correction de mœurs, est valide; parce qu'a- 
lors la Sentence qui porte la Suspense, n'est qu'interlocutoire. Ainsi lorsqu'un 
Evêque faisant sa visite $ans une Paroisse , reçoit des plaintes considérables de 
la*conduite d'un Prêtre , et qu’il lui ordonne de faire telle chose dans quatre 
jours sous peine de Suspense ipso facto de ses fonctions ; cette Suspense est 
valide ; et si le Prêtre après les quaires jours passés n’a pas obéi , il l'a encourue. 

Celui qui fait sans nécessité une chose défendue sous peine de Suspense , 
peche mortellement, parce qu'il désobéit à l'Eglise en matière importante. 

f . Des effets de la Suspense. 

La plus célébré division de la Suspense , est relativement à ses effets. On 
reconnoît troissortesde Suspenses. La première est la Suspense des saints Or- 
dres , la seconde est la Suspense de l'Office seulement , la troisième est la Sus- 
pense du Bénéfice ou des choses qui y sont annexées. 

i/ne Suspense ne renferme pas toujours nécessairement toutes les autres 5 
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sa Suspense n’est quelquefois que de l’Ordre ; quelquefois elle n'est qua 
de l’Office. Si la Suspense est tout ensemble de lOrdre , de l'Office, et 
du Bénéfice , on la nomme totale ou majeure ; et on nomme partielles ou 
mineures celles qui ne privent que d'une partie des choses dont prive la total» 
ou majeure. 

Toute Suspense des saints Ordres, ou de l'Office, ou du Bénéfice, est 
aussi totale ou partielle. Si celle des Ordres prive de toute fonction des Or- 
dres, elle est totale ; si elle ne prive que de quelques-unes, elle est par- 
tielle. Si celle de l'Office prive de toutes les fonctions Ecclésiastiques atta- 
chées aux Bénéfices ou autres Charges qui ne sont pas Bénéfice , eue est to- 
tale ; si elle prive seulement de quelques-unes de ces fonctions , elle est par- 
tielle. Si celle du Bénéfice prive de tous les droits qui appartiennent au Béné- • 

fice , elle est totale; si elle ne prive que de quelqu’un de ces droits, elle est 
partielle. 

Lorsqu'une Suspense est prononcée absolument et sans addition qui déter- 
mine aucune suspense en particulier, il faut entendre la Suspense totale. 

La Suspense des saints Ordres prive un Ecclésiastique de 1, 'exercice actuel 
des fonctions des saints Ordres qu'il a reçus. S'il est Prètrp, il ne peut sans pé- 
ché célébrer la Messe, ni administrer les Sacremens. S'il est Diacre ou Sous— 

Diacre , il ne peut sans péché exercer les fonctions qui ne conviennent qu'aux: 

Clercs qui ont reçu ces Ordres. 

Celui qui est purement , simplement , et sans aucune addition, suspendu de 
l'Ordre , est suspendu de tous les Ordres. Celui qui est suspendu d'un Ordre 
majeur , comme de la Prêtrise , n'est pas pour cela suspendu de l’exercice des 
Ordres inférieurs , comme du Diaconat et du Sous-Diaconat, parce qu'il peut 
«tre Diacre sans être Prêtre , et faire les fonctions de Diacre sans faire les . 
fbnotions de Prêtre. 

Les Canonistes sontpartagés entr'enx sur l'effet de la Suspense d’un Ordre: 
inférieur; ks uns soutiennent que celui qui est suspens d'un Ordre inférieur, 

Ikst aussi par-li des Ordres supérieurs , pourvu que la Suspense n’ait pas été 
portée seulement pour punir une faute commise dans l’exercice de lOrdre 
inférieur qu'elle regarde : les autres le nient ; à moins , disent-ils , que le Su- 
périeur en prononçant la Suspense de l'Ordre inférieur, ne fasse connoître- 
que son intention est do suspendre aussi des Ordres supérieurs. Mais tons 
paroissent convenir , que l'on est suspens des fonctions de l'Ordre supérieur' 
avec lesquelles l’Ordre inférieur dont la Suspense a été portée, a une liaison 
si essentielle , et une connexion si nécessaire , qu’on ne peut exercer les fonc- 
tions de l'Ordre supérieur, sans faire quelques fonctions de l’Ordre inférieur 
dont on est suspendu. Par exemple , un Prêtre suspens de l’Ordre de Diacre 
ne pourro t pas dire la Messe ; parce qu’en lisant l'Evangile il feroit une fonc- 
tion de Diacre. 

Celui qui est suspens de ses Ordres, ne l’est pas pour cela delà Juris— 
diction ordinaire ou déléguée qu’il a au for extérieur ; parce que l’Ordre 
et cette Jurisdiction sont deux choses différentes selon. le Droit ; on peut 
exercer la Jurisdiction au for extérieur sans avoir les Ordres. Il n’en est pas. 
de même de la.Jurisdiction.au for intérieur, qui est tellement attachée aux; 
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Ordres , qu'on ne peut l'exercer sans faire quelque fonction des Ordres : on 
est suspens de celle qui est attachée aux fonctions de l'Ordre dont on a en- 
couru la Suspense. Ainsi un Curé suspens de les Ordres , ne peut administrer 
le Sacrement de Pénitence à ses Paroissiens ; mais il conserve dans tout 
le reste la Jurisdiction extérieure que son Office de Curé lui donne dans sa 
Parpisse. 

Un Prêtre qui n’a été suspendu que de la célébration du Sacrifice de la 
Messe , peut administrer le Sacrement de l'Eucharistie et celui de Pénitence , 
s'il est approuvé , et que son approbation ne soit pas révoquée ; il peut encore 
prêcher la parole de Dieu. • # 

Un Ecclésiastique suspens de ses Ordres peut converser avec les Fidèles , 
participer à leurs bonnes œuvres , prier avec eux dans les Eglises , recevoir les 
Sacremens excepté l'Ordre , servir la Messe , et pratiquer généralement tous 
les actes de la Religion qu'un Laïque peut faire. 

Un Ecclésiastique suspens de ses Ordres dans un Dioccse , l'est aussi dans 
tous les autres , jusqu’à ce qu’il ait reçu l'absolution d'un Supérieur légitime. 
L'inhabilité aux fonctions des Ordres produite par la Suspense , est attachée à 
la personne de celui qui a encouru cette Censure : ainsi elle le suit par -tout où 
il va. Si la Suspense est ab homine , on doit le renvoyer pour recevoir l’absolu- 
tion , à l'Evêque par l'autorité duquel la Suspense a été prononcée. Si c'est une 
Suspense à Jure , l'Evêque du Diocèse où cet Ecclésiastique s'est retiré pour y 
établir son domicile , peut l'en absoudre. 

La Suspense violée par l'exercice solemnel des Ordres dont elle exclut, rend 
irrégulier , et coupable de péché mortel. Nous disons , par l'exercice solem- 
nel ; parce que l'Irrégularité ne s’encourt, que quand on exerce solemnel- 
Icment les fonctions de lOrdrç dont on est suspens. Ainsi un Sous *Diacre 
«uspens qui chanteroit l'Epître à la Messe sans Manipule , ne serait pas irré- 
gulier; parce qu’il ne serait pas censé la chanter alors comme Sous - Diacre. 
Celui qui étant suspens continue de faire les fonctions des Ordres dont la Sus- 
pense l’exclut, après avoir été averti de ne le pas faire , outre l'Irrégularité 
qu'il a encourue , mérite d'être excommunié , à cause du mépris qu’il fait de 
la Censure. 

Quoique la Suspense qui n'est qu'une pure peine , et dont la durée est dé- 
terminée , soit un simple châtiment du pèche , et quelle ne soit pas propre- 
ment une Censure , puisqu'elle n'est pas employée pour obliger le coupable à 
se soumettre et à rentrer dans son devoir; si cependant l'Ecclésiastique contre 
lequel elle a été portée, la violoit en faisant quelque fonction des Ordres sa- 
cres , il encourrait la même Irrégularité qu'on encourt pour le violentent des 
Censures: le Droit l'ordonne ainsi. Celui cependant qui exercerait les fonc- 
tions des Ordres sacrés contre la défenses de son Evêque qui lui aurait été 
faite , non à cause de quelque faute qu'il eût commise , mais à cause de quel- 
que défaut qui ne le rend pas coupable , par exemple , à cause d'un tremble- 
ment de mains excessif, qui le met hors d’état d’exercer ces fonctions , celui- 
là , dis-je , ne deviendrait pas par-là irrégulier , parce qu'une pareille Sus- 
pense n’est ni Censure ni peine. 

Celui qui étant lié d'une Suspense ab Online , ne lait les fonctions que des 
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Ordres mineurs , ne devient point irrégulier ; parce que les Laïques , t-t les 
Clercs qui n'ont que la Tonsure, font indifféremment l'exercice de ces Ordres. 
D'ailleurs il n'est pas certain que le violement de la Suspense de l'Ordre par 
l’exercice des Ordres mineurs , rende irrégulier. Il n'y a point de Texte cuir 
dans le Droit pour celte Irrégularité. 

Un Prêtre et un Diacre suspens de leurs Ordres, quoiqu'ils péchassent en 
prêchant , ne contracteraient pas l'Irrégularité ; car quoique la prédication de 
la Parole de Dieu soit le ministère propre du Prêtre et du Diacre , il ne s'en- 
suit pas que ce soit une fonction d’un Ordre sacré. 

Un Ecclésiastique suspens de l’Ordre, peut psalmodier dans he Chœur avec 
les autres Clercs sanscraindre d’encourir l'Irrégularité; ce n’est pas là une fonc- 
tion d'un Ordre sacré. Mais s’il disoit au Chœur les Collectes ou Oraisons , et 
le Verset Dominas vociscum , il contracterait l'Irrégularité. Un Prêtre suspens 
ne peut faire la Bénédiction solemnelle de l’eau , des cierges , des noces , nii 
relever les femmes de couche , sans devenir irrégulier. • 

La Suspense de l’Office , ab Officia , qui est portée simplement et absolu- 
ment , prive dé l'usage de l'Ordre, de la Jurisdiction , et de tout ministère 
Ecclésiastique qu'un Clerc par sa qualité de Clerc , peut exercer. Par le nom- 
d'Office Ecclésiastique, on entend l'usagede l'Ordre et de la Jurisdiction, et; 
tout ce qui est annexé à l’un et à l'autre. 

La Suspense de l’Office ne prive pas de ce qui n'est' pas propre aux Clercs. . 
Ainsi celui qui en est lié peut recevoir les Sacremens, excepté toutefois celui 1 
de l'Ordte, dont l'exercice lui est défendu il peut gagner les Indulgences, 
servir la Messe, chanter les Heures canoniques avec les autres dans le Chœur,, 
puisque les Laïques peuvent défaire; mais il ne peut ni dire les Oraisons , ni les . 
Capitules; parce que, selon l'usage, cette fonction n’est réservée qu’aux Prê- 
tres : il peut chanter l'Epitre sans les Ornemens sacrés , même avec l’Aube at 
la Dalmatique , pourvu qu’il n’ait point de Manipule ; puisque les Laïques; 
peuvent la chanter aussi de cette maniéré. 

Lorsque la Suspense de la Jurisdiction n’a pas été dénoncée, ses effets n’onc 
lieu que pour ceux qui l’ont encourue; c’est-à-dire, que jusqu'à ce que cette 
Suspense ait été dénoncée , on peut recevoir validement et licitement ce qui 
dépend de leur Jurisdiction , quoiqu’ils ne puissent l’exercer licitement , excepté * 
qu'ils n’en soient requis par les personnes qui ont droit de le faire. 

La Suspense de l’Office ne renferme pas la Suspense du Bénéfice , et* 
n’empêche pas par conséquent de retirer les fruits et les émolumens du Béné- 
fice dont on est titulaire , pourvu qu’on le fasse desservir , et qu'on en acquitte 
ks charges. 

Mais celui qui est suspens de l'Office , ne peut être pourvu d‘un Béné- 
fice ; parce que le Bénéfice n’est donné que pour l’Office , qu’il ne peut exer- - 
cer; ce qui a lieu , même à l’égard de celui dont la Suspense n’est pas dé- 
noncée. La Constitution de Martin V , Ad evitanda scandata , n’a pas été faite, 
ainsi que nous l’avons déjà remarqué, en faveur de ceux qui ont encouru les 
Censures. 

Celui qui est suspens d’un cernin acte de Jurisdiction , n’ést suspens que de 
celui-là : par exemple , un Prêtre suspens seulement de la fonction de Confus-- 
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svut , peut administrer les autres Sacrcmens , célébrer la Messe, et prêcher, 
pourvu qu'il n'ait point d’autre inhabilité 4 ces fonctions , et qù'il fût en droit 
de les exercer avant la Censure. 

Un Curé suspens de ses fonctions Curiales, ne peut administrer les Sa- 
cremens à ses Paroissiens , ni dire la Messe Paroissiale , ni faire le Prône. 

Cependant s’il n’a point d’autre empêchement , il peut célébrer le saint 
Sacrifice dans sa Paroisse , et y chanter l'Office Divin; mais il ne peut y 
présider. 

La Suspense du Bénéfice prive un Clerc des fruits, revenus, et autres 
avantages attachés au Bénéfice , ou à la Charge dont il est pourvu dans 
l'F.glise. Celui qui en est lié , ne peut ni recevoir ni administrer les reve- 
nus de son Bénéfice , étant privé de la jouissance des droits temporels qui en • 
dépendent. 

La Suspense du Bénéfice ne dépouille pas l’Ecclésiastique de son titre , il 
conserve le droit qu'il a : mais il ne peut mettre ce droit en usage ; la Suspense 
Pcn empêche. Les Canonistes concluent de-là , qu’un Bénéficier lié de cette 
Suspense , ne peut ni permuter , ni résigner ; que tous les baux qu’il feroit r 
seroient nuis ; et qu'il devroit en conscience restituer les fruits qu'il auroit 
appliqués à son usage , à la réserve de la portion qui lui étoit nécessaire pour 
vivre , s’il n’avoir pas d’ailleurs de quoi subvenir à ses besoins. 

Mais en France la Suspense du Bénéfice n’opere point ces effets au for ex- 
térieur; car dans les Tribunaux Séculiers on y regarde comme valides les ré-‘ , 

stgnations en faveur, et les permutations d’un Bénéficier suspens, dès qu’il 
n'a été ni déposé , ni dépouillé du titre de son Bénéfice par un Jugement 
définitif. On y tient qu’il peut en administrer les fruits , les bailler à ferme , 
et les tourner à son profit. 

Cependant tout Bénéficier ne peut en conscience recevoir les fruits de son 
Bénéfice , s’il en est suspens ; il peche s'il en profite ; la Suspense empêche 
qu’il n'en acquière le domaine et la possession au for intérieur , quand même' 
la Suspense seroit secrete. • 

Quoique celui qui est suspens du Bénéfice , se trouve par-là privé dans Te 
for intérieur des fruits qu'il avoit auparavant droit de retirer, il n'en est pas 
moins obligé de dire le Bréviaire , et d'en acquitter toutes les Charges ; s’il 
n'en reçoit pas la rétribution , il ne doit l’imputer qu’à lui-même : il n'est pas 
juste qu’il profite de son péché. Un Chanoine suspens ne peut pas par consé- 
quent retirer ni les distributionsmanuelles, ni les gros fruits , quoiqu’il assiste 
aux Offices ; parce que c'est la Prébende qui lui donne droit de les retirer. Il 
y a des Docteurs qui ajoutent qu’il pourroit cependant retirer les 'distribu- 
tions ou offrandes qui ne seroient pas attachées à son Bénéfice , et qui lui au- 
raient été données à cause de quelque service ou ministère auquel son Bénéfice 
ne l’obligeott point. 

Les fruits qu’auroit dû toucher un Bénéficier quia crdsuspendu, ne doivent • 

pas lui être rendus «juand il s’est fait absoudre; à moins qu’en recevant cette ab- 
solution, il n’ait été déclaré injustement suspendu : les fruits qui ne sont pas # 

rendus à ce Bénéficier , doivent ètTc employés pour soulager les pauvres de' 
sou Bénéfice , et pour orner les Eglises qui en dépendent. - 
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La Suspense du Bénéfice portée purement et simplement , a son effet pour 
tous les Bénéfices qu'on possédé. Celui qui possédé plusieurs Bénéfices dans 
diüérens Diocèses , peut être suspendu de tous par son Evêque , parce que sa 
personne lui est soumise. S'il est suspens pour une faute qui regarde une Eglise 

Ï 'articuliere , il ne l’est que du Bénéfice qu'il a dans cette Eglise ; parce qu'a- 
ors la Suspense est une réparation à l'Eglise qui a été offensée : pareillement 
s’il est suspens par une faute qui regarde un de ses Bénéfices , il n’est suspens 
que de ce Bénéfice ; parce qu’il a pu manquer à son devoir touchant un Béné- 
fice , et n'y pas manquer à l'égard d'un autre. Dans le doute si la Suspense 
tombe sur tous les Bénéfices qu'a un Clerc , on doit recourir à l'Evêque qui a 
porté la Suspense , pour savoir son intention. 

La Suspense totale du Bénéfice prive un Clerc du droit d'élire , d 'être élu, 
*t de recevoir des Bénéfices de quelque maniéré que ce soit. S'il est suspens 
seulement du Bénéfice qu'il possédé , la Suspense ne l’empêche pas d'en ob- 
tenir un autre : s'il est suspens de tout Bénéfice , la Suspense l'empêche d'en 
obtenir un nouveau jusqu'à ce qu'elle ait été levée. Les Canonistes disputent 
entr'eux si la Collation d'un Bénéfice faite en faveur d'un Clerc suspens de 
tout Bénéfice ,ou de l'Office, est absolument nulle, ou si elle peut seulement 
être annullée. Pour éviter l’embarras que peut causer cette diversité de senti- 
mens , nous croyons qu'on doit conseiller à un Ecclésiastique qui se trouveroit 
dans le cas d'avoir été pourvu d'un Bénéfice étant lié de ces deux especes de 
Suspense , de prendre le parti le plus sûr, en renonçant à ce Bénéfice, ou en 
demandant une nouvelle dispense pour le posséder légitimement. 

Un Clerc qui n’a point de Bénéfice, peut être suspens de tout Bénéfice ; s’il 
en receyoit quelqu'un pendant qu’il est engagé dans la Suspense, avant que 
d’en avoir reçu l'absolution , il commettroit un péché considérable ; parce qu'il 
désobéiroit à l'Eglise dans une matière importante , et son Bénéfice seroit 
impétrable. 

Celui qui est suspens de son Bénéfice , n’est pas pour cela suspens de son 
Office , si la Sentence portée contre lui ne le dit pas expressément : il peut 
exercer l'Office , inséparablement attaché à son Bénéfice , et faire toutes les 
fonctions de l'Ordre et de la Jurisdiction qu'il a dans l'Eglise : il peut ad- 
ministrer les Sacremens s'il est Pasteur , nommer aux Bénéfices s’il en est 
le Patron ; parce que quoiqu'il n'ait tous ces droits que par son Bénéfice , 
néanmoins l'essence du Bénéfice ne consiste pas en toutes ce» choses , mais 
dans le droit de recueillir certains revenus Ecclésiastiques. Ainsi si la Sus- 
pense ne tombe que sur son Bénéfice , il n’est privé que de l'administration 
des revenus , dont il peut cependant , ainsi qu'il a été dit ci-dessus , tirer 
quelque portion pour fournir à ce qui lui est nécessaire ; à moins qu'il n'ait 
d'ailleurs des revenus suffisans , ou qu’il ne soit suspens qu'à cause de son opi- 
niâtreté et de sa contumace. 

On ne devient irrégulier qu'en violant la Suspense de l’Ordre; non efn exer- 
çant la Jurisdiction, ou en jouissant du Bénéfice dont on est suspens. 

On ne peut excuser de péché grief celui qui communique avec un Clerc sus- 
pens et dénoncé , dans le crime qui a fait prononcer cette Censure contre lui , 
pu dans les fonctions dont il est suspendu; parce que c'est faire injure à l’Eglise, 
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tt marquer du mépris pour cette Censure : cependant on n’encourt alors ni* 
Censure , ni Irrégularité. 

X. Comment P on peut être délivré' de la Suspense. 


Lorsqu’un Ecclésiastique est suspens de ses Ordres , ou de son Office," 
de son Bénéfice , en punition d'une faute qu’il a commise , soit que la Sus- 
pense soit à Jure , soit quelle soit ni homine , si elle n’est porté# que pqur un 
teipps déterminé , elle cesse de lier cet Ecclésiastique , dès que le temps mar- 
qué par le Cajxm , ou par la Sentence , est expiré , sans qu’il soit besoin d'au- 
cune absolution. Il faut dire de même de la Suspense qui lie un Ecclésiastique 
jusqu’à ce qu’il ait fait la satisfaction qu'on lui a imposée ; dès qu'il l'a faite , 
il est délivre de la Suspense. 

SiunClercvouloit être relevé d’une Suspense portée pour un certain temps, 
avant que le temps fût écoulé , il faudroit qu'il en obtînt la dispense et non 
l’absolution; parce que cette Suspense n’est pas une Censure ,.mais une pure 
peine, et qu’en ce cas elle esr une partie de l'Irrégularité qui ne finit que par 
la dispense. De même lorsque la Suspense est perpétuelle, comme elle n’est 
^pas proprement une Censure , mais une pure peine , n'étant que pour punir un 
'péché , on ne doit pas en être absous , mais dispensé. Ces sortes de Sus- 
penses sont toujours réservées , quoique la réserve n’en soit pas expressément 
marquée par le Droit ; ainsi un Prêtre ne peut en dispense* sans un pouvoir 
spécial. " 

Pour être délivré de la Suspense qui est véritablement Censure , c’est-à- 
dire , qui est portée contre un Clerc , non seulement pour punir son péché 
passé , mais encore pour l'empêcher de tomber dans le crime, oupour l’obliger 
de se soumettre à l’Eglise et de satisfaire, l’absolution est nécessaire ; mais alors 
en ne doit point être absous qu'on ne se soit corrigé , et qu’on n'ait fait sa- 
tisfaction. 

Celui qui doute avec fondement avoir encouru une Suspense , doit s'en faire 
absoudre par précaution. 

Une Suspense portée par le Droit en punition d’un crime pour un temps dé- 
terminé, ne peut être levée avant ce temps accompli , que par l'Auteur de la 
Loi qui porte cette Suspense , ou par son Successeur , ou par celui qui le repré- 
sente , ou par son Supérieur. Il faut dire la même chose , si cette Suspense 
étoit portée sans limitation de temps. 

On ne peut être absous d’une Suspense ab homine , que par celui qui a pro- 
noncé la Sentence de Suspense , ou par celui qui le représente , ou par son 


iuperieqr. 

On ne peut être absous d’une Suspense à Ji 
auquel la réserve en est faite , "" 


W réservée , que par celui 


Supérieur. 

Le Concile de Trente ( Sets. a/,. Cap. 6. De reform. ) permet aux Evêques 
d’absoudre et dispenser.des Suspenses de droit réservées ah Pape, quand elles 
ont été contractées par un crime secret et caché, y quelles n'ont point été por- 
tées au for contentieux , excepté celle qui naît d’un homicide volontaire. Les 
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Tvèques le peuvent même , quand les Censures sont publiques , et qu’3 est 
moralement impossible d'avoir recours au Souverain Pontife. 

Quant aux Suspenses portées par le Droit ob contumaciam , lesquelles 
sont de véritables Censures , les Evêques peuvent absoudre de toutes celles 
qui ne sont point expressément réservées au Saint Siégé , quoiqu'elles soient 
portées par des Constitutions des Souverains Pontifes, ou par des Canons des 
Conciles. m 

Tout Prêtre approuvé dans ce Diocese pour entendre les Confessions , 
pourra absoudre des Suspenses Censures , dont l’absolution ne sera point spé- 
cialement réservée , sans être obligé de demander un pouvoir spécial pour 
donner cette absolution , quand même il n'auroit aucun pouvoir d'absoudre des 
cas réservés. 


De l'Interdit. 

L ’Interdit est une Censure par laquelle l’Eglise , pour punir un péchés 
considérable , défend l'usage de quelques Sacremens , la célébration de 
l'Office Divin, et la sépulture Ecclésiastique , en certains lieux , ou à certai- 
nes personnes. . 

L'Interdit peut être porté coût re toutes sortes de personnes , Ecclésiastiques, 
Laïques , Séculiers et Réguliers , même contre les Communautés. Il peut 
êtTe jeté sur tous les Habitans d’une Province , d'une Ville , d'une Paroisse. 

Il est ou local , ou personnel , ou mixte. 

i. L’Interdit local est porté directement contre les lieux dans lesquels on 
défend de célébrer la Messe, de faire l'Office Divin, d’administrer les Sa- 
cremens , et d'inhumer les Fideles décédés , ou à cause de l’indécence ou d® 
la profanation de ces lieux, ou pour punir la désobéissance des Fideles auxquels 
l'Eglise interdit l'usage des lieux saints. Les Canonistes nomment cet Inter- 
dit , réel. Il est tellement attaché au lieu , que quand il est porté contre une 
Eglise , il tombe non seulement sur l'édifice , mais encore sur le fonds ; en sorte 
que , quoique l'édifice soit ruiné , on ne peut enterrer un Fidele dans le lieu 
où l'Eglise étoit bâtie, jusqu’à ce que l'Interdit ait été levé. 

Par l'Interdit local , il n’est défendu aux personnes de recevoir ou d'admi-’ 
nistrer les Sacremens , d’entendre ou de célébrer l'Office Divin , et de donner 
la sépulture Ecclésiastique, que dans le lieu qui est interdit : cette défense 
n'est que par rapport au lieu , et non pas par rapport aux personnes. Ainsi 
quand on a interdit les Eglises d'une Ville , et que l'Interdit n'ait pas été jeté 
sur les Habitans , s'ils changent de domicile, l’Interdit ne subsiste plus à leur 
égard. Ils peuvent même, pendant qu'ils ont leur domicile dans la Ville dont 
les Eglises sont interdites , aller assister aux Divins Offices , et recevoir les Sa- 
cremens dans les Eglises écartées de cette Ville. L 'Interdit local ne suit pas la 
personne , si ce n’est qu’il sdlt aussi personnel ; car en ce cas , il passe d'un lieu 
# un autre avec les personnes qui y ont donné sujet. 

L'Interdit 
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L'Interdit local est ou général, ou particulier. On nomme Interdit local 
général , cffui qui est jeté sur tout un lieu ; comme toute une Province , toute 
une Ville , toute une Paroisse, toute une Bourgade. 

L’Interdit local particulier est celui qui est jeté sur un seul endroit , ou sur 
quelques endroits seulement d'un lieu ; par exemple , sur une seule Eglise , ou 
sur quelques Eglises seulement d’une Ville. 

2 . L'Interdit personnel tombe immédiatement sur les personnes , il leur dé- 
fend l'usage de quelques Sacremens , l'assistance à l'Office Divin , et il prive de 
la Sépulture Ecclésiastique ceux qui sont interdits personnellement , en quel- 

ue lieu qu'ils se trouvent , mais il n'empêche pas que dans le lieu de leur 
emeure , d'autres personnes ne puissent célébrer l'Office Divin et y assister , 
administrer et recevoir les Sacremens. 

L’Imerdit personnel est général , lorsqu'il est prononcé contre un Corps 
politique composé de plusieurs personnes ; par exemple , contre la Communauté 
des Habitans d’une Province, d'une Ville, d’une Bourgade ; alors il comprend 
toutes les personnes qui sont membres de ce Corps. 

Si l'Interdit est prononcé contre une , ou contre quelques personnes daignées 
* spécialement , c’est un interdit personnel particulier. Il est indifférent que les 

personnes particuliérement interdites soient expressément nommées , pourvu 
qu’elles soient désignées spécialement ; par exemple, si on interdisoit en général 
tous ceux qui ont eu part à un tel crime, quand les coupables seroient en 
grand nombre et inconnus, ce seroirun Interdit personnel, et particulier ; parce 
qu'il faut qu'un Interdit général personnel tombe sur tout un Corps comme 
tel , comme Communauté. 

L’Interdit personnel général , et l'Interdit personnel particulier, ont cela 
de commun , que ceux quisont spécialement interdits , ne peuvent assister aux 
Offices Divins , ni recevoir les Sacremens ; et que ceux qui sont compris dans 
un Interdit général , quoiqu'innocens du crime qui a attiré l'interdit , ou 
absens lorsque l’Interdit a été porté , doivent pareillement être soumis à cette 
Censure, en quelqu 'endroit qu'ils habitent, tandis qu’ils seront censés parties 
de la Communauté interdite. Mais l'Interdit personnel général , et l’Interdit 
personnel particulier different entr'eux , en ce que ceux qui sont spéciale- 
ment interdits , ne peuvent être délivrés de cette Censure que par l’absolu- 
tion ; au lieu que ceux qui ne sont que compris dans un Interdit général,', 
pourvu qu'ils n’y aient pas donné lieu , n’y sont plus soumis dès qu’ils cessent 
d’être membres du Corps interdit. Par la même raison celui qni devicn- 
droit membre d'une Communauté interdite , seroit obligé de garder l'In- 
terdit. 

3. L’Interdit mixte renferme le local et le personnel , et tombe également 
sur les personnes et sur les lieux. 

L'Interdit générai comme le particulier , est ou sans restriction , ou limité. 
1 °. Il est sans restriction, quand il est prononcé absolument et indéfiniment; 
alors il a ses trois effets , qui sont de priver de quelques Sacremens , des Divins 
Offices , et de la sépulture Ecclésiastique. Si c’est un Interdit local , cette 
privation a seulement rapport au lieu qui est interdit. Si c’est un Interdit per- 
sonnel , cette privation a rapport aux personnes interdites. a°. Si le Supérieur a 
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seulement interdit une certaine cérémonie , ou une certaine action tterée , c'est 
Un Interdit limité ; alors les autres cérémonies ou actions sacrée^te sont pas 
censées interdites : par exemple, si on a seulement défendu de célébrer la Messe 
dans une Eglise , il est permis d’y faire l'Office , et d’y enterrer les corps des 
Fidèles ; si on a seulement interdit à un Prêtre l’administration du Sacrement 
de Pénitence , il peut célébrer la Messe. Mais pour celui qui est interdit 
de l’ctltrée de l’Eglise , il ne peut ni y entendre la Messe , ni l’y célébrer , 
ni y assistera l'Office , ni y faire l'Office , ni y enterrer, ni y être enterré. S'il 
y fait quelque fonction des Ordres sacrés, il devient irrégulier; parce quo 
cet Interdit renferme l’Interdit des fonctions sacrées; et que quiconque viole 
celui-ci , devient irrégulier. 

On peut proposer quatre réglés pour connoître jusqu'où s'étend l’Interdit. 
La première réglé est , que l’Interdit général ne tombe que sur les personnes , 
ousur les lieux qui sont nommes dans la Sentence d’interdit ; il ne s'étend 
pas d'un genre de personnes à un autre , ni des personnes aux lieux , ni des 
lieux aux personnes : par exemple , si le Peuple seul y est nommé , le Clergé 
n'y est pas compris. La raison est , que , quoique sous le mot de Peuple on 
entenirc quelquefois tous les Citoyens qui habitent une Ville , néanmoins 
l'usage est de les diviser en deux ordres , en Clercs , et en Laïques ; et le 
même usage a attache le mot de Peuple aux derniers. Les personnes Religieuses 
ne sont pas comprises dans l’Interdit qui ne regarde que le Peuple. Si le Clergé 
seul y est nommé, le Peuple n'y est pas compris. Si les Eglises seules d’un lieu 
Sont nommées, ses habitans ne le sont pas; et ils doivent aller entendre la 
Messe dans un lieu dont les Eglises ne soient pas interdites. Si les Habitans 
seuls d'un lieu sont nommés , les Eglises ne sont pas interdites ; et les éiran- 
gers y peuvent entendre la Messe et les Offices Divins : mais si des étran- 
gers y établissoiem leur domicile , et en devenoient citoyens , ils seroient 
obligés de garder l’Interdit comme les autres Habitans , jusqu'à ce qu’il eût été 
levé canoniquement; 

En cas d’interdit du Clergé seul , le Peuple qui ne l'est pas doit aller dans 
un autre lieu dont le Clergé n'est point interdit , pour entendre la Messe et 
assister aux Offices Divins. 

Si le Clergé est interdit , les Religieux ne le sont pas pour cela ; parce que , 

a uoiqu'il faille dans les choses favorables entendre par le nom de Clergé les 
ieligieux , il n'en est pas de même dans les choses odieuses. Par la mémo 
raison , l’Interdit des Religieux n’emporte pas celui du Clergé Séculier. Il y a 
des Docteurs qui exceptent deux cas , oit on doit comprendre les Religieux 
dans l'Interdit du Clergé ; le premier est , lorsque l'Interdit est porté contre 
toutes les personnes Ecclésiastiques ; le second est , lorsque les Religieux 
sont Curés dans les Villes ou lieux interdits. Il seroir plus sûr, si ces cas arri- 
voient , de consulter le Supérieur qui auroit prononcé l’Interdit , afin de con- 
noître son intention. 

Si l'Interdit étoit prononcé contre une Famille , les Clercs qui en seroient , 
y seroient compris ; parce que sous le mot de Famille , on entend les Clercs 
et les Laïques. 

La seconde réglé est , que l'Interdit d’un tout tombe sur toutes les parties et 
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sut toutes les appartenances de ce tout. Par exemple, l'Interdit d'une Ville 
tombe sur toutes les parties de la Ville , et en comprend tous les édifices , 
même les Fauxbourgs. Ainsi une Eglise , quoique exempte de la Jurisdictiiut 
de l'Evêque qui aurait prononcé l'interdit , seroit interdite, dès-là quelle feroit 
Partie de la Ville. Pareillement l'interdit du Peuple d’une Ville tombe sur 
tous les Corps et sur toutes les personnes Laïques de cette Ville, même sur cel- 
les qui en étoient absentes quand l'interdit a été jeté; et l’Interdit d’une Com- 
munauté tombe sur tous les Particuliers qui en sont membres. Cependant 
l'Evêque ne seroit pas compris dans l'Interdit qui auroit été porté contre le 
Cierge d'un Diocese , s'il n'y étoit expressément nommé. 

Lorsqu'une Eglise est interdite , les Chapelles qui lui sont contiguës , c'est- 
à-dire , qui la touchent par quelque endroit , et le Cimetière , s'il est aussi 
contigu , sont pareillement interdits : parce qu’alors l’Eglise , les Chapelles 
et le Cimetiere ne font qu'un même tout; et que quand le lieu principal est 
interdit , le lieu accessoire l'est aussi , s'il est contigu. Mais si les Chapelles et 
le Cimetiere nétoient pas joints à l'Eglise qui est interdite , ils ne seroient pas 
censés être interdits. 

Si deux Eglises indépendantes l’une de l'autre se touchoient de telle ma- 
niéré , qu'elles ne fussent séparées que par un mur mitoyen, l'interdit de l une 
ne tomberoit pas pour cela sur l'autre ; parce qu'elles ne peuvent être regar- 
dées comme faisant toutes les deux un même tout , et qu’aucune des deux 
n'est partie de l’autre , chacune faisant un tout séparé. 

L'Interdit d’une partie ne retombe pas sur le tout; par exemple, l’Interdit 
d'une Paroisse , ou d’un Fauxbourg d'une Ville , ne retombe pas sur toute la 
Ville ; ni celui d'un Corps du Peuple, sur tout le Peuple ; ni celui de quelques 
Particuliers sur toute la Communauté. Par la même raison l’interdit de quel- 
que Chapelle d’une Eglise , ou du Cimetiere qui lui est contigu, ne tombe 
pas sur cette Eglise ; le principal ne suit pas l'accessoire , quoique l'accessoire 
suive le principal. 

La troisième réglé est, que lorsqu’une Ville ou un Bourg sont interdits, 
les Fauxbourgs et les bàtimens adjacens sont compris dans l’interdit , quand 
même les Fauxbourgs ne seroient pas dénommés dans la Sentence, et quand 
même ils ne seroient pas du même Diocese que la Ville ; mais dans ce dernier 
cas, ils sont supposés n'être pas sujets à la JurisdicDon de l'Evêque qui a 
interdit la Ville , ils seroient interdits seulement à Jure, parce que le Droit 
l'a ainsi ordonne. Afin que les Fauxbourgs ne soient pas assujettis à l’in- 
terdit prononcé contre la Ville , il faut qu'ils soient exemptés par la Sentence 
d'interdit. 

La maxime du Droit, Odia restringenda , favores ampliandi , n’a pas toujours 
lieu dans l'Interdit. Quoique ce soit une matière odieuse à l'égard de ceux qu’on 
y assujettit, elle est favorable à la Discipline de l'Eglise quelle maintient; eu 
si on restreignoit l'interdit, il deviendrait inutile. 

La quatrième réglé est , que lorsque l'Eglise principale d'un lieu , 
Cathédrale , Collégiale , ou simplement Paroissiale , garde l'interdit général 
ou particulier, toutes les Eglises de cette Ville ou de ce Bourg , de quel- 
que Ordre ou Congrégation qu elles soient , exemptes ou non exemptes , 
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doivent aussi le garder. Si néanmoins elles ne sont pas interdites nommé- 
ment, on y doit £aire l'Office accoutumé , mais à portes fermées , sans l'an- 
noncer par le son des Cloches , et à basse voix , sans que ceux qui sontdehors 
en puissent rien entendre. 

Les Canonistes disputent entr'eux si l'Eglise Cathédrale doit être comprise 
dans un Interdit général : pour éviter les embarras, si le cas arrivoit , il 
faudrait consulter le Supérieur qui aurait jeté l'interdit , afin de savoir son 
intention. 

I. Des effets de V Interdit. 

L'INTERDIT , ainsi que nous l’avons déjà dit , prive de l'usage commun 
et ordinaire de quelques Sacrcmens , de la célébration des Offices Divins , 
de Ventrée de l'Eglise et de la Sépulture Ecclésiastique. 

Nous disons que l'Interdit prive de l’usage commun et ordinaire de quelques 
Sacremens; parce que pendant l'interdit on peut administrer et recevoir les 
Sacremens en certains temps et en certaines occasions , ainsi que nous l'ex- 
pliquerons ci-après. 

L’Eglise permet d'administrer durant l'Interdit, les Sacremens de Baptême , 
de Confirmation , de Pénitence. Le Baptême peut alors être donné soit aux 
enfans , soit aux Adultes quoiqu'en parfaite santé , même dans une Eglise spé- 
cialement interdite , s'il est nécessaire , et avec les solemnités accoutumées j 
mais lorsqu’on l'administrera , on ne doit laisser entrer dans l'Eglise que ceux 
qui sont necessaires à la cérémonie. L’on peut pareillement conférer la Confir- 
mation ; parce que ce Sacrement est regardé comme l'accomplissement et la 
perfection du Baptême. On peut par conséquent consacrer solemnellement le 
saint Chrême pendant l’Interdit , puisqu'il est nécessaire au Baptême et à la 
Confirmation , que l’on peut donner en ce teinps-li. Il est permis d'accorder 
le Sacrement de Pénitence à ceux qui le demandent , même en parfaite santé ; 
à cause delà foiblesse de l’homme et du penchant qu'il a au péché. Il est néces- 
saire cependant d’observer , qu’on ne doit pas admettre au Sacrement de Pé- 
nitence , les coupables qui ont donné lieu à l'Interdit, avant qu'ils aient obéi 
aux ordres de l'Église , et satisfait pour le crime qu’ils ont commis ; s'ils ne 
peuvent satisfaire sur le champ , on doit exiger d’eux une caution suffisante ; 
et en cas qu'ils ne trouvent personne qui veuille répondre pour eux , il faut 
les obliger à promettre avec serment qu'ils satisferont. 

Le Sacrement de Pénitence ne peut être administré licitement par ceux qui 
sont spécialement interdits; mais il le serait validement, parce que l'Interdit 
ne lait pas perdre la Jurisdiction. Le Baptême ne peut êtTe conféré par un Mi- 
nistre spécialement interdit , que dans le cas de nécessité ; et alors il doit donner 
«ce Sacrement sans solemnité. 

Il estpermis encore durant l’Interdit , de donner l'Eucharistie comme Viati- 
que , aux malades en danger de mort. C'est pourquoi dans le temps de l'Inter- 
dit, on dit la Messe une fois la semaine dans les Eglises Paroissiales, pour y 
consacrer de nouvelles Hosties pour les Malades ; mais à voix basse , sans son- 
ner les Cloches , les portes fermées , et à l 'exclusion de ceux qui sont interdits 
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%t les excommuniés. Quand on porte le Saint Sacrement aux Malades pendant 
l'Interdit, on peut l'accompagner dans les rues au son de la Clochette , avec 
des flambeaux allumés, quoique la Ville soit interdite. Si le Malade étoic 
interdit spécialement , ou s’il avoit donné lieu à l’Interdit , on doit le dé- 
lier de la Censure qu'il a encourue , avant que de lui donner le saint Via- 
tique. • 

Durant l'Interdit général qui n'est que local , les Habitans du lieu donc 
les Eglises sont interdites, peuvent aller communier en d'autres Eglises qui 
ne sont pas interdites; mais durant l'Interdit général personnel, il n'est per- 
mis d'administrer la sainte Eucharistie qu’à certains jours de Fêtes solem- 
nelles , aux Fideles qui sont en santé. On exclut ceux qui sont nommé- 
ment interdits , ou qui ont coopéré au désordre qui a attiré l'Interdit , aux- 
quels il est défendu de célébrer , de communier, ou de.faire leur Offrande 
à l'Autel. 

Les Prêtres , qui ont donné directement , ou indirectement , lieu à l’Inter- 
dit , ne doivent point, pendant qu'il dure, s'ingérer dans l'administration des 
Sacremens que l’Eglise permet de conférer durant l'Interdit ; à moins que ce 
ne hit dans un cas de nécessité pressante, et qu'il n'y eût point d'autres Mi- 
nistres présens. 

Il n’est pas permis de conférer les Ordres dans le temps de l'Interdit , ni 
dans une Eglise interdite , quand même celui qui les donneroit , et celui qui 
les recevroit , ne seroient point interdits ; si l'un ou l'autre l'étoit , l’Ordina- 
tion ne se pourroit même faire dans une Eglise qui ne seroit pas interdite. 
On ajoute cependant que s'il manquoit de Ministres pour donner , pendant 
l'Interdit , les Sacremens qu'il est permis d'administrer , l'Eglise est censée 
permettre qu'on en ordonne dans ce cas , puisqu'on ne pourroit recevoir ces 
Sacremens sans eux. 

Il n’est pas permis d'administrer l’Extrême-Onction durant l’Interdit, même 
aux Clercs et aux Religieux , quoiqu'ils eussent gardé l’Interdit local , et qu'il» 
ne fussent pas personnellement interdits. Cependant, selon quelques Auteurs , 
si un Malade n’avoit pu recevoir le Sacrement de Pénitence , on pourroit lui 
accorder celui de l'Extrême-Onction. 

Il n'est pas certain qu'on puisse célébrer les Mariages pendant l’Interdit : 

f our éviter tout embarras et agir plus sûrement , on doit avoir recours au 
upérieur. 

L'Eglise n’ayant mis aucune restriction à la permission d’administrer quel- 

2 ues-uns des Sacremens pendant l'Interdit , comme elle a fait pour les Divins 
>ffices , on peut dire quelle en a permis l'administration avec les Cérémonies 
et solemnités accoutumées. 

Nous avons dit ci-dessus , qu’il n'est pas permis de célébrer l'Office Divin 

r endant l’Interdit. Par Office Divin on entend foute action qui a rapport à 
usage des Ordres, à l'administration des Sacremens, au culte extérieur, et 
qui est ordonnée par l'Eglise pour être faite par des personnes consacrées ou 
députées par elle à cet effet. Ainsi le Sacrifice de la Messe, l'Ordination, 
quand même on ne conféreroit que les Ordres mineurs , la Bénédiction des 
Noces, et les autres Bénédiction» qui ne se peuvent faire que par des Ministres 


r 
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de l'Eglise , comme celle des Fonts-baptismaux , de l'Eau , des Cierges qu’orf 
bénit le jour de la Fèto de la Purification , celles des Rameaux , des Ornement 
Sacerdotaux, et des Linges servant à l'Autel, la Bénédiction solemnelle de 
l'Evêque , la récitation solemnelle des Heures Canoniales, même par des Re- 
ligieuses , et les Processions , passent pour des Offices Divins détendus dans 
le temps de l'Interdit général. 

On ne met pas au nombre de ces Offices , les prières particulières que font 
à Dieu les Prêtres et les Laïques, ni la récitation particulière du Bréviaire ; 
car quoique l'Interdit ne permette pas de chanter l'Office publiquement et 
solemndlement , il ri ôte pas l'obligation que les Bénéficiers et ceux qui sont 
dans les Ordres sacrés ont de le reciter; ils peuvent le dire deux à deux , ou 
trois à trois , pourvu qu'ils ne soient pas entendus de ceux qui sont nom- 
mément interdits : ils peuvent même le dire dans les Eglises interdites; mais 
ils doivent omettre , Dominas vobiscum , suivant le sentiment commun des 
Canonistes. 

On peut prêcher pendant l'interdit : on peut réciter les Litanies sans solem- 
nité , et bénir la Table. 

Il est aujourd'hui permis pendant l’Interdit général local , dans les Monas- 
tères et dans les Eglises qui ne sont pas nommément interdites d'un Interdit 
particulier , de célébrer tous les jours la Messe , et d'y foire les Divins Offi- 
ces accoutumés , mais à voix basse seulement , en sorte qu'on n’en entende rien 
du dehors , les portes fermées , sans sonner les cloches , et sans y admettre les 
excommuniés et les interdits. Il faut remarquer cependant que cette permission 
n'est donnée qu’au Clergé, et que pendant l'Interdit les Laïques ne doivent 
point être admis à la Messe, ni aux Divins Offices ; à moins que leur ministère 
ne soit nécessaire pour répondre à la Messe , ou pour foire l’Office , ou qu'ils 
n'aient un privilège pour cela. Les Domestiques des Laïques privilégiés peu- 
vent assister avec eux aux Divins Offices , pourvu qu'ils n'aient point été cause 
de l’Interdit. Les Domestiques des Couvens ou des Colleges ne peuvent jouir 
de cette permission pendant l’Interdit , s'ils n'ont d'ailleurs aucun privilège 
pour en profiter. Elle n'a point lieu pour les Clercs nommément interdits ; 
ni pour les Chapelles particulières et domestiques , parce qu'elles ne sont ni 
Eglises , ni Monastères. 

Cette indulgence n'est que pour le temps de lïnterdit local général; car s’il 
étoit local particulier , c’est-à-dire , si les Eglises étoient spécialement ou nom- 
mément interdites, on n'y pourrait direni ta Messe, ni célébrer aucun Office, 
ni faire aucune fonction sacrée dans aucune Fête de l'année. On pouiroit seu- 
lement , si ces EgKses étoient Paroissiales, y dire la Messe une fois la semaine, 
pour y consacrer de nouvelles Hosties pour les Malades ; ce qui doit aussi so 
faire , portes fermées , sans sonner les cloches , et avec une ou deux personnes 
seulement pour servir cette Messe. 

Il est encore permis aujourd’hui durant l'Interdit local général , aux Fêtes 
de Noël , de Pâques , de Pentecôte , du Très-Saint Sacrement et pendant 
toute son Octave , au jour de l'Assomption de la très-saime Vierge , à celui 
de la Fête de sa Conception et pendant son Octave , de célébrer les Divins 
Offices avec solemnité , à portes ouvertes , au son des «loches , et tous les 
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Interdits reçus dans l'Eglise avec les autres Fideles ; avec cefte distinction néan- 
moins , que ceux qui par leur crime ont donné lieu à l'Interdit , ne peuvent s'ap- 
procher de l'Autel pour venir à l'Offrande, ou pour participer à la sainte Eucha- 
ristie , ou pour y célébrer le saint Sacrifice , ou pour y frire les fonctions de 
leurs Ordres. L'Eglise en use ainsi pour leur faire connoitre leur misérable 
«at , et les engager par-là à une véritable pénitence de leur faute , à réparer 
le scandale qu'Us ont donné , et à se soumettre à ses ordres avec une humilité 
vraiment Chrétienne. Mais l'Interdit étant comme suspendu ces jours-là, tous 
les autres Fideles peuvent recevoir le Sacrement de l’Eucharistie. Cette per- 
mission s'étend depuis les premières Vêpres , jusqu'aux Complies du jour de 
la Fere inclusivement ; mais elle n'est point pour les Eglises communément 
interdites d'un Interdit particulier. 

Quoique durant l'Interdit local général , on ne doive sonner les cioches 
pour annoncer l'Office Divin , qu'aux jours de Fêtes solemnelles dont nous 
venons de parler, il est néanmoins permis de les sonner les autres jours pour 
le Germon et pour la Salutation Angélique. ’ ^ 

On ne peut enterrer en terre sainte les personnes nommément interdites 
Ceux qui oseraient le frire, soit Ecclésiastiques, Laïques, Séculiers ou 
Keguhers , exempts on non exempts, encourraient ipso facto l'excommu- 
nication. 

Pendant le temps que dure l’Interdit général local , on ne peut , sans encourir 
• ipso facto l'excommunication , enterrer les Laïques quoique non interdits 
dans les Eglises ou dans les Cimetières interdits ; à moins que ces Laïques 
n'eussent pour cela un privilège particulier. On peut cependant les enterrer 
en un lieu saint qui n’est pas interdit. 

Les Ecclésiastiques qui ne sunt pas nommément interdits , ou qui n'ont 
point donné par leur faute sujet à l'Interdit , et qui l'ont gardé religieuse- 
ment , peuvent être enterrés pendant l'Interdit général soit local , soit per- 
sonnel , dans le Cimetière , eu dans les autres lieux saints , et dans’ tous ceux 

2 m sont destinés à la sépulture des Fideles ; mais ces sépultures doivent se 
nre a voix basse , sans sonner les cloches , sans solemnicë , et les portes de 
l'Eglise fermées. r 

Durant l'Interdit local spécial , on peut entamer dans un autre lieu saint qui 
ne soit pas interdit , ceux qui n'y ont pas donné lieu , et contre lesquels il 
a'a pas été jeté. 1 

On prive de la sépulture Ecclésiastique les enfans baptisés , qui , durant l'In- 
terdit general local , meurent avant 1 usage de la raison : quoiqu'ils n'aient pas 
etc en état de pecher et qu'ils n aient pas été sujets à la loi , ils sont sujets à 
cette peine , parce qu’on juge qu'un lieu interdit ne peur recevoir leur corps 
Au contraire, si l'Interdit étoit personnel, quoiqu'il fût général , on les doit 
enterrer en terre sainte j parce que n'étant pas capables de pécher , l’Interdit ne 
tombe pas sur eux. Plusieurs Canonistes pensent que s’ils parviennent à l usr.ee 
de la raison pendant le temps que dure l'Interdit, ils commencent à être sou- 
mis a cet Interdit dès que la raison leur est venue.. 

Quoiqu'on doive refuser la sépulture Ecclésiastique à ceux qui sont person- 
nellement interdits etnomméraem dénoncés , s'ils sont morts sans en avoir frit 
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pénitence, cependant si une personne nommément interdite , avoit donné des 
marques évidentes de pénitence avant sa mort , etn'avoit pu recevoir pendant 
sa vie l'absolution de la Censure , on pourroit et on devroit lui donner cette 
absolution avant que de l’enterrer. 

On peut donner la sépulture Ecclésiastique aux Interdits qui ne sont pas 
nommément dénoncés. 

On ne doit pas déterrer les Corps de ceux qui auroient été enterrés dans 
les Eglises ou dans les Cimetières durant l'Interdit , quoique ceux qui les 
y auroient enterrés, eussent péché : mais si durant l'Interdit on a mis le Corps 
d'un Fidele dans une terre profane , il faut l'en tirer solemnellement apres 
que l’Interdit a été levé , pour le porter dans l'Eglise ou dans le Cimetiere ; 
pourvu qu'il n'ait été Hi auteur , ni complice du crime qui avoit donné sujet 
a l'Interdit. 

Il n'est pas plus permis de communiquer avec les Interdits nommément dé- 
noncés , dans les choses Divines qui leur sont interdites , qu'avec les excommu- 
niés dénoncés , le Droit les met au même rang. Il n'y a point de défenses^x- 
presses de l’Eglise d'avoir commerce avec eux dans les choses civiles et tempo- 
relles ; ainsi on ne peche pas par cette espece de communication avec eux 
si ce n'est qu’on le fasse par mépris pour l’autorité de l'Eglise , ou qu'on les em- 
pêche de s'y soumettre , ou qu’on favorise le désordre qui a donné lieu à 
l'Interdit. 

Quelque société qu'on ait dans les choses sacrées avec leslnterdits dénoncés , • 
on n’encourt ni l’excommunication mineure , ni aucune autre peine Ecclésiasti- 
que , parce qu'il n'y en a point de prononcée par le Droit : mais on peche , 
puisqu'on agit contre la défense de l'Eglise. On ne peut donc entendre la Messe 
d'un Prêtre nommément interdit de cette fonction. On ne peut célébrer la 
Messe ou les Divins Offices, en présence d'un Laïque nommément interdit de 
l’entrée de l’Eglise. 

Selon la Constitution de Martin V , Ad evitanda scandala , si la Sentence par 
laquelle l’Interdit a été prononcé n'a pas été publiée et dénoncée , on n'est 
pas obligé de fuir la compagnie d'un interdit , même dans les choses Divines ; 
ni de s'abstenir (le célébrer dans un lieu interdit. Cependant un interdit , quoi- 
que non dénoncé , est obligé de s'abstenir des choses qui lui sont défendues et 
dont il a été interdit. 

Les Ecclésiastiques qui célèbrent la Messe dansune Eglise qu'ils saventinter- 
dite par Censure dénoncée , ou qui étant personnellement interdits font quel- 
que fonction des Ordres sacrés , encourent l’irrégularité. 

Quoiqu'une Eglise soit interdite , on y peut faire ses prières en particu- 
lier et secrètement. Mais les Laïques qui y entendroient la Messe , ou qui 
y communieroient , ne pourraient être excusés de péché , car ils violeroienc 
l’Interdit. 

On ne peut célébrer la Messe ou les Divins Offices en présence de ceux qui 
sont nommément interdits et dénoncés , hors les cas marqués par le Droit ; 
ni leur administrer les Sacremens , sans pécher grièvement et sans être inter- 
dit ipso facto de l'entrée de l'Eglise, jusqu'à ce qu'on ait satisfait au gré du Su- 
périeur dont on a enfreint la Sentence , fùt-on Régulier, exempt et privilégié. 
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Si un Prêtre , pendant qu'il dit 1* Messe ou qu'il fait l'Office Divin , apper- 
çoit dans l’Eglise un interdit dénoncé, il doit l'avertir et lui ordonner de sortir. 
Si cet interdit refuse de sortirai ni dire la Messe, ni faire l'Office en sa 

présence ; ou doit même disconstinuer , et agir comme nous l'avons dit à l'égard 
■des excommuniés dénoncés. 

Celui qui , par violence ou par autorité , contraindroit un Prêtre & célébrer la 
Messe ou l'Office Divin, dans un lieu interdit ou en présence d'un interdit dé- 
noncé , ou qui empêcberoit de sortir de l'Eglise un interdit que l'on voudroit en 
faire retirer , encourroit par le seul fait une excommunication dont l'absolution 
est réservée au Saint Siégé : on doit en dire de même de l'interdit dénoncé qui 
s'opiriiàtreroit il demeurer dans l'Eglise pendant la célébration du Sacrifice de 
la Messe, après avoir été averti d’en sortir. 

Les Clercs liés d'un Interdit personnel sans restriction, ne doivent faire au- 
cun exercice de leurs Ordres sacres : stls osent le faire , ils commettcntun très- 
grand péché , et tombent dans l'Irrégularité, quand même ils aurcient inter- 
jeté appel de la Sentence portant Interdit; et ils perdent le privilège qu'ont 
les Clercs de pouvoir être enterrés en un lieu saint durant l'interdit ; les 
Clercs qui violent un interdit suffisamment publié, sont outre cela suspens de 
leur Office et de toute Jurisdiction ; ils ne peuvent ni conférer les Bénéfices, 
ni prononcer les Censures , ni être élus , ou postulés pour un Bénéfice , sur- 
tout si le Bénéfice a Jurisdiction au for extérieur. Pour les Clercs interdits qui 
violent cette Censure, en assistant seulement à la Messe ou à l'Office Divin , 
quoiqu'ils pechent grièvement , ils n'encourent ni Irrégularité , ni aucune autre 
peine Ecclésiastique. 

Il paroît parce que nous venons de dire, que quoique les Ecclésiastiques vio- 
lent l'Imerdit en différentes maniérés , cependant en le violant, ils n'encourent 
l'Irrégularité que dans deux cas. Le premier est , lorsqu'etant interdit sans res- 
triction , ils exercent quelque fonction d'un Ordre sacré. Le second est , quand 
ils célèbrent sciemment dans un lieu interdit par Censure dénoncée. Celui qui 
célébré dans un lieu interdit par Censure dénoncée, est de plus suspendu de 
l'entrée de l'Eglise , jusqu’à ce qu’il ait satisfait au Supérieur dont il a méprisé 
la Sentence. 

Nous avons déjà dit que si un Prêtre auquel l'entrée de l’Eglise est inter- 
dite , y faisoit quelque fonction des Ordres sacrés , il deviendroit irrégulier ; 
et cela nonobsant l’appel qu'il auroit interjeté de la Semence d’interdit ; et il 
perdroit le privilège des Clercs , d'être enterré dans un lieu saint durant l’In- 
terdit. Mais s’il n'entroit dans l'Eglise que comme un Laïque, pour y prier, 
sans faire aucune fonction, il ne seroit pas irrégulier , quoiqu'il fît une chose 
qui lui seroit défendue. 

Les Religieux, même exempts, qui ne gardent pas l'Interdit que garde 
l'Eglise Mere, ou Paroissiale, encourent l’excommunication. Le Concile de 
Trente ( Sess. a 5. cap. 12 .de Régal, et Mon. ) ordonne aux Religieux d' observer 
les Censures et les Interdits , non seulement émanés du Siégé Apostolique , mais 
aussi venus des Ordinaires , et de Us publier. 

Tous ceux qui violent l'Interdit, pechent mortellement, à moins que la lé- 
gèreté de la matière ne les excuse. 

Tome III. N n 


Digitized by Google 



282 


DES CENSURES 
2. De P Absolution de V Interdit. 


L'Interdit ne cesse pas toujours de fa même maniéré. L'Interdit, soit lo- 
cal , soit personnel , qui n'est porté que pour un temps limité , finit dans le temps 
marqué par la Sentence ou par l’Ordonnance qui l'a prononcé : s'il est porté 
sous une certaine condition , il cesse dés que cette condition est accomplie : 
dans ces cas , il n'est besoin d'aucun Jugement du Supérieur Ecclésiastique pour 
le lever. Mais si l'on veut faire cesser les Interdits de ce genre, avant que le 
temps soit expiré, ou avant que la condition soit accomplie, il faut en obtenir 
la dispense et non pas l'absolution; parce que cette sorte d'interdit est plutôt 
une peine qu’une Censure. 

Celui qui peut porter l’Interdit , peut 1% lever. L’Interdit , soit local général 
ou particulier, soit personnel général*, quand il est porté sans limitation de 
temps ou de condition , ne peut être levé que par l’autorité de ceux qui ont 
au for extérieur , une Juridiction ordinaire ou déléguée sur le lieu ou sur la 
Communauté des personnes contre qui il a été porté. Il n’y a que l’Evêque, et 
celui qui a la Juridiction Episcopale , qui puissent en absoudre ; comme il n'y a 
qu’eux qui puissent le porter. Les Confesseurs, quelque privilège qu’ils aient, 
n’en peuvent donner l’absolution dans le Tribunal de la Pénitence. 

A l'égard de l’Interdit personnel particulier , il se leve comme les autres 
Censures. S'il est à Jure, et qu'il suit réservé, il n’y a que celui auquel la réserve 
en est faite qui puisse absoudre : s’il n’est pas réservé , tout Prêtre approuvé 
pour entendre les Confessions , peut en absoudre. 

Il n'y a que celui qui a prononcé l’Interdit nb homine, ou son Supérieur en 
cas d'appel , ou son Successeur , ou celui à qui il en a communiqué le pouvoir , 
qui puisse en absoudre. 

Pour donner l’absolution de l’Interdit soit <i Jure, soit ab homine, il faut que 
la cause ait cessé : si elle subsistoit encore , on ne devroit pas le lever. Il faut en- 
core que le scandale ait été réparé, etqu’on ait fait une satisfaction convenable, 
ou au moins qu’on ait donné assurance de la faire. 

Un Interdit général prononcé contre une Communauté , cesse dès qu’elle se 
dissout : lorsque ses membres se dispersent , les Particuliers qui la cotnposoient 
sont délivrés de la Censure , sans en avoir reçu l'absolution. Et même quoi- 
qu'une Communauté interdito subsiste , les Particuliers qui auroient cessé d'en 
être membres, ne seroient plus censés interdits; à moins que par leur faute ils 
n’eussent donné lieu il cette Censure. 

Si on avoit jeté un Interdit local sur une Paroisse à cause d'un crime commis 
par le Seigneur du lieu , il ne cesseroit pas par l'aliénation que ce Seigneur en 
leroit ï un autre. L’Interdit étant attaché au lieu, cette charge passeroit avec 
le lieu au nouveau possesseur. 
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Des Cas réservés à N. S. P. le P ape , et auxquels 
est attachée une Censure , à raison de laquelle 
ils sont réservés. 

r. T E crime des incendiaires , c'est-à-dire , de ceux qui de propos délibéré et 

1 —J volontairement , mettent le feu aux Eglises , et meme aux Maisons 
profanes , lorsque l'Incendiaire a été dénoncé excommunié. 

а. Le vol et le pillage des lieux Saints; c'est-à-dire , des Eglises, Chapelles, 
Monastères, Hôpitaux , ou autres lieux de piété, fait avec effraction, quand 
le coupable a été dénoncé excommunié. 

3 . La Simonie réelle et consommée , en matière d'Ordre ou de Béné- 
fice , lorsque le crime est public. U en est de même de la confidence en 
matière de Bénéfice donné ou reçu , avec promesse ou intention connue et 
consentie de remettre à un autre le même Bénéfice , ou ses revenus temporels 
en tout ou en partie. 

4. La falsification des Bulles, Brefs, et autres Lettres Apostoliques; il en 
est de même du crime de celui qui s'en est servi , ou qui les a gardées plus de 
vingt jours les connoissant fausses. 

5 . Le port d'Armes pour le service des Infidèles contre les Chrétiens. 

б. L'invasion, déprédation, saccagement des Terres qui appartiennent à 
l'EglisS de Rome. 

7. Le violentent de lTnterdit prononcé par le Pape. 

8. Avoir communiqué volontairement et sciemment avec un excommunié 
nommément par le Pape , et dénoncé pour tel , dans le came pour lequel il a 
été excommunié d'une excommunication réservée au Saint Siège. 1 

9. Le crime des Ecclésiastiques qui communiquent dans les choses de la 
Religion ou in Divinis , avec ceux qui ont été nommément excommuniés par le 
Pape, et dénoncés pour tels. 

i o. Avoir contraint de célébrer les Divins Offices dans un lieu interdit. 

1 1. L'opiniâtreté de celui qui étant nommément excommunié, ou interdit 
et dénoncé pour tel, refuse de sortir de l'Eglise pendant la Messe ou l'Office 
Divin , après en avoir été averti par le Célébrant. 

12. L'administration du Saint Viatique ou de l'Extrême-Onction , et la bé- 
nédiction nuptiale, par les Religieux de quelque Ordre qu'ils soient, sans 
la permission de l’Eveque , ou sans le consentement du propre Curé. 

t 3 . Frapper , même sans lésion énorme , un Evêque , ou un autre 
Prélat. 

14. Frapper d’unemaniere atroce , énorme , c'est-à-dire , avec effusion abon- 
dante de sang par blesseures , ou avec quelque indignité très-injurieuse ; tuer, 
même sans effusion de sang ; mutiler , maltraiter grièvement un Clerc qui est 
vêtu et vit cléricaleraent, ou une personne Religieuse connue pour telle. 

Na 3 
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Nous croyons nécessaire d'expliquer ici plus particuliérement quelque diffi- 
cultés qui regardent ce dernier Cas. 

Le Canon qui porte excommunication ipso facto, contre ceux qui ont com- 
mis ce crime, a été fait par le second Concile général de LatTan, tenu en 
1139, sous le Pape Innocent II. Si quis suadente diabolo hujus sacrilegït rea - 
lum incurrit , quoa in Clericum vel Monachum violentas manus injeceru , ana- 
thematis vinculo subjaceai ; et nullus Episcoporum il/um prtrsumat absolvere , nisi 
mortis urgente periculo , donec apostolico conspectui preesentetur , et ejus mandatant 
suscipiat. ( Conc.Later. Can. 29. ) 

Par ces paroles , si quis , on entend tous ceux qui sont capables de Censures, 
soit Hommes, soit Femmes , les Puberes , les Impubères, les Laïques, les 
Clercs, les Religieux. 

Lorsque nous disons que les Impubères sont compris dans ce Canon , nous 
entendons ceux qui ont assez de lumière et d’intelligence pour discerner le bien 
d'avec le mal , et qui sont capables de pécher mortellement. Cependant les ré- 
serves ne comprenant point les Impubères dans ce Diocese , tout Confesseur 
approuvé pourra les y absoudre de celle-là ; ainsi qu'il a été dit ci-dessus, en 
parlant des cas réservés. ( pae. 196. ) 

La Censure portée par ce Canon regarde encore ceux qui ordonnent , ou 
conseillent de battre un Clerc vêtu et vivant cléricalement , ou une personne 
Religieuse connue pour telle ; et ceux qui ne s'opposent pas à ce qu'ils soient 
maltraités, y étant obligés p3r le devoir de leur état, Charge, ou Profession, 
Quoique le texte de ce Canon ne le dise pas expressément , on doit le conclure 
au moins de plusieurs autres Canons. 

Ces termes , suadente diabolo, marquent qu'il faut que l’action de ce Canon 
punit d'excommunication, soit péché mortel. 

Les personnes consacrées à Dieu par leur état , qu’on ne peut maltraiter 
sans encourir l'excommunication ipso facto , sont i°. les Clercs , tant ceux 
qui ont les Ordres huneurs , ou qui n'avant que la Tonsure sont vêtus et 
vivent cléricalement, que ceux qui ont les Ordres sacrés. Il faut en excep- 
ter les Clercs bigames , quand même ils vivroient cléricalement ; en France 
les Clercs mariés qui ne peuvent jouir du privilège Clérical , et les Clercs dé- 
gradés réellement. a°. Les Religieux, soit Clercs , soit non Clercs , soit Profès, 
soit Novices. II est plus probable que les Hermites ne jouissent du même 
privilège , que quand ris sont membres de quelque Ordre Religieux , ou qu'ils 
sont dans la Cléricature , et que cela est public ; le Droit ne parle point d'eux 
en nommant ceux que ce Canon comprend. 3 °. Les Chanoines Réguliers. 
4 0 . Les Religieuses, soit Professes, soit Converses, soit Novices. 5 °. Les Che- 
valiers de S. Jean de Jérusalem. 

Il n'y a point de privilège qui exempte Je l'excommunication qu'on encourt 
en traitant injurieusement une personne consacrée à Dieu. 

Ceux qui vivent dans des Congrégations qui n'ont point été érigée en 
Corps de Religion , ne participent point au privilège du Canon. Si quis, qui 
n'a été accordé qu’à ceux qui sont véritablement Religieux. On doit en dire 
de même à plus forte raison , de ces personnes dévotes qui forment plusieurs 
Tiers-Ordres , et observent en leur particulier certaines Réglés dressées pour 
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elles , lorsque ces Tierçaires ne vivent pas en Communauté , et n’ont pas été 
approuvés comme Corps Religieux. 

Quoique les personnes protégées par le Canon , si qitis suadente , puissent 
perdre ce privilège en certain cas , et sur-tout quand elles en abusent , elles n'y 
peuvent pourtant pas renoncer, et si elles consentent qu’on les maltraite , elles 
pechent mortellement , et doivent être excommuniées. Ce privilège n’a été ac- 
cordé que pour conserver l'honneur et le respect dû à l’Etat Ecclésiastique, et 
Religieux, non pour l'avantage personnel de chaque particulier. Ainsi celui qui 
frappe d'une maniéré injurieuse une des personnes dont parle ce Canon, est ex- 
communié ipso facto , quoiqu'elle y consente. 

Tous les péchés qui se commettent en maltraitant des personnes consacrées à 
Dieu , ne sont pas sujets à l’excommunication du Canon si quis suadente. Voici 
ceux qui sont expressément mentionnés dans le Corps du Droit , et qui font en- 
courir cette Censure. Le premier est de les battre , ou de les faire battre , et 
même d'approuver qu’on les ait battu en notre nom , quand même nous ne 
l'aurions pas commandé. Le second est de les blesser. Le troisième est de les 
tuer. Le quatrième est de les mettre ou de les détenir en prison injustement. Le 
cinquième est de les mutiler. Le sixième de leur causerquelque effusion de sang, 
ce qui s'entend de l’effusion qui se fait par blessure. 

On trouve encore dans le Corps du Droit un septième péché , qui est de les 
dépouiller injustement de leurs biens. Mais on a lieu de croire que ce dernier 
péché tout seul ne suffit pas , et qu'il faut en outre l’attentat sur la personne. 
Car dans les passages du Droit qui portent l'excommunication contre l’attentat 
sur les biens , on trouve ce crime joint avec l’artenrat sur la personne. Ainsi l'at- 
tentat sur les biens n’est qu'une circonstance qui rend l’attentat sur les personnes 
plus notable: et s’il étoit seul , il neseroit pas réservé au Pape. 

Quoique le Canon qui excommunie ipso facto ceux qui maltraitent les per- 
sonnes consacrées à Dieu, soit un Canon pénal, plusieurs célébrés Théolo- 
giens pensent que cela n'empêche pas qu'il ne doive être interprété largement 
et avec étendue; pourvu que la faute soit assez énorme, pour mériter une si 
grande peine. C'est pourquoi ces Théologiens disent , que pour encourir la 
Censure portée par ce Canon , il suffit de commettre une injure grieve contre 
la personne ou l’honneur de celui qui est consacré à Dieu , et qu'on insulte par 
voie de fait; ils ajoutent que ce Canon n'a pas tant égard à la maniéré dont 
ou fait l’action violente , qu’à l'effet même de la violence ou de l’injure. Ainsi 
ces Docteurs entendent par ces termes du Canon, Manus violentas in/ecerir , 
non seulement toute action faite avec la miin, mais encore avec le pied ou 
quelqu'autre partie du corps; toute action faite avec quelque instrument que ce 
soit, pour maltraiter celui qu'on insulte; en un mot, toute action notablement 
injurieuse à celui qui est consacré à Dieu. Ce qui a fait conclure à plusieurs de 
ces Auteurs , que jeter par mépris de la poussière ou de l'eau, cracher contre 
un Clerc, lui arracher ses habits , arrêter par la bride avec violence un Cheval 
qu'il monte, mettre des Gardes à la porte d’une maison où il est pour l’empê- 
cher djpn sortir librement , lui jeter quelque chose à la tête , quoiqu’on ne l'ait 
pas atteint parce qtt'il a évité le coup , sont des péchés qui font encourir cette 
excommunication. 
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Lfc terme tuer un Clerc, signifie toute action qui cause la mort; de quelque 
maniéré que ce puisse être, ou sur le champ, ou seulement quelque temps après.' 

Lon distingue trois degrés dans les injures qu’on peut faire aux personnes 
consacrées à Dieu. La première espece d’injure s'appelle énorme , ou atroce; U 
seconde, grieve ou considérable ; la troisième , légère. 

i°. L’injure est atroce , ou énorme, lorsque la personne maltraitée a été mu- 
tilée , dangereusement blessée , ou que les coups et les autres violences quelle a 
soufferts, lui ont causé une maladie, dans laquelle elle a été en danger de per- 
dre la vie ; ou lorsque , de la blessure qu'elle a reçue , il est sorti une quantité 
considérable de sang , ainsi qu'il a été dit ci-dessus. 

Pour bien juger de la qualité de l’injure , il ne suffit pas de la considérer en 
elle-même , il faut encore faire attention il la qualité de fa personne qui l’a faite , 
et & celle de la personne qui l'a reçue; au temps, au lieu, et aux autres circons- 
tances qui ont accompagne l’offense. Par exemple , si la personne offensée est un 
Supérieur, si elle est constituée en Prélature , ou en queiqu’autre dignité ; si ce- 
lui qui est coupable de l’injure, est un inférieur; si l’ouvrage a été fait à un Ec- 
clésiastique dans l’exercice des fonctions sacrées, à l’Autel, pendant qu’il prê- 
choit , à l'Office public, au Chœur , à une procession; ou s’il a souffert quei- 
qu’autre indignité de la nature de celles qui ne peuvent être regardées comme 
légères, comme être dépouillé ignominieusement, avoir ses habits déchirés 
d’une maniéré injurieuse et avec violence , être mis aux fers , être traîné par les 
cheveux, avoir le visage couvert d’ordures ».etc. 

2 °. L'injure légère n’est pas ainsi anpcllée , pour dire quelle n’est qu’un 
péché léger , puisqu’elle est punie de (excommunication ; mais on la nomme 
légère , relativement aux deux autres especes d’outrages qu'on peut commettre 
contre les personnes consacrées à Dieu. Plusieurs Canonistes ne regardent que 
comme un outrage léger , un coup de pied , de main , et de pierre , quand il 
n’y a ni plaie , ni contusion : on regarde comme une faute legere , quelques 
cheveux arrachés, quelque coups ue poings donnés hors d’un lieu sacré et 
public. Il faut toujours supposer dans tous ces cas , que queiqu’autre circons- 
tance ne rende pas cette injure grieve. 

3°. L’injure grieve , ou considérable, est celle qui tient le milieu entre celle 
qui est atroce , et celle qui est légère. Comme il n’est pas possible de donner 
des réglés absolument certaines , pour décider sûrement et aisément de la qua- 
lité de l’outrage dans tous les cas qui peuvent arriver , il faut dans les oc- 
casions qui souffrent difficulté, avoir recours au jugement des personnes éclai- 
rées , et sur-tout à la décision de l'Evêque Diocésain , qu’il ne faut pas man- 
quer de consulter. 

Il y a des Diocèses oii l'absolution de l'excommunication prononcée contre 
ceux qui maltraitent les Ecclésiastiques et les Religieux, est réservée au Pape, 
quoique l’Ecclésiastique, ou le Religieux qui a souffert l’outTage , ne soit pas ( 
engagé dans les Ordres sacrés; et tel est le réglement du Diocese de Toulon. 

Il y en a d’autres ou l’injure commise contre la personne consacrée à Dieu , 
n’est réservée au Pape que lorsque la personne maltraitée est dans les Ordres 
sacrés. C’est pourquoi les Confesseurs doivent se conformer là-dessus à la Dis- 
cipline des Diocèses où ils exercent leur ministère. ' 
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Pour être sujet à l’excommunication portée contre ceux qui battent les per- 
sonnes consacrées à Dieu par leur état , il faut la faire sans nécessité , témérai- 
rement , avec violence , par un principe de haine et do colere : toutes ces con- 
ditions ne sont pourtant pas nécessaires/ une seule suffit , si c'est injurieusement 
et par haine. 

Ce ne sont pas seulement les Laïques qui encourent l'excommunication 
dont nous parlons; les personnes même consacrées à Dieu y sont sujettes, 
lorsqu'elles se battent entr'elles : elle regarde les femmes comme les hommes. 

L'importance de cette Censure Lit qu'un Impubère y est sujet. L'Impubere, 
s’il- est Clerc , jouissant des avantages de cette Censure , doit aussi être soumis 
à ce quelle ade désavantageux. D'ailleurs il falloit empêcher l'injure fréquente 
que les jeunes Clercs font à l'état Ecclésiastique en se battant entr’eux, ou celle 
qu'ils lui font faire par des jeunes Laïques qu'ils exercent à battre de jeunes 
Clercs, soit par légèreté, soit par malice. 

Nous avons dit ci-dessus , que la Censure portée par le Canon Si quis , re- 
garde aussi ceux qui ont commandé, ou conseillé l’injure faite aux personnes 
consacrées à Dieu; il faut observer, que lorsque ce commandement , ce mau- 
vais conseil n'a pas été suivi, ou qu’il a été révoqué , comme il devoit l'être, 
on n’encourt point de Censure. 2 0 . Si quelqu'un , comme de notre part et 
pour nous -venger , maltraite un Clerc dont nous sommes mécontens, et quo 
nous venions à approuver son action, non seulement dans notre esprit, mais 
extérieurement , soit en lui témoignant que nous lui savons bon gré de ce 
qu'il a fait, soit en lui procurant dans cette intention une retraite pour le 
mettre à couvert des poursuites , ou en lui donnant une récompense , cette 
approbation est punie par le droit , de la même peine que l’action. Si on ne 
faisoit qu'approuver la conduite de celui qui pour satisfaire sa passion , et non 
pour nous faire plaisir , a maltraité une personne consacrée à Dieu , on pé- 
cheroit à la vérité , mais on n'encourroit pas l'excommunication. Le pèche 
des complices des violences faites aux personnes consacrées à Dieu, est réservé 
au Pape , ou à l’Evêque Diocésain , dans les mêmes circonstances que celui 
des auteurs du crime. 

De tous les Cas dans lesquels on peut frapper les personnes consacrées à 
Dieu par leur état , sans être pour cela excommunié par une suite du fait, 
ou par l'effet même de l'action, ipso facto, il n'y a que ceux-ci qui soient 
expressément mentionnés dans le Droit. i°. Si on les bat par légèreté , et en 
badinant; 2°. Si on le fait par maniéré de correction, et à l'égard de ceux 
qu'on a droit de corriger, soit qu'on le fasse par soi-même, soit qu'on le fasse 
faire par un autre. Cela doit s'entendre, pourvu que l'on n'excede pas visible- 
ment les bornes de la correction. 3 °. Si on les frappe par hasard , et en re- 
poussant selon le devoir de sa Charge , une troupe de personnes où se trouve 
un Clerc. 4 0 . On peut frapper une personne consacrée à Dieu , sans être pour 
cela excommunié , si on la bat pour repousser une injure au même temps qu'on 
la reçoit , pour la juste défense de sa vie , de son honneur , de son bien ; mais 
pour cela il faut ne pas passer les bornes d’une juste défense. Celui-là est censé 
se tenir dans ces bornes , qui ne fait alors que ce qui est absolument nécessaire 
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pour la conservation de sa vie, de son honneur, de son bien, qu'il ne peut 
sauver par d'autre voie. Plusieurs Théologiens pensent qne celui qui passcroit 
alors en quelque sorte les bornes d'une juste défense , non volontairement , 
mais par inadvertance , et par une suite de l’émotion inévitable dans de pa- 
reilles circonstances , n'encourroit pas la Censure. 5°. Si on ignore avec fon- 
dement I ctat de celui qu'on bat , à cause qu’il n'en porto pas les marques , 
et qu’on n’a pu , ni dû conjecturer d'ailleurs. 6°. Si c'est un Prêtre qui tire 
de l’Eglise avec violence une personne consacrée à Dieu , parce quelle y trou- 
ble le Service Divin. y°. Si on maltraite un Clerc qui, après avoir été averti 
trois fois , continue de vivre en Soldat , et porte les armes. 8°. Si on maltraite 
un Clerc qui n'a tenu compte des avis qu’on lui a donné trois fois de s'habiller 
et de vivre cléricalement, qui a embrassé certaines professions extrêmement 
basses et indécentes , ou opposées à la sainteté de son état. Un Clerc perd 
alors le privilège ou la protection accordée à son état contre la violence des 
Laïques : Frustra legis auxitium invocat , dit le Droit , qui committit in legem. 
9”. Si on tue un Clerc séditieux , qui a les armes à la main , et commet des 
cruautés et des violences. to°. Si des Laïques, pour l'exécution des ordres de 
l'Evêque qui veut faire mettre en prison un Clerc incorrigible , maltraitent ce 
criminel, y étant contraints par sa résistance. 

Nous ajouterons ici quelques observations. Ceux qui battroient un Ecclésias- 
tique, ou un Religieux, qui ne porterait pas les marques distinctives de son 
état, mais que néanmoins ils reconnoi traient pour tel, ne seroient pas à cou- 
vert de l'excommunication , s’ils le maltraitoient injustement. C’est la décision 
du Pape Alexandre III. L'ignorance grossière, ou affectée de l'état de la per- 
sonne que l'on maltraite, ne justifie point. Outrager quelqu'un , sans vouloir 
examiner s'il est Clerc , ou s'il ne l’est pas , quoiqu'on ait quelque soupçon là-des- 
sus , suffit pour se regarder lié de la Censure , lorsqu'on vient à reconnoltre que 
c'est un Ecclésiastique , ou un Religieux que l'on a maltraité. Si l'on ne peut 
éclaircir le doute où l'on étoit , on doit prendre le parti le plus sûr , et se com- 
porter comme si l’on étoit lié de la Censure. 

Celui qui maltraiteroit un Laïque habillé en Prêtre , et qu'il croiroit véri- 
tablement Prêtre, n'encourroit pas pour cela l'excommunication, laquelle n'est 
porté que contre ceux qui maltraitent les personnes consacrées à Dieu. Il n'en 
seroit pas de même de celui qui ayant eu quelque démêle avec un Prêtre , ou 
un Religieux , et venant à rencontrer un autre Prêtre qu'il prendroit pour ce- 
lui avec lequel il a eu ce démêlé, attaqueroit ce dernier , et lui feroit divers 
outrages, car il auroit véritablement maltraité un Ecclésiastique, ou un Reli- 
gieux en le croyant tel. 

Des coups donnés par légéreté , par divertissement , sans aucune mauvaise 
volonté , et par mégarde , à une personne consacrées à Dieu , empêchent d'en- 
courir la Censure. On n'y tomberait pas même, quoique l'action , qui de sa na- 
ture ne seroit qu'un péché véniel, fût accompagnée de pensées, de mouvemens 
intérieurs qui iroient jusqu’au péché mortel. C'est l'acte intérieur qui est l'objet 
de la Loi; et ces mots, manus violentas injicert, ne peuvent s'appliquer à ce 
qui sc passe dans le cœur. 

Si les coups portés à une personne consacrée à Dieu , quoique légers en eux- 

mêmes , 
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Ttiêmes , sont accompagnés de quelques circonstances extérieures assez consi- 
dérables pour être la matière d'un péché mortel , on tombe dans l'excommuni- 
cation. On y tomberait , par exemple , pour avoir jeté par colère une assiette à la 
tète d’un Prêtre , quelle n'a touché que légèrement , parce qu'il a su parer 
ou éviter le coup. 

Nous avons dit ci-dessus, que l'on n’encourt pas la Censure en battant une 
personne consacrée à Dieu , si c'est pour se défendre et pour repousser la force 
par la force; la raison est que cette Censure n’a pas été prononcée pour au- 
toriser les violences que pourraient commettre ces personnes , mais pour les 
mettre à couvert de celles qu'on pourrait leur faire. Dès qu'un Ecclésiastique, 
ou un Religieux devient un injuste agresseur, il se rend indigne du privilège 
accordé à un^tat qu'il déshonore. 

Comme chacun adroit de veiller conservation de son bien , on peut l'ar- 
racher des mains d'un Ecclésiastique i Religieux, et le poursuivre s'il 

l'emporte , pour le recouvrer. S’il se blé * . en fuyant , il ne devrait imputer 
ce malheur qu’à lui-même, et celui qui le poursuivrait, n’en serait point 
coupable. 

Un trouve dans le Droit une autre cause qui excuse de Censure celui qui 
battrait un Clerc ou un Religieux , qu’il trouverait en flagrant délit de fornica- 
tion , ou d'adultere avec sa femme , ou sa mère , ou sa sœur , ou sa fille : mais il 
n'est pas possible de l'excuser de péché , et de justifier son action. Les Cano- 
nistes disent que l'on doit entendre ces mots de la décision du Pape Alexan- 
dre III , lurpiter inventwn , non seulement du dernier crime , mais encore 
des dispositions pour le commettre , des rendez-vous dans les lieux justement 
suspects, des familiarités scandaleuses, des libertés criminelles. Il semble 
qu'on doit n'excuser de la Censure celui qui battrait un Clerc ou un Religieux 
en pareil cas, que lorsqu'il l'aurait fait sur le champ , et au moment qu'il l'aurait 
trouvé dans ce criminel état; l'effet de l'indignation et de la douleur que cause 
ordinairement un pareil spectacle , mériterait de regarder avec quelque in- 
dulgence un transport décoléré, qu'il n'auroit pas su retenir; mais si après 
avoir calmé ses premiers mouvemens de colere , après avoir eu le temps de 
faire ses réflexions, il battoir cet Ecclésiastique ou ce Religieux pour venger 
cet affront , il serait difficile de ne pas le regarder comme ayant encouru 1 ex- 
communication. 

On devrait encore juger sujet à la Censure , celui qui aurait battu cet 
Ecclésiastique ou ce Religieux , pour l'avoir trouvé en flagrant délit , avec 
des personnes qui ne lui appartiendraient pas dans des degrés aussi proches 
que ceux de mere , sœur, femme et fille, lesquelles sont les seules dont leDroit 
fasse mention. 

Celui qui a frappé une personne consacrée à Dieu , par un de ces premiers 
mouvemens qui sont appeliés primb-primi , sans qu'il y ait eu dé sa part une 
délibération suffisante pour rendre son action péché mortel , n'encourt point 
l'excommunication , car on ne peut encourir l'excommunication que pour un 

E éché mortel. Il y a des Théologiens qui concluent de-là , qu'un impubère qui 
appe légèrement un jeune Clerc , n'encourt pas cette Censure, quand il le 
ferait saigner par le nez d'un coup qu'il lui aurait donné , pourvu que celui 

Tome III. O o 
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3 ui été frappé ne répande du sang qu'en petite quantité. Cependant comme* 
est souvent difficile de discerner, si lorsqu’on a frappé par uii premier mou- 
vement de colere , l’indélibération a été assez forte pourempêcher que l'action 
soit péché mortel , et que , sur-tout lorsqu’il s’agit du salut , on doit prendre le 
parti le plus sûr dans les cas douteux , on doit se faire absoudre ad majorent 
cautelam , lorsqu'on doute s’il y a eu en cette occasion péché mortel. 

Celui qui ayant perdu tout sentiment de religion ou de raison , et poussé par 
l'esprit de frenesie et de fureur , frapperoit ou couperoit en pièces le cadavre 
d’un Ecclésiastique ou d'un Religieux , ne tomberoit pas pour cela dans l’ex- 
communication ; parce que ce privilège du Canon , si quis sundentt , n’ayant 
été accordé qu'aux Ecclesiastiques en général , et à tout 1 Ordre du Clergé , on 
ne peut pas dire , quelque Ordre que le défunt ait reçu, que sofc cadavre soit 
un Clerc; le caractère particulier de l'Ordination n'étant imprimé que dans 
lame , il n'en reste rien dans un corp9 mort. 

Lorsque la faute qu’on commet en maltraitant une personne consacrée à: 
Dieu , quoique péché mortel , ne consiste pas d'aillcursdans une blessure ou une: 
injure considérable , mais seulement petite et légère dans l’opinion des hommes , 
elle n’est pas réservée au Pape ; l’Evêque peut en absoudre ; c'est à lui qu’on> 
doit s'adresser pour juger si la faute est assez considérable peur être réservée 
au Pape. Dans ce jugement il faut considérer l'injure en elle-même, et dans 
la personne qui l'a laite, et dans la personne qui la reçoit. L'injure considérées 
en elle-même , paroît assez grande pour être réservée , quand elle va jusqu’il 
la mutilation , ou jusqu'à l'eifnsion de sang par une plaie dangereuse. Il etv. 
faut juger de même , si la partie offensée est constituée en Pre! antre , si celle 
qui 1 offense lui est soumise. On regarde comme une faute légère quelques- 
cheveux arrachés, quelques coups de poings donnés hors d’un lieu sacré etr 
public, à un autre qui n’est ni Supérieur ni en Prélature. 

Lorsque le mauvais traitement, quoiqu’atroce , énorme et grief , est oc- 
culte , l’Evêque a le pouvoir d’en absoudre , comme les autres Cas réservés 
au Pape, qui sont occultes. 

La réserve au Pape n’a lieu que lorsque les péchés sont publics; c’est-à-dire 
lorsqu’ils ont été portés au Tribunal de la Justice , ou qu’ils y ont été prouvés;, 
su lorsqu’ils sont si notoires , qu’ils ne peuvent être couverts d’aucune tergiver- 
sation; et si manifestes, que nul n'en peut raisonnablement douter. Cepen- 
dant quoique les Evêques puissent, lorsque ces péchés sont occultes , absou- 
dre , et du cas et de la Censure qui y est attachée , et qu’ils puissent par consé- 
quent donner l'absolution d’une simonie réelle , ou d’une confidence en matière - 
de Bénéfices-, lorsqu’elles sont sécrétés, cependant la réhabilitation à tenir.' 
des Bénéfices reste toujours réservée au Pape. 

Tous les cas réservés au Souverain Pontife , sont réservés à l’Evêque, lors- 
qu’ils sont occultes ; c'est pourquoi les Confesseurs doivent renvoyer à l'Evê- 
que ceux qui tombent dans ce cas, afin qu'il examine s’il peut les en absoudre, . 
ou si la réserve au Pape subsiste. 

Aucuns Prêtres , soit Séculiers, soit Réguliers, de quelque Ordre , Con- 
grégation, Société et Instituts qu’ils soient, quand ils seroient d’ailleurs' 
approuves par Nous., ou même Curés, qui auront reçu du Sovtveiuiai 
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pontife le pouvoir d'absoudre de* <#s qui lui sont réservés, ne pourront dans 
ce Diocese faire usage de ce pouvoir reçu de Sa Sainteté , jusqu'à ce qu'ils 
Nous l'aient représenté , et que Nous laytotu reconnu véritable et authentique. 
On excepte de cette réglé les Brefs secrets de la Pénitencerie , qui sotjt 
obtenus pour quelques cas particuliers. 

Aucun Prêtre , soit Séculier , sait Régulier , «Je quelque Ordre , Congréga- 
tion , Société et Institut qu’il soit , ne pourra dans ce Diocese absoudre , soit 
en vertu d'un Bref secret de la Pénitencerie pour quelque cas secret , soit 
même en venu d'un Induit ou Privilège qui lui aurait été accordé par le Pape , 
et qui Nous ayant été présenté auroit été reconnu par Nous pour authenti- 
que, si ce Prêtre n'est alors approuvé peur confesser la personne qui s'est rendue 
coupable du Cas compris dans le Privilège ou Induit accordé par le Souverain 
Pontife , ou dans le Bref de la Pénitencerie. , 

Ceux qui ont le pouvoir d’absoudre des Cas réservés au Pape, ne peuvent » 
sans un pouvoir spécial de Nous , absoudre de ceux qui Nous sont réservés. 

Il y encore bien des Cas réservés au Pape , dont nous n'avons pas cm 
devoir parler, parce qu'étant très-rares dans ces contrées, ce que nous en 
dirions n’y seroit d’aucun usage. 


Des Suspenses réservées à notre S. P. le Pape. 


S ’IL a été nécessaire de réserver au Pape certaines Suspenses , soit pour 
faire sentir la grandeur des fautes , soit pour en rendre l'absolution plus 
difficile , soit pour ej\ inspirer plus d’horreur , il ne l'est pas moins que les 
Ecclesiastiques sachent quelles sont ces Suspenses , pour pouvoir s'en faire re- 
lever , s’ils y sont tombes. 


1 . Ceux-là encourent une Suspense réservée au Pape , qui se font ordonner 
hors du temps préfix pour recevoir les Ordres ; on esc alors exclus des fonc- 
tions des Ordres , jusqu'à ce qu’on soit rétabli par le Pape. 

2. Ceux qui reconnoissant qu'ils sont liés d'une excommunication , ouétant 
dans le doute à cet égard , reçoivent néanmoins quelque Ordre sacré. Ce Cas 
est estimé par plusieurs Docteurs , plutôt d'irrégularité que de Suspense. 

3 . Ceux qui reçoivent les Ordres furtivement , sans avoir été examinés ni 
admis par l'Evêque ; lorsque l'Evêque , avant ou pendant l'Ordination , a dé- 
fendu sous peine d'excommunication, de s’approcher des Ordres clandestine- 
ment. Ils sont suspens des Ordres ainsi reçus , et ne peuvent les exercer sans 
la dispense du Pape. 

4. Ceux qui se font présenter aux Ordres et qui les reçoivent en effet d'une 
maniéré simoniaque , lorsque la Simonie est publique et notoire. 

5 . Ceux qui ayant reçu un Ordre supérieur avant que d'avoir reçu l'infé- 
rieur , ont exercé cet Ordre supérieur. 

6. Ceux qui reçoivent les Ordres sacrés avant l'âge requis , sans dispense du 
Pape; cette suspense n’est pas levée pour avqir atteint ensuite cet âge, si on 
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n’en obtient pas l’absolution. Elle ne s'encourt point par ceux qui reçoivent 
ces Ordres sans garder les Interstices , quoiqu ils pechent grièvement. 

7. Un Mari qui, sans le consentement de sa femme , reçoit les Ordres 
sacrés , en est Suspens ; il ne peut les exercer sans la permission du Pape, si ce 
n’est qu'il se fasse Religieux après la mort ou du consentement de sa femme : 
auquel cas la permission de l'Evêque pour l'exercice des Ordres reçus, suffit. 
Cette Suspense a lieu , quand même le mariage n'auroit pas été consommé. 
Elle est non seulement de l'Ordre , mais encore de l’Office et du Bénéfice. 

8. Tout Religieux apostat , qui dans l’apostasie reçoit un Ordre sacré , en 
est suspens jusqu’il la dispense du Pape. 

9. Celui qui se fait ordonner par son Evêque , avec promesse de ne lui rient 
demander en cas qu H l’ordonne sans titre , ou sous un titre modique. 

• Il faut se souvenir que les Evêques peuvent absoudre des Suspenses réser- 
vées au Pape , quand elles sont occultes. 

Il y a encore plusieurs autres Suspenses que le Droit réserve au Pape. 
Nous n’avons rapporté que celles où il nous a paru qu’il est moins rare de 
tomber. 

Nous ne mettrons point ici la Liste des Cas et des Censures qui Nous sont, 
réservés, parce que chaque Confesseur doit avoir la feuille qui les renferme,, 
et que Nous avons fait publier dans notre Diocese. 







DE L’IRRÉGULARITÉ. 




C OMME il arrive quelquefois que les Confesseurs reçoivent commission pout 
dispenser de l'Irrégularité dans le Tribunal de la Pénitence, Nous aNonS' 
expliquer ce qui regarde cette matière. 

L'Irrégularité est un empêchement Canonique , qui rend ceux dans lesquels 
il se trouve , directement inhabiles à recevoir les Ordres , et conséquemment 
à faire les fonctions de ceux qu'ils ont déjà reçus. 

L’Irrégularité n’est pas comme la Censure. La Censure est une peine, qui 
par conséquent suppose une faute ; au lieu qi e l'Irrégularité est un empêche- 
ment, q i peut être dans tin innocent, comme dans un coupable. La nature de 
t Irrégularité ne consiste qu’en ce quelle est un empêchement Canonique qui 
rend inhabile aux Ordres comme Ordres. Ainsi l'Irrégularité , même exdelicto , 
n'a point été établie comme une peine, mais principalement pour conserver 
le respect dit aux Ordres. Quand l'Eglise a attaché l'Irrégularité aux actions cri- 
minelles qui la font encourir, elle ne l’a fait qu'à cause de l'indécence qu'il y 
auroit , qu'un homme coupable de telles actions servit aux Autels. 

L'Irrégularité est un empêchement Canonique , c'est-à-dire , établi par l'E- 
glise ; et qui par conséquent , ne peut regarder que ceux qui sont soumis à son 
autorité: doù il s’ensuit, i°. qu’iln'y a point, à proprement parler, d'irrégu- 
larité de Droit Divin , et encore moins de Droit Naturel. a°. Qu’un Infidèle 
peut bien avoir un fondement d’irrégularité; mais que tant qu’il est Infidèle , 
«n ne peut dire qu'il soit proprement irrégulier. 

L Irrégularité rènd inhabité à recevoir les Ordres. Ce n’est pas qu'un irrégu- 
lier ne reçoive l'Ordination validemenr; mais c’est qu'il ne peut la recevoir 
sans crime. Ainsi on ne peut pas dire que l'Irrégularité rende tellement inca-- 

I table de recevoir l’Ordination, que cette incapacité 1 irrite et l'annulle. Sous 
ernom d’Ordres, on entend ici même la Tonsure Cléricale; au moins est- 
ce le sentiment le plus sûr , le plus probable , le plus universellement reçu; et 
on ne pourroit s'en écarter dans la pratique.. 

L’Irrégularité rend conséquemment inhabile à faire lés fonctions des Ordres 
qu'on a reçus: sans annulier ces Ordres, elle en interdit l'usage. 11 y a - 
cependant des Irrégularités qui n’empêchent l'exercice que de certains' 
Ordres. 

La fin pour laquelle l'Irrégularité a été établie , est de conserver aux saints", 
Ordres , le respect qui leur est dû, et d'en faire exercer les fonctions avec une_ 
certaine décence. 

L'Irrégularité n 'est pas une Censure: on ne trouve dans le Droit Canonique 
que trois sortes de Censures , qui sont l’Excommunication , la. Suspense et 
l'Interdit. 

L'Irrégularité éloigne des Ordres , différemment des Censures : car elle em- 
pêche directement de les recevoir. C'est par le seul respect du aux saints Ordres , 
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ainsi que nous l’avons déjà dit , quelle a été étabie ; et pour éviter l'indécence 
qu’il y auroit que ceux qui l'ont encourue , y fussent admis, et en fissent les 
fonctions. Mais les Censures ne privent de la réception et de l’usage des Or- 
dres que conséquemment et indirectement. L’excommunication, par exemple, 
prive de la réception et de l'exercice des Ordres , parce qu'elle prive de toute 
communication spirituelle avec les Fideles. La Suspense prive de l’usage des 
Ordres , en tant que cet usage est une action qui ne peut être faite que par des 
Ecclesiastiques; elle suppuse même la Tonsure dans ceux qu’elle lie , puisque 
les Clercs seuls peuvent l'encourir. L’Interdit prive dos fonctions des Ordres’, 
entant qu’il prive de l’usage des Sacxemens. 

L'Irtcgularité se divise t°. en temporelle et perpétuelle. L'Irrégularité 
perpétuelle ne peut cesser que par la dispense ; et telle est l'Irrégularité qui 
vient de l'homicide , ou du début de naissance. L’Irrégularité temporelle 

S eut finir par le laps du temps , comme celle qui vient du défaut d'ige ou 
'étude. 

a°. L'Irrégularité se divise en totale et en partielle. L'Irrégularité totale ex- 
clut do tout Ordre , de toute fonction d’Ordre , et de tout Bénéfice. L'irregula- 
rite partielle n'a que quelques-uns de ces effets. On convient qu’il y a des irré- 
gularités partielles, quand à l'exercice des Ordres; caron trouve dans le Droit 
des permissions données à des Clercs dans les Ordres sacrés, de faire les fonc- 
tions des Ordres inférieurs; quoiqu’il leur soit en même temps défendu d'exer- 
cer leurs Ordres supérieurs, ou d'être promus à ceux qu'ils n'avoient pas. On 
convient encore qu'il y a des Irrégularités partielles quant à la réception des 
Bénéfices : c'est ainsi que le fils légitime d'un Prêtre ne peut lui succéder dans 
son Bénéfice , quoiqu'il puisse en posséder d'autres. 

La difficulté est de savoir s'il y a des Irrégularités partielles par rapport à 
la promotion aux Ordres , et qui empêchent de recevoir un Ordre supérieur, 
sans empêcher de recevoir les Ordres inférieurs. Sur quoi il faut établir que 
toute Irrégularité qui rend inhabile au Sacerdoce , rond inhabile à tous les 
Ordres inférieurs , et même à la Tonsure, si l'on ne l'a pas encore reçue. La 
raison en est, que l’Irrégularité par elle-même exclut non seulement d'un Or- 
dre , mais de tout l'Etat Clérical; et que dans le langage commun , quand il 
ne s'agit pas du défaut d’àge , dire qu'un homme est irrégulier , c’est dire qu’il 
ne peut entrer dans l'Etat Ecclésiastique. 

En vain diroit-on que si un Sous-Diacre peut bien faire les fonctions de son 
Ordre , lorsque quelque accident l'a rendu inhabile au Sacerdoce, un Laïque 
peut bien recevoir la Tonsure , et même quelques Ordres sacre's , quoiqu'un 
accident semblable le mette hors d'état d'être jamais consacré Prêtre ; car c'est 
une maxime de Droit , qu'on 11e passe pas pour les choses qui sont à faire , ce 
qu'on passe quand elles sont déjà laites : Alu/ta tenent facta , qua fieri prohibentur. 
D'ailleurs il est convenable que l'Ordination ne soit pas inutile à celui qui l'a 
reçue dans les réglés ; et qui n'étant plus maître de choisir un autre état , souffre 
déjà assez de se voir arrêté en chemin ; au lieu qu'il n'y a rien de pareil en fa- 
veur d'un homme qui n'est point encore engagé. Enfin, on ne trouve dans le' 
Corps du Droit Canonique , aucun endroit qui permette de promouvoir un 
irrégulier à quelqu'un des Ordres. 
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Pour juger si l'Irrégularité qu'on a encourue , est totale ou partielle , on 
peut établir les trois réglés suivantes. 

La première est, que l'Irrégularité qu’encourt un Laïque, soit qu’elle vienne 
de quelque défaut , soit quelle vienne de quelque crime , est toujours totale , 
excepté toutefois celle qui vient du défaut d’àge : car celui qui n'a pas l'àge 
pour être promu au Sous-Diaconat , ne doit pas pour cela être regardé comme 
inhabile à la Tonsure et aux Ordres mineurs. 

La seconde est , que l’Irrégularité qu’encourt un Clerc , est toujours totale 
par rapport à la promotion aux Ordres qu'il n’a pas; quoiqu’elle ne soit pas tou- 
jours totale par rapport à l’exercice de chacun des Ordres qu'il a; car un Clerc 
irrégulier , encore qu’il ne puisse recevoir les Ordres qu’il n’a pas , peut quel- 
quefois exercer les Ordres qu’H a reçus , ou quelques-uns d’eux. 

La troisième est , que lorsqu’un Clerc est tombé dans un cas auquel l’Irré- 
gularité est attachée purement et simplement, il doit être censé avoir encouru 
l’Irrégularité totale , et par rapport à la promotion aux Ordres, et par rap- 
port à l'exercice des Ordres déjà reçus, quoiqu’elle soit rarement totale par 
rapport aux Bénéfices dont il est déjà légitimement pourvu. C’est par les 
Canons qui établissent l'Irrégularité , qu’oh connoit si elle est ordonnée pure- 
ment et simplement. * 

3°. L'Irrégularité se divise encore en celle qui suppose quelque péché , elle 
s'appelle tx itlicto', et celle qui ne suppose qu'un défaut innocent en lui- 
même, elle s’appelle tx itfectu. Nous traiterons ci-après des différentes sortes 
de pécl^s , et des divers défauts qui produisent l’une ou l’autre Irrégularité. 

L’iri^ularité n'a été établie, ni par le Droit Divin positif, ni par le Droit 
Naturel , ni par le Droit Civil , mais par le Droit Ecclésiastique. 11 n’y a point 
d’irrégularité qui ne soit exprimée par le Droit; et on ne le Contracte que dans 
les cas qui y sont marqués. Toutes les Irrégularités sont à jure ; il n’y en a point 
ai homine: le Juge Ecclésiastique peut seulement déclarer, qu’un homme par 
un tel defaut , ou par un tel crime , est tombé dans l’Irrégularité portée par le 
Droit contre ce défaut , ou contre ce crime. 

II s’ensuit de-la , i°. que l'on encourt l'Irrégularité par le seul fait, sans qu’il 
soit besoin qu'il intervienne aucune Sentence qui la prononce , ou qui déclare 
un homme convaincu d’un tel crime , ou atteint d’un tel défaut : parce que 
l’Irrégularité est portée directement et immédiatement par le Droit , qui par 
conséquent emporte avec lui son exécution. 2 °. Qu’on ne peut pas dire qu’il ’y 
ait une Irrégularité dans un tel cas, parce qu’il y en a une portée parle Droit 
en un autre cas semblable. L’argument à pari ou à majori n’a point lieu en 
fait d’irrégularité : l’on netend point les Canons concernant une espece 4’Ir’ 
régularité, à une autre; il faut que l’Irrégularité soir prononcée par le Droit. 
3°. Qu’un Ecclésiastique qui étant Irrégulier, célébré le saint Sacrifice , ou 
fait quelqu autre fonction de ses Ordres, ne contracte pas une nouvelle Irré- 
gularité; car cela n’est pas marqué dans le Droit; mais il commet un péché 
grief qui mérite punition. 

Il y a des règles pour l’intelligence de certaines expressions , où il y a lieu’ 
de douter si le Droit prononce une frrégularrité ou non. La première est, que 
lorsque les paroles du Texte en Droit qui prononce quelque peine sont obs-- 
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cures et ambiguës , ensortc qu'on les peut aussi bien expliquer de quelque 
Censure que de l’Irrégularité , alors on ne peut pas dire qu'il y ait une Irré- 
gularité prononcée par ce Texte du Droit, puisqu’elle n'y est pas expressé- 
ment portée. 

La seconde est, que toutes les fois que le Droit ordonne l'éloignement des 
Ordres , non par le seul fait , mais par Sentence du Juge , on ne doit pas l'en- 
tendre de l'Irrégularité. L'irrégularité n'est exprimée certainement dans le 
Droit que par des termes qui signifient de telle sorte unempéchement Cano- 
nique aux Ordres , encouru sans sentence du Juge , qu'ils ne puissent être ap- 
pliqués sans violence à autre chose. 

La troisième réglé est , que si le Droit fait seulement défense d'exercer les 
fonctions des Ordres qu’on a reçus , il est censé prononcer une Suspense , o« 
la déposition, et non une Irrégularité , à moins qu’il n'y ait quelques autTcs 

f arolcs jointes dont on puisse clairement inférer le contraire. La raison est , que 
Irrégularité tend directement à empêcher la promotion aux Ordres, et la Sus- 
pense à en interdire les fonctions. 

La quatrième réglé est , que lorsqu’il est marqué qu'un empêchement se con- 
tracte sans péché , il est évident que c'est une Irrégularité et non une Suspense ; 
parce que la Suspense ne s'encourt point sans avoir commis quelque faute , au 
lieu que l'Irrégularité ex dejeciu se contracte sans aucun péclié. 

La cinquième réglé est , que lorsqu'il est dit dans le Droit Canonique , qu'un 
défaut, ou qu'un crime, exclut pour toujours un homme de l'entrée aux Or- 
dres ou aux Bénéfices , on doit juger que cela marque une lrrégularj§i qui est 
établie par cette expression. 

La sixième réglé est, que les expressions qui ne permettent la promotion 
aux Ordres ou aux Bénéfices , que par grâce, ou par une dispense , |marquent 
qu'il y a en ce cas une Irrégularité. 


Des effets de l'Irrégularité. 

L 'Irrégularité a quatre effets ; elle exclut des Ordres , de leur exercice, des 
Bénéfices Ecclésiastiques , et elle rend coupables de péché mortel , ceux 
qui par rapport aux Ordres, même à la Tonsure et aux Bénéfices, agiroienf 
comme s'ils n'étoient pas irréguliers. 

C'est de l'exercice soletnnel des Ordres, dont l'Irrégularité prive. On exerce 
solemncllemenl les Ordres , quand on en fait les fonctions avec les cérémonies, 
les habits , et les autres marques des Ordres. On les exerce sans solemnité , 
quand on en fait les fonctions comme les font les Laïques. Il faut cependant 
remarquer qu'un Prêtre irrégulier ne peche pas en exerçant solennellement 
les fonctions de scs Ordres , si c'est dans le cas de nécessité ; pour assister , 
par exemple , un Mourant qui ne peut être secouru par aucun PrêtTe. Quoi- 
qu'un irrégulier peche en consacrant , ou en faisant quclqu'autre fonction de ses 
Ordres , cc qu'il fait est néamoins valide. 

Celui 
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Celui qui tombe dans l’Irrégularité , ne perd pas les Bénéfices dont il étoit 
déjà possesseur ; il n'y a aucun Texte dans le Corps du Droit Canonique , qui 
l'établisse d'une maniéré claire et précise. 

Mais il faut bien remarquer qu'un irrégulier est obligé en conscience , ou 
d’obtenir, le plutôt qu'il pourra , dispense de son Irrégularité , ou de se défaire 
de son Bénéfice; parce qu'on ne peut retenir ce dont on ne peut faire les fonc- 
tions. Que si l'Irrégularité n'étoit pas encourue par quelque crime , mai* 
venoit d'infirmité , ou de quelque défaut semblable , un Curé , ou un autre 
Bénéficier , ï qui son Bénéfice seroit necessaire pour vivre , n’en devrait pa* 
être privé ; parce que , selon le Droit , on ne doit pas ajouter une nouvelle 
affliction à celle d'un homme qui est déjà affligé : il faudrait cependant alors , si 
c’étoit un Curé , ou un Bénéficier ayant charge dames , lui donner quelqu'un qui 
le remplaçât dans son ministère. Il est difficile de pouvoir soutenir le sentiment 
par lequel on prétend qu'un Bénéficier , qui n'auroit que son Bréviaire à dire , 
ou qui pourrait faire acquitter par un autre les Messes dont il seroit chargé , 
peut garder son Bénéfice , sans penser à sortir de son Irrégularité ; ce seroit 
agir contre les intentions de l'Eglise , et ne pas entrer dans ses vues , de rester 
dans un état qui la blesse , et doift on peut sortir. Une conduite contraire 
marque , ce semble , une sorte de mépris pour ses Loix. 

Si un Bénéficier irrégulier ne veut pas , ou s'il ne peut pas obtenir dispense de 
son Irrégularité , il peut résigner en faveur son Bénéfice ; pourvu toutefois que 
son Irrégularité ne soit pas fondée sur certains crimes si énormes , que qui les 
commet , est ipso facto privé de tout Bénéfice ; tels que sont le crime de leze- 
Majesté et celui d'assassinat. 

Quoique l'Irrégularité qui survient à un Bénéficier ne le prive pas de son 
Bénéfice , celle qui survient à un homme qui avoit obtenu une expectative , 
et tout ce qu’on appelle jus ad rem , l'en dépouille. 

Un irrégulier à qui on conféré un Bénéfice , n’en est pas vrai possesseur ; ses 
provisions sont nuûes , soit que l'Irrégularité soit cachée , soit quelle soit 
publique ; c'est le sentiment le plus suivi par les Théologiens et par les Cano- 
nistes. Si l’Irrégularité n'est que partielle , elle prive seulement des Bénéfices 
qui exigent l'Ordre auquel elle rend inhabile. 

Il suit de-U que celui qui étant irrégulier a reçu un Bénéfice , est obligé d’en 
restituer tous les fruits , à moins qu'il n’ait invinciblement ignoré son état ; car 
alors il ne seroit tenu à restituer , lorsqu'il connoit son Irrégularité , que ce 
qui lui resterait entre les mains , ou ce dont il seroit devenu plus riche. Cetto 
obligation de restituer s'étend aux pourvus en Cour de Rome comme aux autres-; 
parce que , quoique le Pape donne dans ses Lettres l'absolution ad effictum , il 
n’y dispense de l’Irrégularité. 

Il suit encore du même principe , qu’un irrégulier qui en cet état a été 
pourvu d’un Bénéfice , ne fait validement aucun des actes qui supposent une 
possession valide. Ainsi les élections , les présentations , les collations , et 
autres actes semblables qu’il peut faire , sont nuis de plein droit. 

On trouve cependant dans le Droit Canonique quatre cas où il est permis de 
donner des Bénéfices à des irréguliers , pour les aider à subsister : nous y 
renvoyons ceux qui voudront étudier plus à fond cette matière. 

Tome III. P p 
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Un irrégulier ne peut recevoir U Juridiction ordinaire , ni dans le for irrré-» 
rieur , ni dans le for extérieur. Nous appelions ici Juridiction ordinaire . celle 
qui est attachée au titre ou à la dignité , et qui a l'un ou l'autre pour fonde* 
nient. Ainsi un Prêtre qui étant irrégulier auroit été pourvu d'une Cure , ne 
peut confesser validement que dans Tes cas où tout homme , dont le titre est 
nul , le peut faire ; comme , par exemple , s'il avoit un titre coloré , s’il y 
avoil erreur publique , c’est-à-dire , s'il étoit réputé publiquement vrai Pasteur, 
et s'il n'y avoit point en lui d'empêchement de Droit naturel ou Divin. Car 
quand un Laïque passeroit par-tout pour Curé , ses absolutions n'en vaudroisnt 
pas davantage. L’Eglise , qui pour parer à des maux infinis , veut suppléer à 
la Juridiction , ne peut suppléer aux défauts primitifs et essentiels. 

L’Irrégularité ne rend invalide l'exercice de la Juridiction que l'on avoit 
lorsqu'on y est tombé , que lorsqu’elle est publique ; et elle n’est censée publi- 
que qu'après la dénonciation ou quelqu’autre action qui ait le même effet ; telle 
qu'est un décret de prise de corps rendu par le Juge d'Eglisc duement signifié 
et suffisamment publié , lequel prive de la Turisdiction jusqu’à en rendre l'exer- 
cice invalide. Par le même principe l’absolution que donne un Prêtre irrégu- 
lier , approuvé d'ailleurs pour confesser est valide lorsqu'il est toléré ; mais, 
s’il est dénoncé , les absolutions qu’il donne , hors le cas de mort , sont nulles. 
Il faut dire en ce cas de l'Irrégularité , ce que l’on dit de la Censure , qui 
n’empêche pas la validité de l'exercice de la Juridiction , jusqu'à ce quelle ait 
été dénoncé. 

Il n'y a point d’irrégularité qui prive immédiatement du droit de pourvoir aux 
Bénéfices ; mais dans les cas oit l'Irrégularité vient de quelque crime qui fait 
vaquer ipso facto les Bénéfices que possèdent ceux qui l'encourent , la collation 
de fceux qui en dépendent deviendrait nulle. 

L’Irrégularité ne prive point du droit de faire les actions qui conviennent aux 
Laïques comme aux Clercs ; ainsi un irrégulier peut recevoir tous les Sacremens, 
l’Ordre excepté : il peut assister aux Offices , et communiquer avec les Fideles ; 
il ne doit point être privé de la sépulture Ecclésiastique ; il peut exercer les 
fonctions des Ordres mineurs , parce que les Laïques les font par-tout aujour- 
d'hui ; il peut thanter l'Office public avec les autres , pourvu qu'il s’abstienne 
de ce que l'usage de l’Eglise a réservé à ceux qui sont dans les Ordres sacrés ; 
enfin il peut , quoiqu’irrégulier , être absous de toutes sortes de péchés , même 
de celui qui lui a fait encourir l'Irrégularité ; la réserve de l’Irrégularité ne rend 
pas réservé le péché qui y a fait tomber ; et l'absolution de ce péché n’a pas 
une liaison nécessaire avec la dispense de l'Irrégularité. 
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Des causes qui empêchant de tomber dans 
V Irrégularité. 

T Out ce qui excuse un homme de péché martel , l'excuse de ITrrégularitd 
ex delicto ; ainsi l’oubli , l'ignorance , l'inattention , la bonne foi , la tégé» 
reté de la matière, peuvent empêcher de l'encourir. 11 n’en est pas de même 
de l'Irrégularité ex defectu ; une action non coupable, et quelquefois même 
involontaire, la produit. 

L'ignorance vincible n'excuse ni du péché mortel , ni de l'Irrégularité ex 
délie 10 , quand elle y est attachée. 

Pour encourir l'Irrégularité ex delicto , il suffit de faire une action qu’on sait 
être contraire à la Loi de Dieu , quoiqu’on ne sache ni qu'elle est défendue 

F ar l'Eglise , ni sous quelle peine elle est défendue. Il n'y a rien qui excuse de 
Irrégularité ex delicto , que ce qui empêche l’action à laquelle elle est atta- 
chée , d’être péché mortel. Comme dans l’Irrégularité ex defettu , on ne regarde 
que le défaut, de même dans l'Irrégularité ex delicto, on ne regarde que le crime, 
il faut donc dire qu'on encourt par le seul fait , Irrégularité ex delicto ; et quo 
l'ignorance même invincible de la Loi qui attache l’Irrégularité à une mauvaise 
action , n’excuse pas de l'Irrégularité ceux qui font cette action avec comtois- 
sance de sa malice. 

Il y a bien de la différence à faire entre ta Censure que l’on n'encourt pas si on 
l'ignore , et l'Irrégularité. La Censure est une peine médicinale , que l'Eglise 
ne décerne que contre ceux qui bien et duement avertis résistent a ses Loix : 
ainsi elle exige pour y tomber , un esprit de contumace qui demande la con- 
noissance de toute l’étendue de la Loi; c’est-à-dire , #t de ce qu'elle prescrit, 
et de ce quelle prépare à ceux qui seront assez téméraires pour la mépriser. 
Mais quand l’Eglise attache l'Irrégularité à quelqu’actioif criminelle , elle ne 
le fait , ainsi que nous l'avons déjà remarqué , qu'à cause de l'indécence qu’il y 
aurait , qu'un homme coupable d’une telle action servit aux Autels. 

L ‘ignorance , même celle qui n'est pas criminelle , n’excuse jamais de 
l'Irrégularité ex defectu ; parce que cette sorte d'irrégularité n'a été aussi intro- 
duite par le Droit , qu'à cause de la décence et du respect qui sont dûs aux 
choses Saintes et aux fonctions du Ministère sacré : or l'ignorance , même non 
coupable , n'empêche pas l’indecence d’élever aux Ordres sacrés celui qui est 
irrégulier d’une Irrégularité ex defectu. 

On demande si dans le doute qu’on soit irrégulier , on doit se regarder 
comme tel , et obtenir dispense ? Pour résoudre cette difficulté , il faut recou- 
rir à la distinction du doute de droit , et du doute de fait , et se rappeller 
que l'on est dans le doute de droit, quoiqu’on soit certain qu’on a fait une 
telle action , on ne sait pas bien si elle est défendue sous peine d'irrégularité , 
parce que la Loi est obscure , et que les Savans sont partagés sur le sens qu'on 
doit lui donner. On est dans le doute de fait , lorsque par un sérieux examen 
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on ne peut démêler si on a fait une telle action à laquée l’Irrégularité est 
attachée.' ™ 

Dans le doute de droit , il n’y a point d'irrégularité à craindre ; parce qu’on 
n’encourt l’Irrégularité que dans les cas qui sont marqués dans le Droit , ou 
clairement , ou au moins probablement : or on ne peut regarder les cas douteux , 
comme exprimés dans le Droit , même probablement ; puisque dès-là ils ne 
seroient plus douteux ; vu que l’opinion et la probabilité supposent des raisons 
plus fortes pour un côté que pour l’autre , et que le doute suppose des motifs 
parfaitement égaux. 

Que si les motifs qui concourroient à établir l’Irrégularité , l’emportoient assez 
considérablement sur ceux qui leur sont opposés , il faudroit alors suivre le parti 
le plus sûr, et se regarder comme irrégulier. Il en seroit de même , si l’usage 
avoit fixé le sens d’un Canon ambigu. 

Si avant que d'agir , on doutoit qu’une certaine action emportât , selon le Droit, 
l’Irrégularité ; si même on le croyoit , et que nonobstant ce doute , ou cette opi- 
nion , on fit l’action , on ne contracteroit pas pour cela l’Irrégularité , si le Droit 
n’en a point prononcé ; parce quelle ne peut s’encourir qu’en vertu d’une Loi 
Ecclésiastique ; mais on ne seroit pas pour cela excusé de péché. 

Dans le doute de fait , il faut se tenir pour irrégulier , quand il s’agit du fait 
d’homicide : c’est ainsi que le décident plusieurs Textes du Droit. Mais dans 
tout autre doute de fait, le sentiment le plus communément suivipar les Docteurs, 
est qu’on n’encourt pas l'Irrégularité; parce qu’il n’y a dans le Droit aucun Texte 
qui le dise : du moins il est très-incertain si le Droit déclare irrégulier celui qui 
est dans le doute de tout autre fait que celui de l'homicide ; puisque le plus 
grand nombre des Théologiens croit n’appercevoir nulle part l’etablissement de 
cette prétendue Irrégularité. Il y a donc dans tout autre fait que celui de l’homi- 
cide , un doute de droit : or dans le doute de droit , on n’est pas censé 
irrégulier. 

Au reste, celui qui estons le doute de fait , ne doit pas s’exposer à faire les 
fonctions de ses Ordres, ni se déterminer à juger qu’il n’est pas irrégulier , sans 
avoir auparavant apporté toute la, diligence necessaire pour éclaircir son doute , 
en l’examinant avec toute l’attention dont il est capable , et en consultant des 
personnes éclairées et versées dans cette matière. Si après avoir tout bien exa- 
miné , le doute est toujours le même , il doit déposer son doute ; qpsuitc il 
peut faire les fonctions , ne se regardant point comme irrégulier. 



# 
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Des Irrégularités ex defectu. 

I L y a huit Irrégularités ex defectu ; savoir , le défaut de naissance , d'esprit , 
de corps , d'à ge , de liberté , de Sacrement , de douceur , et de réputation. 
Nous allons expliquer ce qui regarde chacun de ces défauts en particulier. 

I. Du Defaut de naissance. 

Les enfans illégitimes sont irréguliers. Le Droit l'a ainsi réglé ; parce que 
leur naissance a quelque chose de déshonorant , et qu’il est à craindre qu'ils 
n'imitent l'incontinence de leurs peres , ou qu'ils n'en rappellent le souvenir , 
dangereux par-tout , mais plus encore dans les lieux consacrés à Dieu. 

Quoiqu'on n'entende guère par enfans illégitimes , que ceux qui ne sbnt pas 
nés d’un légitime mariage , le Droit regarde cependant comme illégitimes , par 
rapport à la Cléricature , ceux qui seroient nés depuis que leur pere auroit 
renoncé à tout usage de mariage , soit en entrant dans les saints Ordres, soit 
en embrassant l'Etat Religieux , pourvu que cela se fût fait du consentement 
des Parties. II en seroit de même , Ü la mere s'étoit faite Religieuse. 

Le défaut de naissance rend irrégulier , soit qu’il soit public , soit qu'il soit 
caché. Ainsi celui qui sauroit seul qu’il est illégitime , n'en seroit pas moins 
obligé de demander dispense. 

Un homme n'est pas tenu de se croire bâtard , sur l'autorité seule de son pere 
' ou de sa mere ; quand même ils le lui déclareroiént à l'article de la mort. Il a 

t our lui la possession et le titre d’un mariage légitime : c’en est assez pour 
i mettre en repos ; à moins qu'on ne lui prouve son état par des preuves 
qui tiennent de la démonstration. Mais si vaincu par les raisons bonnes ou 
mauvaises qu'on lui apporte , il venoit , non a douter , mais à croire qu'on lui 
dit vrai , il devroit se conduire en irrégulier : il n’est permis à personne d'aller 
contre sa conscience. Celui qui ne découvre qu’après avoir reçu les Ordres , 
le vice de son origine , doit sur le champ s’abstenir du Ministère ; à moins 
qu’une juste crainte d'un scandale inévitable , ne l’obligeât à continuer pendant 
qu’il poursuivroit sa dispense. 

Il y a de certaines circonstances où l’on peut douter si le défaut de naissance 
entraîne avec lui l’Irrégularité; c’est ce que nous allons développer. 

t . On ne doit pas regarder comme illégitimes , ceux qui sont nés d'un homme 
et d'une femme qui n'avoient point été baptisés ; entre lesquels il y avoit eu 
un mariage valide en qualité de contrat naturel , quoiqu’il ne fût pas un Sacre- 
ment , puisqu'il.- n’avoient pas reçu le Baptcine ; et cela quand même ce pere 
et cette mere infidèles auroient contracté dans certains degrés prohibés par le 
Droit Canonique. 

i. On tient pour irréguliers , ceux qui sont nés d’un pere ou d'une mere 
mariés clandestinement avec un empêchement dirimant qui leur étoit tout-a- 
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fait inconnu ; ou mariés à la face de i’Eglise , avec un empêchement dirimant 
qu'ils connoissoient. 

3 . On ne regarde pas comme irréguliers , ceux qui sont nés d’un mariage nul 
à raison d'un empêchement absolument inconnu aux deux contractans ; quand 
même les Parties auraient depuis été séparées juridiquement à cause de cet 
empêchement ; pourvu néanmoins que leur mariage ait été célébré dans les 
réglés. La raison en est , que la bonne foi des Parties a rendu ces enfans légi- 
times : le bonne foi même d'une seule des deux Parties a , selon plusieurs 
Auteurs , la force de rendre légitimes les enfans nés d'un pareil mariage. 

En France onne présumerait pas que cet empêchement eût été en pareil cas 
ignoré de bonne foi , si les contractans n'avoient pas fait publier les bans de 
leur mariage ; parce que c'est principalement pour découvrir les empêchemens * 
qui peuvent se rencontrer aux mariages , que ces publications ont été établies ; 
alors les enians seraient censés illégitimes. 

4. On ne regarde pas comme illégitimes , ceux qui ont été légitimés pr un 
mariage subséquent ; mariage qui légitimerait , quand même il ne seroit ni 
immédiat , ni consommé , ni précédé de la publication des bans. 

Mais il faut remarquer, i°. que cette légitimation ne les rendrait pas habi- 1 
les à posséder un Bénéfice qui ne seroit affecté qu'à des enfans légitimes,; parce 
que les fondations sont stricti Juris ; ainsi elles doivent être interprétées étroite- 
ment : or une naissance de cette espece n’est légitime que par fiction de droit. 
3 0 . Que cette légitimation n’a pas lieu, lorsque les parens, dans le temps de 
leur mauvais commerce , ne pouvoient s'épouser à cause de quclqu’empèment 
dirimant ; et cela seroit vrai , quand même ils auraient ensuite obtenu dispense 
pour se marier; parce que cette dispense n’empêche pas que l’enfant n’ait été 
formé dans un temps où les Parties ëtoient inhabiles à contracter. Il faut donc , 
pour assurer la légitimation de l’enfant, une double dispense, c’est-à-dire, et 
pour le mariage , et pour la légitimation du mariage. Mais si après la concep- 
tion de l’enfant , il etoit survenu avant sa naissance , un empêchement diri- 
mant entre le pere et la mere , et qu’ensuite ils eussent valablement con- 
tracté mariage en vertu d’une dispense , l’enlànt seroit légitimé par ce 
mariage. 

Les enfans nés d’un mariage clandestin sont légitimés , quand il est ensuite 
contracté en face de l’Eglise ; si le pere et la mere pouvoient au temps de 
leur cohabitation , contracter mariage , n’y ayant entr’eux aucun empêchement 
Canonique. 

La condition des enfans exposés est incertaine ; parce que si l’on expose 
très-souvent les bâtards , il arrive aussi souvent que la pauvreté force les peres 
et les meres à exposer leurs enfans légitimes. C’est pourquoi les Canonistes 
sont fort partagés sur le jugement qu’on doit en porter. Quoi qu’il en soit de 
leurs opinions , on peut (lire qu’on ne trouve dans le Droit aucun Canon qui 
les déclare illégitimes , et qu’un homme n’est pas irrégulier précisément pour 
avoir été exposé ; cette exposition n’étant pas une preuve certaine qu'il ne soit 
pas légitime , puisqu'il reste toujours un doute de fait sur sa paissance. Ainsi 
l'Evêque peut accorder à ceux qui ont été trouvés exposés , la dispense pour 
les Ordres et pour les Bénéfices ; parce qu'il s'agit d'un cas douteux et 
incertain. 
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Si* un homme , sans connoître la condition de sa naissance , avoit reçu les 
Ordres , l'Evêque peut lui en permettre l'exercice. 

Celui qui sans dispense se ieroit ordonner sous un faux extrait de Baptême , » 
serait très-coupable ; et il y a lieu de douter qu'il fût légitime possesseur d'un 
Bénéfice dont il aurait été pourvu. 

Quoiqu'un bâtard qui se fait ordonner sans dispense peche mortellement , 
il n'encourt pas une nouvelle irrégularité. Il en est de même à tous égards, d& 
celui qui sans dispense préalable ferait les fonctions de ses Ordres. 

11 y a quelques cas où le Droit traite en tout, ou en partie , les enfans légi- 
times , comme s'ils ne letoient pas. 11 y en a un que l'on reconnoit en France ; 
c'est celui où le fils qu'un Prêtre a eu d'un mariage légitime , ne peut posséder 
son Bénéfice immédiatement après lui. 

LTrrégularitk du défaut de naissance cesse par la Profession Religieuse , 
par la légitimation , et par la dispense, aa 

Elle cesse , i . par la Profession Religieuse , et non par la prise d’babit ; à 
moins que l'Ordre Religieux n'eût un privilège spécial. Mais la Profession 
Religieuse ne rend un illégitime, capaljp que des Ordres et des Bénéfices 
simples : d'où il suit qu'il ne peut sans dispense , obtenir aucune Prélature 
Séculière ou Régulière. 

Si un Religieux fàisoit casser ses vœux , ce privilège cesserait dans lui , 
même pour l'exercice des Ordres déjà reçus dans le Monastère ; son Irrégularité 
recommencerait , ou plutût n'auroit jamais été éteinte , puisque la Profession 
aurait été nulle. S'il étoit chassé , comme il ne cesserait pas d etre Religieux , 
il ne redeviendrait pas irrégulier ; mais la sacrée Congrégation ne veut pas 
que dans cet état il fasse les fonctions de ses Ordres , et moins encore qu'il 
en reçoive de nouveau. S’il étoit dispensé de ses vœux , d'habiles gens sou- 
tiennent que son Irrégularité continuerait d'être éteinte , parce qu'il n'y a 
pas dans tout le Corps du Droit , un seul mot qui établisse l’irrégularité sous 
réincidence : d'autres Docteurs cependant disent que dans ce cas, le meilleur 
parti seroit que celui , par exemple , qui n’auroit encore reçu aucun Ordre , 
demandât dispense. 

2 . L'Irrégularité du défaut de naissance cesse par la légitimation, soit celle 
qui vient du mariage, soit celle qui est accordée par le Souverain Pontife. 
Les Rois légitiment aussi , mais ib ne le font que relativement aux effets 
civils; comme les Papes ne le font que relativement aux Ordres et aux Béné- 
fices. La légitimation ne différé de la dispense , qu'en ce que celle-ci n'a d'au- 
tres effets que ceux qu'elle exprime ; au lieu que celle-là est générale , et 
s’étend à tous les Ordres et à tous les Bénéfices; excepté cependant le cas où 
par le titre de la fondation ou donation , on par d'anciens Statuts confirmés 

Î iar les deux Puissances, ces Bénéfices seraient affectés à ceux qui seront nés en 
égitime mariage , et non à d’autres. 

3. L’Irrégularité du défaut de naissance cesse par la dispense. Il n’y a que le 
Pape qui puisse l'accorder pour les Ordres majeurs , et pour les Bénéfices à 
charge dames. La nécessite de recourir au Pape pour dispenser les illégitimes , 
a lieu , quoique leux Irrégularité soit secreito ; le pouvoir de dispenser des Irré- 
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gularité occultes que le Concile de Trente accorde aux Evêques ; ne regardant 
que les Irrégularités ex delicto; ce qui doit s’entendre d'un crime commis par 
• celui qui est irrégulier. 

Les Evêques dispensent pour la Tonsure , pour les Ordres mineurs , et pour 
les Bénéfices qui ne sont ni Cures , ni Dignités , ni Personnats , ni fondés pour 
n'étre possédés que par un Prêtre. Les Canonistes et les Théologiens disputent 
entr'eux . si la dispense de l'Evêque suffit pour posséder un Canonicat de 
Cathédrale. On doit conseiller , pour éviter toutes contestations , d’avoir soin 
de se faire dispenser à Rome , quand le Canonicat qu’on a en vue peut , en vertu 
de la dispense , être possédé par un illégitime. L’illégitime que son propre 
Evêque a dispensé dans son Diocese à l'effet de posséder un Bénéfice simple , 
est censé dispensé pour tous les autres Diocoses , où il peut recevoir tel Béné- * 
fice simple que l’on voudra lui donner. 

Lorsqu'on s'adresse au Pape pour obtenir une dispense du défaut de naissance 
à l’effet d'être promu aux Ordres rsgjeurs , ou pourvu de Bénéfices , il faut dire 
son nom , son surnom , et son Diocese ; il faut expliquer d’où l’illégitimation 
procédé ; si ex soluto et solutâ ; si ex solutà et conjugale ; si ex Sacerdote , vel 
Ai onac ho , vel Aioniali. La raison da^cette pratique est, que l’Irrégularité du 
défaut de naissance n'est pas égale en tous ceux où elle est ; parce que les 
defauts dont elle naît sont inégaux ; les uns sont plus ou moins honteux , et plus 
ou moins infimes , ce qui par conséquent rend la dispense plus ou moins dif- 
ficile à obtenir. C'est pourquoi la dispense seroit nulle , si la cause véritable 
de l'illégitimation n'avoit pas été énoncée dans la supplique. 

Si l’illégilimation étoit absolument secrette, il no seroit pas nécessaire de se 
pourvoir à la Daterie ; il suffirait d'avoir recours à la Pénitencerie , où il n'est 
pas besoin de faire savoir ni son nom , ni son surnom , ni son Diocese ; mais il 
ne faut pas manquer à expliquer la cause d’où procédé l'illégitimation. 

Le Chapitre succédant à la Jurisdiction ordinairede l’Evêque, peut comme lui, 
dispenser {vendant la vacance du Siégé , de l'Irrégularité du défaut de naissance. 

Comme l’on doit entendre les dispenses à la lettre , et qu’on ne peut pas le* 
étendre au-delà de leurs termes , parce qu’elles sont odieuses , et qu’elles s'écar- 
tent du Droit commun 'dont elles sont une espece de violement , on ne peut 
faire d’extension de 1a dispense de l'Irrégularité pour les Ordres , à celle pour 
les Bénéfices , ni de celle pour les Bénéfices , à celle pour les Ordres. Celui 
qui est dispensé pour recevoir le Diaconat , est censé l'être pour le Sous-Dia- 
conat , mais il ne l'est pas pour être ordonné Prêtre. De même , celui qui a 
été dispensé pour pouvoir obtenir des Bénéfices simples , ne l'est pas pour les 
Bénéfices à charge d’ames. Celui qui a une dispense pour avoir une Dignité à 
laquelle la charge d’ames est attachée , n’est pas dispensé pour posséder un 
Bénéfice Cure qui n’est point Dignité. Celui qui a obtenu la dispense pour 
être pourvu d’un Bénéfice , ne peut s'en servir pour en avoir plusieurs. La 
dispense ne sert que pour les Bénéfices dont elle lait mention. Ainsi les illégi- 
times qui veulent obtenir du saint Siégé une dispense pour être promus aux 
Ordres et aux Bénéfices , doivent avoir grande attention , non seulement à 
expliquer bien au Pape quel’est le défaut de leur naissance , mais encore à lui 
demander la dispense de posséder toutes sortes de Bénéfices. 

Quand 
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Quant aux enfans illégitimes des Clercs , le Concile de Trente , par son 
Décret , ( Sets. a5. Cap. 1 5. de lieform. ) les a exclus des Bénéfices, de quelque 
nature qu'ils pussent etre , dans les mêmes Eglises où leurs peres en auroient," 
ou en auroieut eu , soit les mêmes , soit d'autres ; il les a exclus , des pen* 
sions sur les Bénéfices qui seroient encore , ou qui auroient été possédés par 
leurs peres. C'est pourquoi une dispense générale pour posséder toutes sortes 
de Bénéfices , ne leur suffiroit pas pour pouvoir en obtenir dans les mêmes 
Eglises où leurs peres en auroient eu : mais ils en auroient besoin d'une spéciale 
à cet effet. 

a. Du Defaut d'esprit. 

Le défaut d'esprit se trouve en ceux qui manquent ou de raison , ou de science » 
ou d'une foi assez éprouvée. 

i . On met dans la classe de ceux qui manquent de raison , ceux qui n’en ont 

1 >as l'usage dans tous les temps ; tels que sont les lunatiques, les énergumenes ,' 
es furieux , et les épileptiques. Quoique ces personnes aient de bons moraens 
elles en ont aussi où elles ne sont pas maîtresses d'elles-mèmes , et où elles per» 
dent l’usage de leur raison : ainsi il convenoit que l’Eglise ne leur confiât pas 
les choses saintes ; et c’est pour cela qu’elle a eu soin de le3 exclure de l’Autel 
par plusieurs de ses Canons. 

Il s’agit ici , non seulement de ceux qui sont actuellement fous , furieux ? 
énergumenes , ou épileptiques , mais encore de ceux qui ont été attaqués do 
quelques-uns de ces défauts. L'Eglise les juge irréguliers , parce quelle craint 
qu'ils n'y retombent , et qu'il y a du danger et de l'indécence de les exposer 
à l'Autel. 

Ceux qui ont eu de vrais accès de folie , doivent ordinairement être exclus 
pour toujours des Ordres , quelque parfaite que puisse être leur guérison ; parce 
qu’il est fort à craindre que ce mal ne les attaque encore , et que rarement ils 
ont l'esprit bien sain. 

Par la folie qui emporte l'Irrégularité , on entend celle qui a une cause 
permanente , et qui vient des organes blessés. Car pour ceux qu'une fievre 
aiguë et passagère jette dans le délire , ou dans 1 î phrénésie , ils ne sont pas 
irréguliers. 

Les Energumenes Sont éloignés de l'Autel , de peur que si dans les fonc- 
tions sacrées il leur arrivoit quelqu’accident , le peuple n’en fût scandalisé , 
en voyant frappés d'une grande plaie , ceux dont il attend sa guérison. 11 n'y a 
que l'énergumenat passé qui soit matière de dispense ; car autrement il en est 
comme de la folfe actuelle , sur laquelle il n’y a point de dispense. Il semble en 
examinant les Canons qui en ont parlé , qu’ils ont voulu exclure les Energu- 
menes des Ordres , même après leur délivrance ; à moins que leur mérite parti- 
culier et supérieur n'engageât à les y élever. 

C’est une coutume presque généralement reçue , de ne point tenir pour irré- 
guliers ceux qui dans leur enfance , c’est-à-dire , au dessous de quatorze ans , 
ont senti quelques attaques du mal caduc , dont ils n'ont eu aucun ressentiment 
depuis plusieurs années , après avoir atteint l’àgo de puberté. Un homme qui 
depuis l’âge de quatorze ans auroit été une fois saisi de ce mal , ne pourroit 
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être admis k la Cléricature sans dispense ; on ne devrait même p*s la Iuî 
accorder avant qu’il eût vingt-cinq ans , afin de voir s’il ne retombera pas. Les 
plus sages Médecins jugent que quand ce mal s'est fait ressentir depuis l’âge 
de vingt-cinq ans, on ne doit pas compter sur un parfait rétablissement. Ainsi 
celui qui a eu une attaque dépilepsie après l'âge de vingt-cinq ans , est irrégu- 
lier ; et il ne peut ni recevoir les Ordres , ni , s’il les a reçus depuis cette attaque, 
en exercer les fonctions , quand même il les auroit reçus dans-la bonne fai ; il faut 
donc qu’il obtienne une dispense de son irrégularité , et qu'il s'adresse pour 
cela au Saint Siégé ; à la Pénitencerie , si la chose est occulte ; ou à la Daterie y. 
si elle est publique. 

Le Droit est plus indulgent pour ceux qui ne sont devenus fous , épileptiques , 
ou lunatiques , que depuis leur Ordination ; car quoiqu'il prescrive , comme if 
est juste , qu’ils n’en fassent point les fonctions pendant le temps où Dieu les, 
éprouve , il leur permet cependant de les faire , sans demander dispense , lors- 
qu'on a sujet de croire qu’il n’y a rien à craindre et qu'ils sont guéris. Les Théo- 
lugiens et Canonistes ne sont pas d'accord entr'eux sur le temps que doits 
durer cette épreuve. On ne peut guere en juger que par les circonstances. C’est 
aux Evêques que L'on doit s'adresser en pareils cas , pour obtenir la permission, 
d'exercer les fonctions dessaints Ordres, lorsqu'ils jugent qu’elle peut s'accorder. 
Ceux cependant qui tombent dans ce triste état , peuvent garder leurs Bénéfices, 
en prenant quelqu’un qui les remplace dans leur ministère. 

Comme le Droit ne parle point de ceux qui ont des- vertiges, on ne peut , à, 
proprement parler . dire qu'ils soient irréguliers. Cependant ils ne devroient pas 
célébrer , s’ils ne le pouvoient faire sans quelque danger de scandale ou d’irrévé- 
rence. S'il n'y en a point , ou très-peu , ils doivent toujours prendre les mesures 
les plus propres à écarter tout ce qui pourroit empêcher qu'ils ne traitassent 
saintement les choses saintes. 

a. Pour entendre ce qui regarde le défaut de science , il faut savoir i°. que le 
Concile de Trente exige de ceux qui veulent prendre la Tonsure , qu'ils sachent, 
les élémens de la For, et de plus lire et écrire : a°. de ceux qui veulent recevoir 
les Ordres mineurs , qu’outre la connoissance de la langue latine , ils aient 
celle de ce qui regarde les pitits Ordres, et qu'on puisse juger par leurs disposi- 
tions qu'ils seront un jour capables de monter plus haut ; 3°. de ceux qui sont 
élevés aux deux premiers Ordres sacrés , qu’ils soient suffisamment instruits 
dans les bonnes Lettres , et dans toutes les autres choses qui regardent l'exer- 
cice de l’Ordre auquel ils aspirent; c'est-à-dire, qu’ils sachent les choses néces- 
saires pour l’exercice de ces Ordres ; qu'ils soient instruits des Sacremens , mais- 
sur-tout de ce qui concerne celui de l’Ordre; et qu’ils entendent et sachent' 
réciter l’Office. 4 0 . Quant aux Prêtres , ils doivent ètTe en état d’instruire le- 
peuple de ce qui est. nécessaire à son saint, de lui donner les conseils de vie, 
et de lui admistrer les Sacremens. Il est difficile qu’un homme puisse avoir 
cette capacité dans toute son étendue , s'il n’est versé dans la science de l’E- 
criture sainte , dans la lecture , ou au moins dans la connoissance des Ouvrages 
des SS. Peres , qui en sont les fidèles interprètes , et dans la connoissance des 
Canons ; puisque c’est là qu’on trouve les réglés de la Foi , et celles des moeurs ,. 
soit des Clercs , soit des Laïques. Une science médiocre ne suffit pas k un, 
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ïrêtre , puisqu'il doit donner de son abondance aux Fideles : et comme remar- 
que S. Grégoire, ( Pastor. 2 ,p. cap. 1 1. ) il n’est pas temps de commencer à 
apprendre la doctrine de la Foi et des moeurs , quand on est pressé de 1 en- 
seigner aux autres, et de leur donner l'éclaircissement de leurs doutes sur 
cette matière. On voit par-là que la science Ecclésiastique va par degres , et 
qu'un Curé doit plus en avoir qu’un simple Prêtre. 

Il est donc absolument nécessaire que les jeunes Clercs commencent de 
bonne heure à méditer l'Ecriture sainte, à connoître les Ouvrages des SS. 
Peres , à apprendre les Canons des Conciles , à étudier les Rituels où sont 
rapportées les choses nécessaires pour l'administration des Sacremcns , à s’ins- 
truire dans les Ouvrages des meilleurs Théologiens ; en un mot , qu'ils s’ap- 
pliquent à s'instruire de la Doctrine Chrétienne , afin que leur esprit devienne 
une Bibliothèque vivante d’où se répandent les trésors de la science de J. C. , 
et que quand ils seront élevés au Sacerdoce , ib soient en état de servir utile- 
ment l’Eglise. 

De ces principes , ont doit conclure que ceux qui n'ont pas la science requise 
•et compétente , ceux que leur incapacité empêche d’être propres au saint 
Ministère et d'apprendre ce qui convient à l'Etat Ecclésiastique , pechent mor- 
tellement en recevant les Ordres pour lesquels cette science est prescrite , 
parce que, sans parler du Droit naturel et Divin qu'ils violent, ils foulent aux 

} lieds une des plus saintes Loix de l'Eglise : ils "sont même véritablement irrégu- 
iers. Ainsi la provision d'un Bénéfice est nulle , quand elle est accordée à un 
liotnme qui manque de la science nécessaire. 

L'Irrégularité qui vient du défaut de science n'est pas dispensable , quanti 
ce défaut met hors d’état de faire comme il convient , et dans le temps qu il 
•convient , les fonctions de l’Ordre ou du Bénéfice qu'on veut recevoir ; parcs 
que dans ce cas elle tient d’une incapacité réprouvée par le Droit naturel et 
Divin. 

3 . Nous avons dit que le défaut d’esprit se trouve encore en ceux dont la 
foi n’est pas assez éprouvée, et qu’on appelle communément Néophytes. Les 
'Canons et les Peres parlent de plusieurs sortes de Néophytes. Les uns , quoique 
nés de parens Chrétiens , ont reçu le Baptême depuis peu ; les autres ne forit 
que de sortir des ténèbres de l'infidélité : ceux-ci engagés dans l'hérésie , ne 
'font que de l'abjurer i ceux-là élevés dans le sein de l’Eglise , se sont déshono- 
rés par une vie criminelle , et commencent seulement à vivre selon les réglé* 
xlu Christianisme : d'autres enfin ont attendu jusqu'à l'extrémité à recevoir 
le Baptême , et ils ne l'ont reçu , que parce qu'une maladie sérieuse les aver- 
tissoit de penser à eux. Ces derniers se nomment Cliniques ; il n'y en a plu* 
aujourd’hui. 

Saint Paul a déclaré irréguliers , les Néophytes de la classe de ceux qui 
■depuis peu de temps ont embrassé la Foi. Et en effet , il ne conviendrait pas 
que ceux qui sont encore enfans dans la Foi , fussent les maltTes et les con- 
ducteurs de la multitude. 

Quant à ceux qui après avoir long-temps vécu comme les enfans du siecle , 
ne font que commencer à changer de vie , quoiqu’ils ne soient pas irrégulier* 
•dans le sens des Canons , on ne peut cependant regarder la hardiesse que la 
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plupart ont de vouloir monter aux Ordres , que comme un préjugé bien terrible 
pour leur salut. Des hommes dont les plaies saignent encore , sont- ils bien 
propres à fermer celles de leurs freres ; et respectera-t-on à la tête du Trou- 
peau , ceux qu’on a souvent vus , ou mêlés dans la foule des pécheurs , ou oe 
suivre que de loin les Fideles les moins parfaits! Ils sont trop foibles pour soutenir 
le poids des Ordres. En les recevant ils souillent , autant qu'il est en eux , la 
pureté du Sacerdoce ; ce sont des malades convalescens qui s’exposent à la 
rechute , en entreprenant de guérir d’autres malades ; ce sont des criminels 
qui n’ayant pas encore obtenu leur grâce , s’engagent à demander celle de 
leurs compagnons. Us sont parfaits et imparfaits tout à la fois ; parfaits dans 
leur état , imparfait par leur vie ; et par l’imperfection de leur vie , ils ont 
besoin de l’exemple de ceux dont ils devroient être le modèle. 

Ceux qui ayant pour peres , des Juifs ou d'autres Infidèles , ont été baptisés 
«lès l'enfance , et ont bien vécu , ne sont pas plus inéguliers que les autres 
Chrétiens. Celui qui étant né de parens infidèles , n’a été baptisé que dans un 
âge assez avancé , ne demeure pas toujours irrégulier ; il cesse de letre quand 
il s’est fait instruire dans la Foi durant plusieurs années , et lorsqu’on a éprouvé 
que non seulement il en est pleinement instruit, mais encore qu’il y est tout-à- 
fait effermi. L’Eglise n'a point déterminé le temps de cette épreuve , et on ne 
peut en donner de règle certaine. C’est à l'Evêque à en juger, il peut même 
l'abréger et conférer les Ordres à celui qu'il jugera suffisamment instruit et 
affermi dans la Foi, si ses mœurs répondent à sa créance. Alors l'Evêque n'est 
pas censé accorder au Néophyte une dispense de son Irrégularité , mais U 
déclare seulement que son Irrégularité a cessé , et que cet homme ne doit 
plus être regarde comme Néophyte. 

Ceux qui sont proprement et véritablement Néophytes , ne peuvent être 
promus aux Ordres, qu’ils n'aient obtenu une dispense du Saint Siège. 

j. Du Defaut du Corps» 


Ce n'est ni par la Loi ancienne , que J. C. a abrogée , qu’il faut juger de 
l'Irrégularité qui naît des défauts du corps , ni par la pratique de 1 Eglise 
dans les premiers siècles. Dans ces temps heureux où les plus fervens Chrd- 
tiens dtoient les plus exposés à être défigurés par les Tyrans , la mutilation 
et la difformité étoient en quelque sorte des titres d’éligibilité ; et on regar- 
doit principalement l'intégrité des mœurs , sans avoir égard aux qualités du. 
coips. 

L’Eglise , sans changer d’esprit , a changé de discipline; parce qu’elle s’esr 
apperçue qu’on lui présentoit des hommes chez qui les défauts du corps ne.— 
toient pas compenses par les vertus de l'ame; et qui ne- peuvoient manquer 
«l’exposer au mépris des peuples , leurs personnes et leurs Ministère. 

Le défaut du corps rend aujourd'hui irrégulier, quand il est l’effet, ou la, 
peine du péché ; quand il rend incapable de faire les fonctions Ecclésiastiques., 
ou qu’il empêche de les faire d'une maniéré- sûre , ou qu'enfin il ne permet 
pas de les faire avec la décence convenable. 

Far le defaut du corps qui rend irrégulier , étant l’effet ou la punition dm 
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péché , on veut parler d une sorte de mutilation qui s’entend assez. Ceux 
qui se traitent ainsi , croyant mal-à-propos plaire à Dieu , ou mieux garder la 
chasteté , sont exclus de la Cléricature par les Canons. II en scroit de même , 
selon Yves de Chartres , s'ils avoient eu dessein de se guérir de l'épilepsie ; et à 
plus forte raison , s'ils n'avoient pensé qu'à se conserver la voix. Ce seroit autre 
chose si les Chirurgiens avoient été obligés d'en venir à cette opération , ou 
quelle eût été faite par une violence injuste ; mais un homme qui se la seroit atti- 
rée par le crime , seroit irrégulier , selon le sentiment le plus suivi. On regarde 
encore comme irrégulier , celui qui par colere , ou par une espece d'inhumanité 
sur lui-même , se seroit , par exemple, coupé ou fait couper un doigt , ou queb 
qu’autre de ses membres ; quand même cette mutilation ne le rendroit ni dif- 
forme , ni inhabile aux Ordres. Ondoit , à proprement parler , regarder l'Irrégula- 
rité que l'on encourt par de pareilles cruautés sur soi-même , comme étant ex de- 
hcto , et non ex defeau ; parce qu'on doit alors principalement faire attention à la 
mauvaise volonté de celui qui se traite de la sorte. 

L'impuissance d'exercer les fonctions Ecclésiastiques , ou le danger de ns 
pas les faire d'une maniéré assez sûre , rend irrégulier. Cela arrive , i°. quand 
on manque d’une main , ou d’un pouce ; soit qu’on ait donné lieu à ce retran- 
chement par sa faute , ou qu’on n’y ait point coopéré. a°. Quand on n'a que 
Je pouce et l'index. 3. Quand le défaut d'ongles aüoiblit les doigts , au point 
qu'on ne pourrait faire l'élévation du Calice , sans s'exposer à le répandre. 

11 en est de même , et par la même raison , quand les mains tremblent beau- 
coup. 4 0 . Quand on est muet de nature , ou par maladie. 5°. Lorsqu’en pap- ' 
lant , on balbutie de maniéré à faire rire , ou à manger une partie de ses 
.mots. 6°. Quand oo est sourd jusqu’à ne pouvoir entendre ; ce serait autre 
chose , si on avoit seulement l’oreille un peu dure. 7 0 . Quand on ne Voit pas : et 
cela, soit qu'on ait les yeux eu arrachés , ou crevés , ou seulement couverts 
-d’une taie qui en empêche l'usage. Celui à qui on a arraché un oeil, quoiqu’il 
voie bien de l’autre , est aussi irrégulier. Celui qui a ses deux yeux , mais 
qui ne voit point d'un des deux , fût-ce de l'œil gauche r n’est pas exclu des 
.Ordres , pourvu qu'il voie assez de l'œil droit pour lire à l'Autel d'une maniéré 
qui ne choque pas. 8°. Enfin , ceux qui ne peuvent boire de vin sont moins 
irréguliers , qu'ineptes de droit Divin a recevoir le Sacerdoce ; le Pape même 
ne peut les dispenser, parce qu'il ne peut permettre de consacrer sous la seule 
espece de pain. 

Quant à la difformité, soit qu’elle vienne de maladie, cru d'uhe certaine confor- 
mation des organes extérieurs., on convient qu’elle produit l'Irrégularité, quand 
elle va jusqu'à inspirer une sorte d'horreur , ou de scandale aux assistans. C’est 
sur ce fondement que les Canonistes regardent communément comme irréguliers, 
non seulement les monstres à deux têtes, ou à quatre mains, ou ceux qui auraient 
deux mains à un bras ; mais encore ceux qui ont le visage défiguré d'une maniéré 
à faire peur, la bouche extrêmement de travers , les levres si rongées qu à peine 
couvrent-elles les dents; les yeux tournés, ou si chassieux que cela cause une- 
grande répugnance ; une tache à l'œil avec une difformité considérable ; la taille 
de géant ou de pygmée ; un ventre énorme ; trop , ou trop peu de nez ; une- 
jambe ou un pied de bois ; ceux qui sont si extraordinairement boiteux , qu ils 
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ne peuvent faire les génuflexions à l'Autel , ou célébrer h Messê sans ün feâtcttj 
ou sans une grande indécence. 

C'est une réglé certaine , qu’il n'y a point d’irrégularité occulte ex defectu 
corporis ; parce qu’un défaut corporel ne rend un homme irrégulier , que lors- 
qu'il le rend incapable de faire les fonctions des Ordres , ou qu'il le rend dif- 
forme. Si une mutilation cachée rend irrégüHer, ce n’est pas à cause du défaut 
du corps , mais à cause de la faute de celui qui l'a faite sur soi-méme, ou qui a 
péché pour l'avoir fait faire. 

Quant à ceux qui , étant déjà engagés dans l’état Ecclésiastique , devien- 
nent «réguliers ex defectu , on ne les traite pas comme on traite celui qui est 
encore SeculieT. Celui-ci ne doit pas même être admis il la Tonsure ; mais ceux- 
là ne sont privés ni de leurs Bénéfices , ni de l'exercice des Ordres qu’ils 
peuvent remplir avec décence , ni par conséquent incapables de recevoir des 
Bénéfices qui ne demandent pas d'autres fonctions que celles qu'ils peuvent 
faire. Si le défaut corporel survenu à un homme depuis son Ordination ne le 
rend inhabile qu'à quelques fonctions, il peut faire les autres : par exemple , 
un Prêtre qui ne pouïroit célébrer, parce qu'il seroit devenu estropié d'une 
main , pourroit confesser , prêcher , baptiser. 

Dans le doute si quelque défaut du corps rend irrégulier , c’est aux Evêques 
qu'il appartient d'en juger. Les Supérieurs même de Communauté n’ont pas 
ce droit à l’égard des Religieux qui leur sont soumis. 

Il y a aussi certaines maladies que les Docteurs estiment rendre un homme 
irrégulier ; telles sont celles qui causent une difformité si notable , qu’il en peut 
naître du mépris , de l'horreur , ou du scandale ; comme est la lepre. Telles 
sont encore celles qui causent une’ foiblesse qui empêche de faire les fonc- 
tions des Ordres. Si ces maladies surviennent à celui qui est déjà ordonné , il 
en est comme des défauts corporels qui lui arrivent. 

L'Irrégularité du défaut du corps cesse , i°. par la guérison du mal. a°. Par 
la dispense , qui est réservée au Pape. Cependant si un homme setoit volon- 
tairement mutilé , ou s'il s etoit attiré cette mutilation par sa faute , l'Evê- 
que pourroit le dispenser , pourvu que la chose fût secrete ; parce qu'alors 
l'Irrégularité vient du crime et non du défaut. 

4 . Du Défaut <£ âge. 

Le défaut de l’âge fixé par le Droit pour les Ordres , rend irrégulier tant 

Î iour les Ordres, que pour les Bénéfices. Les Canons ont établi cette Irrégu- 
arité j parce qu'avant cet âge on n’a ni le jugement entièrement formé , ni 
l'expérience , ni la prudence nécessaires pour s'acquitter dignement de ces 
fonctions. Si pour posséder des emplois profanes , il faut avoir un certain âge , 
il est bien juste qu'on ne reçoive les Ordres et Bénéfices , que quand on a 
l'àge prescrit par l'Eglise. 

Ceux qui sans avoir l'âge prescrit , reçoivent les Ordres sacrés de mauvaise 
foi , sont suspens de leur exécution ; et s’ils passent outre , ils encourent une 
nouvelle Irrégularité. Cette Suspense continue en ceux qui , après l’avoir 
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eneonrae, atteignent 1 âge requis pour leurs Ordres. Nous ne parlons ici que de 
la réception des Ordres sacrés; parce que le Pape Pie II , qui a décerné cette 
peine , ne parle que de ceux-là ; et que ce sont les seuls pour lesquels làge se 
trouve fixé d'une maniéré précise , quoique différente dans le Droit ancien et 
dans le nouveau. Celui qui aurait reçu les Ordres , croyant avoir l'âge requis, et 
qui découvrirait ensuite qu’il s'est trompé , ne serait point suspens : il en serait 
quitte pour attendre cet âge ; et dès qu'il l’aurait atteint , il pourrait commen- 
cer à exercer les Ordres qu’il aurait reçus : mais celui qui auroit agi de mauvaise 
foi pour se faire promouvoir aux Ordres , serait obligé , poux se faire absoudre 
H de la Suspense, de recourir au Pape si elle étoit publique, ou à son Evcque si 

elle étoit occulte. Il devrait encore se faire relever de son Irrégularité , si dans, 
cet état il avoit osé faire les fonctions de ses Ordres. 

Le Pape est aujourd’hui seul en possession de dispenser ceux qui n’ont pas 
l’âge pour les Ordres , ou pour un Bénéfice. En France , les dispenses qu’il 
accorde sur ce dernier point , ne sont pas toutes reçues. Quand un Bénéfice ,, 
sur tout lorsqu'il a été fondé par des Laïques , demande un certain âge par le, 
titre même de la fondation , on n'a jamais permis dans ce Royaume qu'il ait 
•té conféré à ceux qui n'avoient pas l’âge compéteut pour le remplir , et 
. toutes leurs dispenses leur ont été inutiles.. 

5- Du Défaut de Liberté.- 

Quatre sortes de personnes sont déclarées dans le Droit , inhabiles à la' 
Cléricature par défaut de liberté; savoir, les esclaves, les curiaux, lus admi- 
nistrateurs du bien d’autrui , et ceux qui sont mariés. 

Le Droit défend d’ordonner les esclaves , parce que ce sont des personnes 
Viles ; et que d’ailleurs ils ne peuvent servir l'Eglise et leurs maîtres. Comme, 
il n’y a point d’esclaves en France , une plus longue discussion serait inutile. 
Il en est de même des curiaux , ou décurions , gens dont la personne et les 
biens étoient engagés au public; on ne les commit- pas -aujourd'hui dans ce. 
Royaume. 

À l egard des administrateurs du bien d'autrui , il n’est pas sûr que leur Irré- 
gularité soit reconnue en France. Cependant un homme, qui so trouve compatible 
pour pareille administration, doit le découvrir de bonne fai à son Evêque, quï 
peut fe dispenser , si tant est qu’il soit irrégulier. Mais soit qu’il soit irregiiher, soit 
qu'il ne le soit pas , on ne doit point l’admettre aux Ordres , si cm prévoit que 
les affaires dont il a été chargé le détourneront de son ministère , ou l'expo- 
seront, et l'Eglise, à des discussions déshonorantes. Un homme qu'en soupçon- 
nerait n’avoir reçu les Ordres que pour éviter 1a prise de corps , ne laisserait- 
pas que d’être mis en prison. On ne doit point regarder de la même manière 
ceux qui sont chargés- pat les Evêques de l’administration des biens des veuves , 
des orphelins , et des pauvres , ou établis Economes et Intendans des biens 
de l’Eglise. Il est au contraire du devoir des Prêtres, et du zele des Pasteurs 
de se donner plus de soin des affaires des pauvres orphelins , et des personnes 
misérables , que de leurs- propres biens. 

Ceux qui sont mariés sont inhabiles , même à reoevpir la Tqqsura ; Us perdent 
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encore les Bénéfices qu'ils possédoient. Cependant on pourroit les ordonner- 
si l’adultere de leurs femmes leur donnoit droit de se séparer d’elles , ou si 
elles consentoient à leur Ordination. Dans ce dernier cas , si la femme esc 
jeune , il faut qu'elle embrasse la Profession Religieuse ; si elle est âgée , et 
hors de tout soupçon d’incontinence , il suffit qu elle fasse vceu de cbastet» 
dans le siecle. > 

6. Du Defaut de réputation. > 


Le défaut de réputation dont il s'agit ici , ne se trouve que dans les personnesr 
infâmes ; mais il n'est pas aisé d'expliquer quand on doit être censé tel. L’on 
distingue deux sortes d'infamies , l'une de droit , l'autre de fait. On appelle 
infamie de droit, celle qui résulte, ou de la Sentence que prononce le Juge 1 
contre un homme qui a commis un crime , ou de la confession juridique que 
fait cet homme de la faute qu’il a commise. On appelle infamie de fait , celle 
qui indépendamment de la Sentence du Juge , ou de la confession du coupable , 
se contracte par la notoriété publique de certains excès qu’on a commis , otr 

S ar l’exercice public des professions déshonorantes. Lorsque le crime qui lait 
écheoir un homme de sa réputation , est regardé par les Loix comme flétris-’ 
sant , l'infamie qui s'ensuit est appellée légale. Lorsque le crime déshonore , 
parce que les honnêtes gens y trouvent une certaine infamie , cette infamie 
qu’il produit est appellée populaire. 

La Sentence du Juge ne rend un homme infâme , que dans deux cas , c’est-à- 
dire , ou lorsqu’elle le condamne à une peine infamante , ou lorsque sans la 
condamner à cette sorte de peine , elle le suppose atteint et convaincu d'un 
crime que les Loix regardent comme infâme. 

Ainsi un homme est infâme , quand , pour qyelque crime que ce soit , il 
est banni , même pour un temps , envoyé aux Galères , interdit pour toujours 
de son Office , fouetté par la main du bourreau , marqué de la fleur de lys , 
mis au Carcan ou au Pilori , obligé à faire Amende honorable , condamné à 
une amende pécuniaire en matière criminelle , ou blâmé par le Juge. Ceux 
qui seroient simplement admonestés , ou condamnés à une aumône , ne seroient 
pas pour cela notés d'infamie ; et c’est peut-être pour empêcher ce mal , que 
l'admonition se fait à huis clos. 

Les condamnations en matière criminelle ne causent l'infamie , que quand 
elles ont été prononcées par Arrêt , ou par Sentences rendues après recollement 
et confrontation , et qu'il n'y a point eu d’appel de ces Jugemens ; ou que s’il y 
en a eu , ces Jugemens ont été confirmés par les Tribunaux supérieurs. 

Un homme est encore infâme , selon les Canonistes , lorsque sans être con- 
damné à une peine infamante , parce qu'on l’épargne , il ne souffre l’humilia- 
tion qu'on lui fait subir , que pour un de ces excès qui dans le Droit sont 
réputés infâmes ; tels que sont l’homicide , le vol , le maléfice , le sacrilege , 
l’adultere , l’inceste , le parjure , le poison , le sortilège , le rapt , le faux 
témoignage , l'hérésie , le schisme , la simonie , l’usure , la sodomie , le com- 
merce de prostitution, les libelles diffamatoires faits ou non empêchés, le recours 
aux devin? , le duel , et autres semblables dont on trouve l ‘énumération dans le 
proit. Il y a même des crimes si atroces , qu'ils répandent l’infamie jusques 
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sur les enfans de ceux qui y sont tombas; tel est le crime de Lêie-Mâjesté , 
celui de prostitution publique , etc. 

À l'égard de la confession d’un crime faite en Jugement , si le crime dont 
on s'est reconnu coupable est du nombre de ceux que le Droit regarde comme 
infâmes , il ne peut manquer de produire l'infamie ; parce que pour la pro- 
duire , il ne lui raanquoit que d’être public , et qu'il le devient par une confes- 
sion juridique. Mais si le crime que l’on a avoué , n'est pas du nombre de ceux 
que le Droit regarde comme infâmes , la confession du coupable ne produit 
l’infamie , que lorsqu'elle est suivie de la Sentence du Juge ; parce que l'infa- 
mie est une peine , et que les peines que la Loi ne porte pas par elle-même , 
ne s'cncourent que quand elles' sont décernées par le Juge. En France un 
homme décrété de prise de corps est infime. 

Puisque les Canons ne veulent pas que les infâmes soient admis aux Or- 
dres, et aux Bénéfices, il est évident qu’il y a au moins Une sorte d’infamie 
qui rend irrégulier. Et certes rien n’est plus juste; car il seroit honfteui que 
l'Eglise ouvrit la porte du Sanctuaire à ceux que les gens du monde jugent in- 
dignes de leur société. Eh ! comment les Séculiers, qui doivent honorer les' 
Ministres des saints Autels, respecteraient - ils des hommes qui ne méritent 
qu'un profond mépris 1 

La première qualité que doivent avoir ceux qui entrent dans le Clergé , est 
celle de la bonne réputation, et d'être irrépréhensibles. On ne saurait trop 
faire connoître à ceux qui aspirent à l'Etat Ecclésiastique , quelle en est la gran- 
deur , et quelle doit être la pureté et la sainteté des Ministres de J. C. 

• Aucun crime , quelque grief qu'il puisse être, ne produit l'infamie et l'Irré- 
gularité , s'il n’est public ; car l'Irrégularité dont il s’agit ici , nait d'une très- 
mauvaise réputation : orli n'y a point de mauvaise réputation pour des fautes 
secrettes et inconnues. 

Il faut cependant excepter de ce cas , l'homicide et quelques autres crime# 
dont nous parlerons ci-après, en traitant des Irrégularités ex deiieur, cette ex- 
ception est fondée sur la disposition du Droit , qui a exclus des Ordres et les 
homicides , et ceux qui se sont rendus coupables de certains excès , même 
en secret. 

Mais il faut remarquer que quoiqu'un homme qui a su dérober certains 
crimes énormes au grand jour, ne soit pas irrégulier à la rigueur, il doit néan- 
moins se regarder, même après avoir fait pénitence, comme indigne d'entrer 
dans la Cléricature ; au moins faudroit-il un changement extraordinaire , des 
talens supérieurs , et que l’Eglise eût yn grand besoin de Ministres. 

L'infamie de Droit produit l'Irrégularité ; car si quelque infamie a cet effet, 
comme on n'en peut douter, ce doit être au moins l'infamie de Droit; puis- 
qu’elle est plus publique et plus flétrissante qu’aucune autre. 

On doit dire de même de l'infamie de fait , sur-tout lorsque le fait est du 
nombre de ceux que les Loix regardent comme infamans. La raison en est , 
1 . que le Droit ne demande pour l'Irrégularité par infamie, que la Sentence 
du Juge , ou la notoriété de fuit. a. Que les Comédiens, les Farceurs, et au- 
tres gens de même métier , sont , avant toute Sentence de Juge , incapables 
de servir l’Eglise. 

Tome III. Rr 
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Il y a plut; c’est que si sur des faux témoignages , un innocent avoir été - 
condamné aux Galères , ou à quelqu’autre peine infamante , ou déclaré par 
Sentence du Juge , atteint erconvaincu de crimes qui emportent l'infamie , il ne 
pourroit ni être promu aux Ordres , ni recevoir ralidemcnt un Bénéfice , à 
moins qu'il n’eût été justifié par une autorité supérieure. 

L'infamie de droit ne peut cesser que par la dispense , parce qu'elle est une' 
vraie peine , qui de sa nature est perpétuelle. Il paroît juste qu'un homme flé- 
tri par la Justice , soit toujours censé déshonoré jusqu’à ce qu'il ait été rétabli 
en ses droits par une autorité capable de l’y rétablir. 

11 en est de même de l'infamie qui vient d'une profession infamante en. 
elle-même , comme est celle de Comédien. Mais si la profession n’est infa- 
mante qu’à l’égard de la personne qui l’exerce , comme serait la profession de 
Boucher ou de Cabaretier par rapport à un Ecclésiastique , l'infamie cesse 
quand on quitte la profession. 

Lorsquel’infamie naît d'un fait personnel , et des peines déshonorantes que- 
ls Magistrat a fait subir, le parti le plus sage, le plus respectueux , et le plus- 
sûr , est de s'en faire dispenser , et par le râpe et par le Prince. 

Si l'infamie provient dit fait d'un autre , comme est celle des cnfàns qui n» 
sont devenus infâmes que parce que leur pere a commis un crime de Leze- 
Majesté, il semble qu’elle cesserait à tous égards par la réhabilitation que le 
Prince accorderait. 

. L'infamie de fait est levée par le Baptême , parce que le Baptême efface! 
tous les péchés qui la produisoient. Mais il parait que l'infamie de droit sub- 
siste , même après la réception du Baptême ; parce que quand un liomme a « 
été une fois déshonoré par la Justice , sa peine porte avec elle une empreints 
qui ne peut finir que par un rétablissement juridique. 

L’infamie qui vient d'une vie criminelle , peut cesser par une conversion 
parfaite , et par une pénitence proportionnée aux anciens egaremens dans les- 
quels on est tombé ; qui répare le scandale qu’un homme a causé , et qui dé- 
truise la mauvaise opinion qu’il a donnée de lui. Pour éprouver h Pénitence 
d'un homme en pareil cas , U faut avoir égard à sa ferveur , et à toutes le» 
circonstances. Nous ne parlons pas ici de la pénitence solemnelle ; on sait que 
ceux qui y avoient passe autrefois étoient irréguliers , jusqu’à ne pouvoir être 
admis aux plus bas emplois de la Clérieature. 

L’infamie de fait cesse par le passage d’un lieu s un autre ; parce qu'il im- 
plique qu’un homme ait une mauvaise réputation dans un lieu , où étant in- 
connu on doit plutôt le juger bon. que inay vais. Mais soit qüe l'infamie dé droit 
cesse ou non dans le même cas , l’Irrégularité quelle a produite ne cesse pas,- 
parce que l’Irrégularité une fois contractée est un empêchement personnel et 
perpétuel, qui doit par conséquent suivre celui quil’a encourue, quelque part 
qu’il aille. Sans cela , rien no serait plus aisé que d'éluder les Loix qui. ont 
attaché l'irrégularité àl rnfauée. 


.c. ^ 
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•j. Du défaut .de Sacrement. 

Nous appelions ici défaut de Sacrement-, 'U bigamie. Il .y a trois sortes de 
bigamies ; la réelle , l’interprétative , et la similitudinaire qu’on appelle aussi 
spirituelle , ou métaphorique. 

r. La bigamie est réelle, quand un homme a successivement épousé et 
connu plusieurs femmes. 

• a. La bigamie est interprétative; quand un ‘homme , quoiqu’il ‘n’ait épousé 

S aune femme , est censé , par fiction de droit ,en avoir épousé plusieurs. 

ela arrive, r°.quand un homme marié-épouse une seconde femme du vivant 
de la première ;■ soit de bonne foi , parce qu’il croyoit la première morte ; soit 
de mauvaise foi , et par une passion criminelle. a°. Lorsqu'un homme ayant 
contracté succesivement deux mariages , invalides à cause de quelque empê- 
chement connu ou inconnu, ces deux mariages ont été consommés. 3°. Lors- 
qu'un homme épouse une veuve , ou une hile qu'un autre avoit déjà connue; et 
«ela, quand meme il ignorerait le premier mariage de l’une , ou la faute de 
l'autre. 4 0 . Lorsqu’un homme qui avoit épousé une vierge, la connolt depuis 
qu'elle a eu commerce avec un autre ; soit que ce commerce ait été libre , 
‘soit quelle y ait été forcée. La bigamie a lieu dans ce cas, quand même l’é- 
•poux n’auroit habité avec sa femme que par la crainte des Censures , dont oa 
■l'aurait menacé, parce qu’il ne peut prouver son crime. 

La bigamie similitudinaire est , lorsqu'un homme , après avoir contracté ua 
mariage spirituel avec l’Eglise , ou par les voeux solemnels de Religion , ou par 
•la réception des Ordres sacrés , contracte un mariage charnel avec une per- 
' sonne , ou vierge , ou veuve, ou corrompue. 

Toute bigamie suppose une consommation de mariage; un homme qui au- 
rait épousé une veuve demeurée vierge , pourrait être présumé bigame , mais 
il ne le serait pas. 

Toute espece de bigamie produit l’Irrégularité. Il n’y a jamais eu de diffi- 
culté quant à la bigamie réelle. S. Paul veut qu’on n’admette au Diaconat et 
aux Ordres supérieurs, que ceux qui n’auront eu qu’une femme : or quicon- 
que est inhabile à recevoir les Ordres sacrés, est exclus de la Tonsure. 

L’Eglise a eu trois raisons pour établir l’Irrégularité de la bigamie réelle. 
Un Prêtre ne doit pas être suspect d’incontinence. Il doit être en état de porter 
efficacement les Fidèles à la perfection , soit de la virginité , soit au moins du 
veuvage. Enfin , et c’est la raison la plus générale en cette matière , ce qui a 
■engagé l’Eglise à déclarer irréguliers les bigames , est le défaut de la significa- 
tion mystérieuse du Sacrement de Mariage ; lequel étant, selon S. Paul , un Sa- 
crement grand en Jésus - Christ et en l’Eglise , doit signifier non seulement 
‘l’union de lame avec Dieu par la grâce et l’union du Verbe avec la nature hu- 
maine ; mais encore l’union, et le mariage que Jesus-Christ a contracté avec 
l’Eglise : or le mariage des bigames ne peut représenter le céleste Mariage 
du Prêtre éternel Jésus - Christ avec l’Eglise son Epouse; lequel est d’uu seul 
-avec une seule , qui est toujours une et toujours Vierge ; puisque le higamC'a 
•eu plusieurs femmes, ou sa femme plusieurs maris. Par conséquent il y a Jjns 
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le mariage des bigames un défaut de cette signification mystérieuse ; lequel 
on nomme défaut de Sacrement. Or ilya de l'indécence, que celui qui a reçu 
d'une maniéré imparfaite un Sacrement , soit admis aux Ordres , et devienne 
le Ministre des Sacremens. Cette raison est de S. Augustin , et a été suivie 
par S. Léon. 

L'Irrégularité des deux autres sortes de bigamies n’est pas moins expresse 
dans le Droit. 

Un homme qui a épousé deux femmes avant d'être baptisé , est irrégulier 
par la bigamie. La raison en est, que l'Irrégularité de la bigamie ne vient pas 
alun crime que le Baptême puisse effacer , mais du défaut de représentation 
du mariage spirituel que J. C. a contracté avec son Eglise parfaitement vierge; 
et ce defaut de représentation se trouve en celui qui a été marié deux fois , 
avant ou après son Baptême. 

Celui qui contracte un second marine , mais nul par le défaut de conserv- 
tement , est irrégulier par bigamie , si ce faux mariage a été pleinement con- 
sommé ; autrement on ne pourroit regarder comme bigame , un Prêtre qui ose 
se marier, et un Laïque qui du vivant de sa première femme en prend une 
seconde ; puisqu'il n’y a pas d’apparence que l'un ou l'autre soit assez insensé 
.pour avoir intention de contracter un vrai mariage. D'ailleurs les Canons de- 
mandent uniquement , pour encourir l'Irrégularité de la bigamie , affeaum 
intenticnis cum optre subucmo\ c’est ce qui se trouve dans ce taux mariage que 
l’on suppose pleinement consommé. 

On ne doit pas traiter de bigame , celui qui a épousé une personne qu’il 
avoit lui-même corrompue. Il n'y a point de Texte dans le Droit qui soit pré- 
cis sur ce point. Les Canons qui demandent qu’un homme , pour n’être pas 
bigame , épouse une Vierge, veulent dire seulement qu'il ne peut ,sans être 
bigame , épouser celle qu'un autre a connue. 

Quoiqu'un Religieux , ou un Sous-Diacre , devienne bigame et irrégulier en 
épousant une fille séculière , il ne s’ensuit pas de-là qu’un Séculier qui seroit 
assez débauché pour épouser une Religieuse , devint aussi bigame ; parce que 
ce cas n’est nulle part marqué dans les Canons , et que l'Irrégularité ne s’en- 
court que lorsqu'elle est exprimée dans le Droit. 

L'irrégularité qui naît de la bigamie n’est pas indispensable , parce 
quelle n'e3t , comme toutes les autres Irrégularités , que de Droit Ec- 
clésiastique ; et que. l’autorité qui l'a- établie , peut , pour de bonnes raisons, 
la lever. 

Le Pape seul peut dispenser de là bigamie réelle , ou interprétative , non 
seulement à l’effet de recevoir les Ordres sacrés , mais-encore pour être élevé 
à la Clcricature , et recevoir la Tonsure et les Ordres mineurs. 

Quant à la bigamie similitudinaire, l’Evêque peut permettre à celui qui on 
est coupable , de frire les fonctions de ses Ordres ; il peut même l'élever à un 
Ordre supérieur. : mais ces grâces ne sont que pour ceux. qu’une sérieuse péni- 
tence en a rendus dignes. 

Cette réglé souffre deux exceptions; car elle n'a lieu, ni pour ceux qui 
n'auroient pas contracté leur mariage sacrilege avec une vierge , ni pour cerne 
. qui avant leur Ordination ou leur Profession , avoient déjà été mariés. La rait 
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son en est , que dans ces deux cas , la bigamie interprétative se trouve jointe 
à la bigamie similitudinaire. 

Un homme quia eu trois ou quatre femmes, ou qui aépousé successivement 
une viergeet une veuve, doit enfaire mention dans sa supplique : sans cette pré- 
caution , il risquée rendre sa dispense subreptice ; car il faut expliquer dans la 
Supplique , tout ce qui peut rendre le Pape plus difficile à accorder la grâce. 

8. Du Defaut de douceur . 

Le défaut de douceur se trouve en tous ceux qui, même selon les Loix de 
la Justice, tuent ou mutilent quelqu'un, soit par eux-mêmes, soit par l’entre- 
mise d’un tiers ; et ces personnes sont toujours irrégulières , excepte en quel- 
ques cas dont il sera parlé ci-après. Les saints Canons l'ont ainsi réglé , parce 
qu'ils n'ont pas cru que des hommes, dont les mains ont été teintes du sang de 
leurs frères, fussent propres à exercer lo ministère de celui qui n'a paru sur la 
terre , que comme un agneau plein de grâce et de douceur. 

Il faut cependant remarquer que l’Eglise n’impute le défaut de douceur , ni 
! ceux qui ont tué ou mutilé avant leur Baptême ; le Droit qui prononce Cette 
Irrégularité, ne parle que de la mutilation ou de l'homicide qu’a- commis un 
homme baptisé ; ni à ceux dont l'action n'a pas été volontaire en elle-même, ou 
en sa cause , tels que seraient des enfans , et communément des phrenétiqùes ; 
ni à ceux qui malgré tous leurs efforts , n'ont pu venir à bout de tuer ou du 
mutiler, quoiqu'ils aient frappé et blessé quelqu’un , et que celui-ci n'ait même 
évité la mort que par miracle : ht raison en est, que la Loi demande un acte 
non seulement libre , mais encore consommé en son genre. • » • 

On peut êtte irrégulier sans répandre une goutte de sang , er ne l'être pas 
quoiqu'on en répande beaucoup. Le premier paraît par l’exempte d’un homme 
qui en étouffe un autre ; et te second , par l'exemple de celui qui fait une large 
blessure sans aucune mutilation. 

Par mutilation on entend l’action de séparer un membre du corps ; c’est 
pourquoi un homme qui en aurait blessé un autre, jusqu’à le priver totalement 
de l'usage d’un bras , ou d’une jambe , ne serait pas irrégulier; parce que l'af- 
foiblisseinent d’un membre , et sa séparation du corps, sonf deux choses diffé- 
rentes; et que tes Canons- ne soumettent que cette dernière à' l’Irrégularité. 
D’où il suit encore qu'un Juge ne devient irrégulier , ni pour avoir fait donner 
une question violente , ni pour avoir fait fendre le nés et les oreilles. 

Comme l'action de mutiler , cause la perte d’un membre , il est important 
de savoir ce qu’on appelle membre dans le corps humain. Oh ne regarde 
comme membres dans le corps humain , que les parties qui ont une opération 
pleinement distinguée de celle des autres , ou qui sont l'instrument «t le prin- 
cipe total et prochain de cette même opération. Ainsi l’œil fait une partie, 
parce qu’il aune fonctiorrqui lui est propre. Mais- toute la main n'enfaitqu’uno, 
parce que ce n’est qu'à elle, prise dans sa totalité, qu’il appartient décrire, 
par exemple , de peindre, ou de faire d'autresseniblables opérations. Il est 
vrai que sans doigts elle ne pourrait rien faire ; mais on n’en pleut pas conclure 
q|ue les doigts doivent être regardes comme de- vrais membres ; autrement il 
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faudrait aussi regarder comme teis la moitié die pouce et de l'index , -pni-rpm 
sans cette moitié la main ne pourroit ni -peindre, ni écrire; cependant on lia 
jamais traité d’irrégulier , celui qui aurait abattu ià oui antre la moitié du 
•doigt. 

De ce principe on doit conclure , qu’un homme , poqj rendre un autre 
irrégulier , ne le devient pas lui-même, par-là : eelsparolt par l’exemple de ce- 
lui qui coupe à un autre la moitié du pouce , ou qui priverait un homme de 
tout usage de la main sans en rien retrancher. .On doit conclure encore qu'on 
n'est pas irrégulier pour couper l'oreille d'une personne; parce que le cartilage 
•qui potte ce nom , n esl pas .absolument nécessaire pour Touie , quoiqull y 
contribue et qu’il l'affermisse. 

Pour encourir l'Irrégularité par défaut de douceur , il suffit de tuer ou de 
mutiler un homme quel qu’il soit ; Hérétiques , idolâtres , Catholiques , tous 
«ont égaux en ce point. Mais celui qui trouvant son ennemi mort , le couperait 
de rage par quartiers , ne serait pas irrégulier; parce que mutiler un cadavre , 
ce n’est pas mutiler un homme. Il en est de meme de celui qui rendrait une 
ifemrne stérile; il est bien homicide dans nn sens , selon les Canons, mais il ne 
l'est pas jusqu’à tomber dans l'Irrégularité. Cela est si vrai , que celui qui lait 
.avorter une femme , avant que son fruit soit animé, quelque coupable qu'il 
•puisse être, n’est pas irrégulier. 

Ceux qui sans sortir des bornes d'une juste défense, tuent et mutilent un 
■injuste agresseur pour sauver leur propre vie , n'encourent pas l'Irrégularité. 
Cest la décision Je Clément V au Concile de Vienne , à laquelle le Concile 
de Trente ( Sess. 14. Cap. 7. de Rèform. ) n'a point dérogé , ainsi que l'a dé- 
claré la Congrégation chargée d’en expliquer les Décrets. Si quelquefois , un 
homme qui pour sauver sa vie en a tué un autre , est obligé de demander 
•dispense à son Evêque , e'est parce qu’il est bien difficile dans ces cas précipi- 
tés , de ne pas passer les bornes de la modération; et que d'ailleurs le peuple 
serait effrayé , s'il voyoit à l'Autel un homicide, qu’il saurait n'avoir pas de- 
couvert son état au Supérieur Ecclésiastique. 

Un homme se tient dans les bornes delà modération en se défendant contre 
-tm injuste agresseur , lorsqu'il ne fait précisément que ce dont il a besoin pour 
se tirer d'affaire. Ainsi celui qui tue , quand il lui suffirait de mutiler; celui qui 
mutile , quand il pourroit s'échapper par la fuite , ou appelier du secours , n'é- 
vite pas l'Irrégularité. 

Sans examiner jusqu'où doit aller l’excès de cette défense , pour encourir 
l’Irrégularité, il nous suffit de dire qu'un homme qui en se défendant a passé 
les bornes de la modération , doit toujours se faire dispenser par précaution; 

Î iarce que comme on ne peut , dans ces occasions critiques , avoir la réglé et 
e compas à la main , pour voir précisément jusqu'où l'on va, il serait fort aisé 
de se faire illusion à soi - même , et de regarder comme peu considérable un 
excès qui , eu égard à l'importance de la matière, le serait beaucoup. 

Celui qui tue, pourn'êlre pas arrêté et mis en prison, d’où il pourroit ensuite 
être mené au dernier supplice, est irrégulier ; parce que , quoiqu’un homme 
ait le droit de fuir, il n'a, ni ne peut avoir droit de tuer ceux qui eux-mêmes 
ont droit de l'arrêter. Quand même uu ho nunen'auroit été condamné que sur de 
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fausses dépositions , il n'auroitpas droittietuer un Archer qui vouJroitsesaisir 
de lui , parce que celui-ci ne fait que suivre le cours dô la Justice; 

Pour ce qui est d'un voleur , ou d'un adultéré , qui pris en flagrant délit, 
ne peut éviter d’être tué , qu'en donnant la mort à celui dont il, prend Je bien 
ou au mari déshonoré qui l'attaqueroit , le cas est difficile ; parce que co mari- 
ou cet homme que l’on vole, ne sont pas en droit d’ôter la vie à ceux qui les. 
maltraitent , et que par conséquent ils sont injustes agresseurs; cependant le 
voleur et ladultere, quelques mesures qu'ils gardent en se défendant , sont 
irréguliers s'ils tuent , quand ils ont dû prévoir qu’ils sexposoient au danger 
de donner la mon pour ne la pas recevoir; parce qu alors l'homicide qu'ils com- 
mettent est volontaire dans sa cause , et qu’un homicide volontaire en ce sens 
entraîne toujours l’Irrégularité. * 

Un homme qui prévkmdroir celui qui ne l’attaque pas encore , nuis quii 
doit l’attaquer dans la suite, seroit irrégulier , si sans effusion de sang il pou- 
vnit se garantir du piege qu’on lui dresse ; co seroit autre chose , s’il Moii oui 
périr nécessairement , on prévenir son adversaire. 

Les Loix n ont soustrait a I Irrégularité (joe ceîni' cjui tue pour conserver sa» 
propre vie , et qui y est obligé par U nécessité de la défendre. Ainsi un homme 
qui en tueroit d'autres pour sauver la vie de son pere, de son frere , ou de quel- . 
qu autre parent, tomberoit dans l’Irrégularité. 

L on encourt encore l’Irrégularité , lorsqu'on toc , ou que l’on mutile dans 
Ja vue de defendre son honneur, ou son bien. 

Il n’y a en France de bien sûrement irrégulier dam l'exercice de la Justice* 
criminelle, et pour cause de mort ou de mutilation d'un malfaiteur , que la* 
Procureur du Roi, ou celui qui étant la partie publique , conclut à ce que le 
criminel soit exécuté; les Juges qui le condamnent ; les Archers qui le con- 
duisent , et le Bourreau qui l’exécute. La raison en est , que ces quatre sortes- 
de personnes sont regardées comme les seules qui influent procl «aine ment 
et certainement dans le supplice du coupable. Comme il n’y a dans ce Royaume 
que la 1 artie publique qui puisse poursuivre criminellement , on n’y regarde 
point comme irréguliers, les témoins et le9 accusateurs. • 5 

On inféré de-là que dansce Royaume, un Ecclésiastique qui poursuit en Jus- 
tice la condamnation d'un homme qu’il a accusé , no peut erre censé la cause- 
prochaine de sa mort, si cet i tomme vient à être exécuté. Il doit cependant sa> 
donner de garde de solliciter cette mort , d'animer les Juges à la prononcer, ou> 
de 15 leur consedler; car s'il le faisoit, il tomberoit dans l’Irrégularité, Bien 
plus, plusieurs Théologiens et Canonistes estimentquesi un Ecclesiastique qui. 
a porte sa plainte en Justice contre-un homme pour un crime, desiroir en son; 
cœur que ce criminel fût puni de mort , et dans cette intenrion procurait des-- 
preuves aux Juges pour l’y faire condamner, il seroit irrégulior devant Dieu 
î en conséquence ce criminel veneit à être exécuté; et cela , quand môme coc 
Kcdesiastique auroit fait la probation prescrire dans le Droit par le Phpu Boni- 
face VI il , pour marquer qu’il n a eu aucune intention de poursuivre la mort dm 
coupable , mais seulement son dédommagement ; parce que cette protestation 
n étant pas stneere et véritable- , ne l'excuserait que devant les I tommes. 

Un Ecclésiastique pont encore powot sa plainte devant les Juges séeulic-ssv 
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contre un criminel qui a fait tort à ses proches parens , à ses domestiques , ou 
à ceux qui ont avec lui des liaisons si étroites, que le tort qu'ils ont souffert est » 
juge le regarder personnellement. Ainsi le Syndic d’un Clergé peut poursuivre 
en Justice la condamnation des assassins d'un Prêtre ; et un Cure peut se rendre 
accusateur pour le tort qui a été causé à son Eglise , en faisant la protestation 
marquée ci-dessus , et Tequise par le Chap. Pralaiii. de homicid. m 6. , 

Mais cette protestation do ne vouloir en aucune maniéré contribuer à la mort 
de celui qu'on accuse , n'empêcheroit pas d'être irrégulier , un Clerc qui se ren- 
droit accusateur d'un crime commis contre une personne étrangère, avec la*, 
quelle il n'auroit point ces sortes de liaisons. La raison en est , que n’y ayant rien 
de plus permis par le droit naturel , que la défense de sa vie et la conservation 
de ses biens, l'Eglise a voulu par cette protestation mettre à couvert de l’Irré- 
gularité, les Ecclésiastiques qui se rendent accusateurs pour leur intérêt pro- 
pre , ou pour celui des personnes qui sont étroitement liées avec eux ; afin de 
leur donner par-là les moyens de pourvoir à leur sûreté , et doter l'occasion aux 
scélérats de leur faire violence. Mais cette raison cesse dans les cas où ni eux , 
ni les personnes qui les touchent de près, n'ont aucun intérêt. 

Les Ecclésiastiques ne peuvent se Tendre dénonciateurs des crimes capitaux 
qu'ils savent avoir été commis. La dénonciation d'un criminel n’est pas con- 
forme à l'esprit de douceur et d'humanité dont un Ministre de J. C. doit être 
rempli. Elle donne lieu de soupçonner qu'on a voulu procurer la mort de l'ac- 
cuse ; et s'il étoit exécuté dans la suite , le dénonciateur seroit regardé comme 
le promoteur du Jugement de mort qui seroit intervenu. Ainsi un Clerc qui se 
yendroit dénonciateur , tomberait dans l'Irrégularité. 

S’il s'agissoit cependant de crimes qu’on continue de commettre , ou de cri- 
mes pernicieux à l'Etat , dont on médite l’exécution, et qu'un Ecclésiastique 
qui en a une parfaite connoissance , ne pût les empêcher qu'en informant les 
Map strats de la mauvaise conduite ou des mauvais desseins des coupables , on 
ne le croirait pas irrégulier, s'il üisoit la protestation, marquée par le Chap. 
Pretlatis , qu’il ne veut en aucune mauiere contribuer à la mort de l’accusé. 

En Fflfnceon tient aujourd'hui pour certain, que les Ecclesiastiques peuvent 
déposer comme témoins dans les causes criminelles quand ils sont assignés , 
sans qu’ils soient obligés d’attendre qu'on les y contraigne par d'autres voies : 
or ils n’encourent point l'Irrégularité , pour avoir ainsi déposé contre quelqu’un 
qui a été exécuté à mort. 

Il serait à souhaiter que lorsqu’on peut avoir connoissance de la vérité d'un 
crime, par une autre voie que par les dépositions des Ecclésiastiques, on ne les 
fit pas assigner devant les Juges pour déposer. Lorsqu'un Ecclésiastique pré- 
voit qu'il sera assigné pouT le faire , il doit prendre des mesures pour s'en faire, 
dispenser s'il est possible ; mais s'il est assigné pour rendre son témoignage , il 
peut déposer sans attendre qu’on lui fasse- d'autres contraintes. Nous croyons 
cependant qu'il est bon qu’aJors , avant sa d^osition , il fasse sa protestation 
qu’il ne veut en aucune maniéré contribuer a la mort , ni à la mutilation do 
l'accusé, et qu'il dépose seulement pour obéir à la Justice ; et cela, quoique la 
Juge refuse de lui. en décerner Acte, sur ce que cette protestation n'est pas 
jugée nécessaire en France pour éviter l'irrégularité ; car elle servira au moins 
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à faire voir ses dispositions intérieures , et le désir qu'il a d'éviter tout ce qui 
peut contribuer à laanort de quelqu'un. 

Les sentimens des Docteurs sont partagés sur les Greffiers criminels. Pour 
plus grande sûreté, nous croyons qu'un Greffier quia écrit des Semences de 
mort, et qui , selon le devoir de sa charge , a assisté à l'exécution des crimi- 
nels , non en simple spectateur, mais en homme qui appuyé l’exécution de la 
Sentence qu'il a écrite , doit obtenir ad majorent cautelam un Bref de réhabilita- 
tion , lorsqu'il veut se faire pourvoir d’un Bénéfice , ou recevoir les Ordres. 

11 ne paroit pas que dans ce Royaume on regarde comme irréguliers , les 
Avocats qui plaident ou écrivent contre les criminels : à moins , dit-on , qu’un 
Avocat n’eùt procuré la mort d'un innocent , ou en le chargeant sans preuves , 
ou en défendant mal sa cause , otnen soutenant injustement un criminel que cet 
homme innocent et condamné à la mort âuroit accusé. Cependant un Avocat 
qui se sentiroit du penchant pour l'état Ecclésiastique , ne devroit jamais se 
charger de pareilles causes ; et s'il s’en étoit chargé , il semble qu’on devrait lui 
donner le même conseil qu’aux Greffiers criminels. 

Un Confesseur qui conduit un criminel au supplice, a des mesures à prendre. 
Pour plus grande sûreté , on doit mi conseiller de ne rien dire , même dans les 
cas où il semble qu'il ne seroit cause que par accident, qu'un criminel seroit 
exécuté de meilleure heure; comme si, pour lui épargner fa honte, il obtenoit 
des Juges qu'on ne le fît pas passer par une rue eioignée , où il y a beaucoup 
de monde; s'il l'exhortoit par pitié à aller plus promptement au supplice; si 
pour faire signe au bourreau , ou à ceux qui exécutent le criminel , qu’ils peu- 
vent commencer l'exécution, il disoit qu'il a fait son devoir, et qu'il ne lui reste 
plus rien à faire : ainsi le Confesseur d'un Soldat auquel on va casser la tête , 
11 e doit se retirer que parce qu'il s'exposeroit en ne se retirant pas ; mais il ne 
doit faire aucun signe à ceux qui sont chargés de l'exécution. 

Il est certain qu'un Confesseur , ou tout autre , s'exposeroit au danger de 
tomber dans l'Irrégularité , s'il accéléroit directement la mort d'un criminel ; 
par exemple, en priant l'exécuteur de ne le pas faire languir ; en lui faisant 
remarquer qu’il n'est pas encore mort; en lui faisant connoitre sur quel endroit 
il faut frapper pour ouvrir une veine dont l'ouverture abrégera et les souffran- 
ces et la vie du coupable. Pareillement un Confesseur qui verroit un homme 
rompu vif , prêt à tomber dans le désespoir , ne devroit pas aller solliciter le 
Juge de le faire étrangler ; quelque pieuse que fût son intention , il seroit dif- 
ficile qu'il ne fût pas considéré comme la cause prochaine etefficace de la mort 
de ce criminel. Quand il seroit douteux qu'il» Confesseur devint irrégulier dans 
quelques-unes de ces circonstances , il est obligé de prendre le parti le plus 
sûr , comme on y est tenu en matière d'homicide. 

Il est défendu par les Canons, aux Ecclésiastiques, d'opiner pour la mort 
ou la mutilation des criminels , d'en prononcer la Sentence , d’assister même à 
ces sortes de Jugemens. Bien plus, il est défendu à tous les Clercs de dicter, 
ou d’écrireles informations ou fa Sentence contre un criminel atteint d'un crime 
digne de mort. Suivant ces Canons , les Clercs qui assistent aux Jugemens des 
criminels que l'on condamne à mort , y donnant leurs avis , ou prononçant la 
Sentence , non seulement pèchent , tuais encore ddviennent irréguliers. 

Tome III. S s 
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Les Canons défendent expressément aux Ecclésiastiques . de se trouver aw 
executions des criminels ; et cela leur est pareillement dpfendu dans ce Dio- 
cèse , quand même ils ne seroient ni dans les Ordres sac rés , ni Bénéficiers ; 
ils doivent avoir en horreur l'effusion de sang , comme entièrement opposée à 
l'esprit de douceur qui convient a leur état. Ils pechent grièvement , lorsqu’ils 
s'écartentde cette Kegle ; cependant ils n’encourent pas l'Irrégularité par leur 
seule présence à l'exécution : ils y tomberoient , s'ils prétoient leur autorité 
ou Içux secours. 

Un Prêtre n'est irrégulier, ni lorsqu'il conseil au Prince de faire une Loi 
en vertu de laquelle certains désordres seront punis de mort , ni lorsqu'il dénie 
l'absolution, soit au Prince qui refuse de faire cette Loi , suit au Magistrat 
qui ne veut pas la faire exécuter , soit au cyminel qui étant convaincu d’un 
crime digne de mort , s'obstine à ch refuser l'aveu, à la Justice. Le Prince 
même qui fait une Ordonnance portant peine de mort ou de mutilation, n'est 
pas irrégulier. 

Quoiqu'un Ecclésiastique consulté en général par un Juge sur certains cas 
qui l'embarrassent, puisse répondre , sans craindre l'Irrégularité, en spéci- 
fiant les supplices qu'il croit que méritent le* n i rues sur lesquels il est consul- 
té; cependant si le Juge lui demandoit , en désignant le coupable, quel sup- 
plice il pense que mérite son crime, il convient alors que , sans dire son senti- 
nient, il renvoie le Juge aux Loix eu aux Jurisconsultes; afin de répondre d'une 
maniéré plus conforme à la douceur Chrétienne , et à l'esprit de son état. 

Ceux qui vont à une guerre juste ne sont irréguliers , que lorsqu’ils ont tué 
de leurpropre main, ouqu'ils doutent avec fondement s'ils onttné; encore faut-il 
qu'ils y aientété dans le dessein de combattre. Les Prêtres Aumôniers des Trom- 
pes , qui au moment du l'action exhortent les Soldats a faire leur devoir pour le 
bien de l'Etar, ou pour celui de la Religion, ne sont pas pour cela irréguliers.. 
Cependant on le serait, selon le sentiment de plusieurs Docteurs, si avant , 
ou pendant un combat , on avertissoit de tuer quelqu'un en particulier. Ceux 
qui portent aux Soldats de la poudre et désarmés , ne sont pas irréguliers. 

Ceux au contraire qui , dans une guerre injuste , combattent , ou portent 
désarmes , de la poudre , des vivres, des provisions , de l’argent, ou d’autres 
secours aux coinbaltans , ou les excitent au combat , sont tous irréguliers , 
quoiqu’ils n'aient ni tué , ni mutilé personne ; parce que le Droit a voulu pu- 
1 ÜT , non seulement ceux qui commettent- des homicides ou font des mutila- 
tions criminelles , mais encore ceux qui concourent à de pareils crimes, de : 
quelque manière que ce soit. 

Celui qui étant allé à la guerre, ou pour fournir des vivres, ou pour quel— 
qu’autre chose semblable , se trouve dans la nécessité de tuer pour éviter de 
l’être , n’est pas irrégulier ; parce qu’alors il ne tue que pour sauver sa vie ; nuis 
en pareille occasion un Soldat serait irrégulier; parce qu'il est dans mie pro - , 
fession.qu'ilaprévu le devoir engagera répandre le sang humain. 

Les Laïques qui exercent la Chirurgie ou la Médecine , peuv ent couper ou 
faire couper un membre du corps selon les réglés de l'art ; et ils ne sont pas ir- 
réguliers , quoique la mort s'ensuive. Un Médecin, ou un Chirurgien, qui par 
ignorance , ou par négligence , tuerait un malade , serait irrégulier. 11 ne 
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seroit pas , s’il n'avoit causé cette mort que par une faute légère ; mais quand 
il s'agit de la vie d’un homme, un péché mortel se commet facilement. Dan* 
le doute , il faut présumer pour l'Irrégularité, parce qu il s'agit d’homicide. 
Celui qui , pour faire une expérience , essaieroit un remede qu’il ne connohroit 
pas assez , lequel causeroit la mort du malade, serait coupable de meurtre. 
Plusieurs Docteurs disent que si le malade étant désespéré , faute de remede 
meilleur, on lui en donnoit un douteux , il n’y aurait point d’irrégularité ; parce 
qu’il s’agirait alors d’un besoin extrême , où il vaut mieux risquer ce qui peut 
sauver un homme , que de le laisser périr sans secours. 

Les Clercs dans les Ordres sacrés , qui auraient fait eux-mêmes l'ampu- 
tation d’un membre , dont s’ensuivrait la mort , seraient irréguliers ; parce 
que quoiqu'un Prêtre habile puisse sans péché exercer la Chirurgie et la Mé- 
decine, et qu’il ne soit pas plus irrégulier qu'un autre quand son malade meurt 
selon les bonnes réglés-, il ne peut cependant faire aucune incision, ni appli- 
quer le feu aux maux qui le demandent; parce que cela lui est defin^yaar les 
Canons ; et quoique la seule amputation , ou application du feu , aHprende 
pas irrégulier , il le devient par la mort du malade , quelque sagemeiwqù'il ait 
conduit son opération ; parce qu’il y a toujours du doute , si on a fait tout ee 
qu’on pouvoit faire. D’ailleurs un Ecclésiastique dans les Ordres sacres , qui 
exerce la Chirurgie par incision ou par adustion , s’occupe il une chose illicite 
et périlleuse. C est pour cette raison que plusiêurs Docteurs croient qu'une 
simple saignée faite par un Clerc dans les Ordres sacrés , et qui seroit suivie de 
mert, suffirait pour lé faire tomber dans l'Irrégularité; parte quelle suppose 
une incision , laquelle lui est absolument interdite. Ce serait autre chose si un 
Ecclésiastique , par le moyen d'un emplâtre, ouvrait un abcès; il n’y a là ni inci* 
sion , ni adustion ; et les Canons , dont les termes se prennent à la rigueur , 
demandent l’une ou l’autre. 

Il n’y a que les Clercs dans les Ordres sacrés , qui deviennent irréguliers en 
faisant ces sortes d'opérations , parce que le Droit ne parle pas des autres , 
soit qu'ils soient Bénéficiers ou non. 

Un, Prêtre qui , sans faire lui-même l’opération , la prescrirait sagement , et 
avec connoissance de cause , ne seroit point irrégulier par la mort du malade ; 
parce qu'aucune Loi aie lui défend en pareil cas de donner son avis ; et que 
quand cet avis est sage, la mort qui suit n'est imputée qu’à la force du mal. 

Enfin , un Clerc dans les Ordres sacrés , qui en temps de peste ,ou en toute 
autre occasion pressante , coupe un membre , fautede trouver personne qui le 
puisse faire comme il faut , n’est pas soumis à I'frrégularité : la nécessité n'a 
point de loi ; et l’Eglise est trop sage pour punir ceux qui remplissent les de- 
. voirs de la nature. 

Nous croyons devoir observer en passant , qu’il estbien difficile qu'un Clerc 
dans les Ordres sacrés , puisse exercer la Médecine pour le Public , avec toute 
la décence et les réserves qu’exigent la pureté et la sainteté de son état. 

Des principes marqués ci-dessus il est aisé d’inférer , que ceux qui serventle* 
malades dans les Hôpitaux par devoir , ou par charité , doivent prendre garde 
à ce qu'ils font. Si contre les ordres du Médecin , ils donnent de la viande , du 
vin , ou autres choses semblables , qu'ils prévoient ou pourraient prévoir con- 
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traires aux malades , ceux-ci mourant, ils tombent dans l’Irrégularité. Il en est 
de ni il inc quand en changeant le malade de place , ou desituation , ils y vont 
trop brusquement , et accélèrent sa mort. Ils doivent donc, pour soigneT les 
malades , prendre au moins toutes les précautions que prennent ordinairement 
les personnes véritablement prudentes. 

On 11e traite communément d'irréguliers , par rapport aux malades , que 
ceux qui accélèrent leur mort par une négligence considérable , per culpam 
Ictom et notabilem neg/igeniiam . On est coupable d'une négligence considérable, 
quand cm omet , ou qu'on ne prévoit pas ce que n’auroit point omis, ou ce 
qu’auroient prévu des personnes vraiment sages et intelligentes. En servant 
des malades , on ne doit jamais oublier qu'il faut pour la vie d'un homme , 
des attentions dont le défaut ne doit pas aller loin pour faire quelque chose de 
considérable. 

Nom avertissons à cette occasion les Prêtres qui sont appelles auprès des ma- 
ladespuur les consoler, au dernier moment sur-tout , qu'ils ne peuvent être trop 
xésenersur les services qu'ils voudroient leur rendre par eux-mêmes ou leur 
fifijrc renttrl par d'autres , et qu'ils doivent ordinairement se tenir dans les 
Bfarncs de leur ministère ; à moins qu’une véritable nécessité ne les engage à 
donner par eux-mêmes à ces malades les secours qu'ils croiroient devoir leur 
procurer quelque soulagement. Alors si , contre leur intention et en apportant 
Tes précautions auxquelles soiît obligés ceux qui assistent les personnes qui sont 
dans cet état , ilarrivoitque leurs services accélérassent la mort de quelqu'un à 
l’extrémité , ils ne seroient pas irréguliers. 

L’Irrégularité ex defectu leniintis ne peut être levée que par le Pape , quand’. 
«Ile est certaine et constante. Ceux oui sont en droit de dlspenserde l’homicide 
-casueî, ne peuvent pas pour cela dispenser du défaut de douceur. Ce sont 
deux especes différentes, et on ne peut pas conclure de lune à l'autre. 


Des Irrégularités ex delicto. 

I L y a cinq péchés qui rendent un homme irrégulier; savoir, l’homicide, la 
profanation qu’on fait du Baptèmç en le recevant , ou en le conférant deux, 
fois ; la réception ou l'usage non canonique des Ordres , et l'Hérésie. 

L’Irrégularité ex delicto ne s'encourt jamais que pourun péché mortel, e» 
térieur , et consommé en son genre. 

Le péché doit , i°. être mortel ; parce que lorsque l’Eglise a attaché l'Irré- 
gularité à certains crimes , elle l’a fait à cause de leur énormité; d’où il s’en- 
suit , que le péché qui rend irrégulier, doit être pour le moins mortel. D’ail- 
leurs celte Irrégularité étant un empêchement considérable, puisque d’ellc- 
meme elle exclut pour toujours des Ordres et des Bénéfices , elle suppose 
nécessairement une indécence considérable ; laquelle , quand elle résulie da 
péché, ne peut évidemment provenir que d'un péché également considérable;., 
et par conséquent morte).. 
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* a°. Pour assujettir à l'Irrégularité, il faut que le péché soit extérieur; parce 
que l’Eglise ne juge pour des actes intérieurs , auxquels par conséquent elle 
n'a pas voulu attacher l'Irrégularité. Il est néanmoins très-à-propos d'observer, 
qu'un péché peut être extérieur et secret tout à la fois ; un homicide , pour être 
fait sans témoins , n'en est pas moins un crime extérieur ; c’est pour cela que le 
Concile de Trente ( Sess. 24 . Cap. 6 . de Refor m. ) reconnoît expressément des 
Irrégularités qui naissent d'un délit occulte. 

3°. Pour assujettir à l’irrégularité , le péché doit être consommé en son 
genre; à moins qu’il n'en fût autrement porté par la Loi qui a prononcé l'Irré- 
gularité, La Loi ne lie que selon l’intention du Législateur : si elle attachoit 
l'Irrégularité à un acte commencé , il suffiroit de le commencer pour l'encourir , 
parce qu’il seroit alors consommé en son espece. 


t. De P Irrégularité' qui naît de l'Homicide, 

► 

L’Homicid'e esf ou nécessaire , ou volontaire , ou casuel. Ob appelle . 
homicide nécessaire , celui qui se fait justement , soit pour défendre sa vie , 
soit pour remplir ses obligations; comme quand un Juge condamne à la mort , 
ou qu'un Soldat fait main basse sur les ennemis de l'Etat. On l'appelle néces- 
saire à cause de la nécessité de défendre sa vie , ou de faire son devoir. Chez 
les Casuistes , cette espece d'homicide s’appelle plutôt occisio , c \fhomicidium ; 
nous n'en parlerons pas ici. 

L’homicide volontaire est celui qu'on a intention de commettre , soit que 
pour en venir à bout , on se serve de moyens peu propres à conduire à cette 
fin ; soit que , sans trop penser à la fin , on se serve do moyens qui en sont 
inséparables. 

L'homicide casuel est, ou purement casuel , ou mixte. t°. 11 est purement 
casuel, quand il suit d’une action dont on ne pouvoit moralement prévoir qu’il 
suivroit ; dans ce cas il n’a rien de volontaire et ne peut produire l'Irrégularité. 
i°. L’homicide casuel est mixte, cest-à-dire , partie fortuit , et partie volon- 
taire , quand il suit d’une action dangereuse , dont on pouvoit prévoir qu'il 
seroit l’effet ; et qui par conséquent ne devoit se faire qu'avec des précautions 
qu’on n’a pas prises. Dans l’un et l’autre cas , on suppose qu'un homme n'avoit 
pàs dessein de tuer. 

De ces notions il suit, qu’un homme est coupable d’homicide volontaire,, 
i. quand il donne à celui qu’il veut faire périr , un poison mortel. 2 . Quand r 
sans penser explicitement à sa mort , il lui porto un coup dont , moralement 
parlant , on ne revient jamais. 3. Quand pour le tuer, il s'avise d’un expédient r 
quide mille fois ne réussiroit pas une seule, mais qui par malheur lui réussit 
comme s’il mc-ttoit une Cloche en branle , dans le dessein que le battant s’en 
détachât , et frappât son ennemi; parce que quoiqu'il arrive rarement qu'on, 
tue quelqu’un par cette action qui a causé l'homicide , cependant l'homicide 
est volontaire dès quon a eu intention de tuer en la faisant. 

Il en résulte en même temps , qu’un homme n’est coupable que d’un homi- 
cide casuel mixte , lorsqu'ayant dessein de ne pas tuer , il fait une action qui- - 
peut donner la mort , mais dont on ne peut moralement dire quelle la donne. 
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Ainsi , quoiqu'il arrive souvent que celui qui frappe une femme enceinte 
fasse avorter ; cependant si cela arrive contre l'intention de celui qui l'a maltrai- 
tée , et qu'il ne l'ait pas battue de maniéré , qu'eu égard à son tempérament , 
il y eût un danger moral quelle fit une fausse couche , l'homicide sera criminel; 
il produira même l'Irrégularité ; et cette Irrégularité sera plus ou moins difficile 
à dispenser , selon les degrés de l'excès que cet homme aura commis ; mais 
il ne sera pas obligé de recourir au Pape. 

Les Théologiens disputent entr’eux , si l'on doit regarder comme directement 
volontaire, dans le sens du Concile de Trente , un homicide qui , quoique très- 
coupable, arrive contre l'attente de celui qui le fait , et naît d'une cause qui, 
quoiqu’elle produise souvent la mort , ut plurimùm , ne la produit cependant pas 
nécessairement. Plusieurs pensent qu'un homme , par exemple , qui téméraire- 
ment , et sans précautiôn , en jetant une pierre dans une rue où il passe beaucoup 
de monde , a tué une personne , n'est pas homicide volontaire; parce que ce 
meurtre est arrivé contre son intention ; parce qu'il se fût bien donné de garde dfl* 
jeter la pierre , s'il eût prévu quelle dût blesser quelqu'un ; et que , quoiqu'il 
arrive souvent qu'on tue en jetant une pierre en pareille circonstance , il peut 
cependant se faire aussi qu'on ne tue personne. D'autres Théologiens au contraire 
regardent ce meurtre comme directement volontaire , et disent que l’homicide 
est volontaire dans le sens des Canons , non seulement lorsqu'on a intention de 
tuer , mais encore lorsque sans l'avoir, on se comporte de maniéré à faire dire 
aux gens sages , qu'on a voulu tuer. Les premiers avouent cependant , i . qu'un 
homme en pareil cas seroit présumé homicide volontaire dans le for extérieur, a. 
Que celui qui , sans dessein formel de tuer , frappe où il peut , est très-directe- 
ment homicide ; parce que vouloir frapper où l'on peut , c'est vouloir s'exposer à 
donner un coup qui produit nécessairement la mort. 

On doit regarder comme homicide directs et volontaires , t . ceux qui de 
dessein formé procurent la mort à quelqu'un , soit que ce soit sur le champ , 
soit peu à peu; en donnant, par exemple , un poison lent qui ne tue que long- 
temps après : on met dans ia même classe ceux qui tuent en duel , ou dans 
une guerre qu'ils savent être injuste ; et alors quand de vingt mille Soldats il 
n'y en auroit qu'un qui tueroit , tous seroient irréguliers ; ceux-mêmes qui ne 
seroient là que pour garder les bagages , le seroient aussi ; ainsi ceux qui 
appuyeroient les combattans de leur présence , ceux qui foumiroient des 
vivres , des provisions , des armes et de l'argent , parce que tous concourent 
au crime. Il en est de même de celui qui tue dans une querelle imprévue ; à 
moins peut-être qu'emporté par la colere , excédé par les injures dont on le 
charge , et par les outrages qu'on lui fait , il ne perde la tète jusqu’à ne savoir 
presque plus ce qu'il fait , ni à qui il en veut; car alors l'homicide seroit plutôt 
mixte , que pleinement volontaire. Mais s’il se possédoit assez pour choisir celui 
qu'il veut tuer , et se déterminer à le faire avant que de le frapper , devroit 
alors être regardé comme homicide volontaire , parce qu'il a commis ce meurtre 
de propos délibéré ; termes dont se sert le Concile de Trente , ( Sess.1t 4. cap . 

7. de réform. ) pour marquer l’homicide volontaire. 

2. Ceux qui commandent à un homme d’en tuer, un autre , quand même 
ils ne le commanderoient qu'en termes ambigus. Ce seroit autre chose s'il» 
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«voient révoqué leurs premiers ordres : mais il faut que cette révocation soit 
connue de celui qui s'étoit chargé du meurtre ; il faut aussi qu-'elle soit ex- 
presse ; une révocation tacite ne suffiroit pas ; telle qu'elle serait, par exemple, 
si celui qui a donné cet ordre , venoit avant qu'il fut exécuté , à se réconcilier 
avec celui qu’il a dit de tuer, sans marquer d'ailleurs qu'il a changé de volonté. 
Le repentir d’avoir donné l’ordre de tuer depuis le départ de celui qui l'a reçu, 
n’empêcheroit pas d’élre irrégulier , secutâ morte. 

Celui qui n'a ordonné que de battre une personne , en défendant expressé- 
ment de la tuer , est néanmoins irrégulier , si celui qui a reçu cet ordre la tue : 
mais l'homicide ne seroit pas alors directement volontaire de la part Je celui 
qui a donné cette criminelle commission. Pareillement si celui qui a été chargé 
de faire un meurtre venoit à êrre tué lui-même , celui qui l’a mis en oeuvre 
n'encourroit l’Irrégularité que par un homicide casuel, à moins qu'il n’eût bien 
vu que cela ne pouvoit être autrement. 

ci. Ceux qui conseillent efficacement un meurtre, c'est-à-dire, qui par leur 
conseil déterminent à le commettre , ou au moins affermissent le meurtrier dans 
le mauvais parti qu'il avoit déjà pris. Sur quoi il faut bien remarquer , qu'un 
mauvais conseil ne se révoque pas comme un mauvais commandement. Un 
conseil infecte l’esprit, il le fascinéen persuadant; ce n'est donc pas le rétrac- 
ter suffisamment que de dire qu’on a eu tort de le donner ; il faul opposer rai- 
sons à raisons , détruire les premières par de plus fortes; il faut faire changer 
de velouté au meurtrier, le faire revenir du sentiment qu’on lui a fait concevoir, 
ou dans lequel on l’a affermi. Dans le doute si on en est venu à bout, il faut 
avertir celui qui doit être la victime du mauvais conseil, en lui disant de se te- 
nir sur ses gardes; si ce dernier, aptes avoir été ainsi averti , vient à être tué,, 
sa mort doit être imputée à sa négligence , et non au mauvais conseil. En cas 
qu’on n’ait pu réussir, il faut se regarder comme irrégulier : à moins qu’on n’ait 
cru fermement et de bonne foi , qu’il n’y avoit plus lien à craindre , et que sa 
révocation étoit suffisante. 

Si le conseil qu'on a donné n'a fait aucune impression sur l’esprit du meur- 
trier , qui étoit absolument résolu de commettre le meurtre auquel il étoit dé- 
terminé par d'autres motifs , il n'y a point d'irrégularité encourue par celui qui 
avoit conseillé; puisqu’on ne peut pas dire qu’il soit la cause de l’homicide 
arrivé , n’y ayant point contribué. 

De même, celui-là n’est pas irrégulier qui n’a fait que ratifier et approuver 
un meurtre qui a été fait en son nom et pour ses intérêts ; quoique neanmoins 
il l’eût volontiers commandé ou conseillé , si on lui en avoit parlé avant qu’il 
eût été exécuté ; cette approbation n’ayant point influé sur l'homicide déjà com- 
mi. Si le Droit dit que fa ratification est semblable et équivalente au comman- 1 
dement , ce n'est que quand à la couine ; à moins que le Supérieur ne l’ait or- 
donné autrement. Or if n’y a aucun Texte dans le Droit, qui prononce l'Irré- 
gularité contre celui qui approuve et ratifie un homicide coimr.is en son nom. 

On tient pour irrégulier, non seulement celui qui ordonne ou conseille à quel' 
qu’un de tuer un autre , mais encore celui qui commande ou conseille de faire 
quelque chose qui doit vraisemblablement causer 1» mort à quelqu'un. 

U est à remarquer que le seul commandeBkent ou le seul conseil de tuer. 

• 
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quelqu'un ne rend pas irrégulier , si la mort ne s'en est pas ensuivie; quand 
même celui' qu’on a commandé ou conseillé de tuer , auroit été blessé très- 
griévement. * 

4. Ou doit regarder comme homicides directs et vplontaires, ceux qui 
sans frapper eux-mêmes , coopèrent à un homicide en donnant du cœur à ceux 
qui le commettent : et cela est vrai , lors même qu’un homme qui exhorte son 
ami à ne pas faire un meurtre , ne laisse pas que de l'accompagner; car il esc 
sur qu’il intimide celui qui est attaqué , et qu’il enhardit celui qui attaque ; 
ainsi il détruit par sa simple présence , ce qu’il semble vouloir faire par ses 
paroles. A plus forte raison , doit-on dire la même chose de ceux qui sont 

Î irésens à un meurtre étant armés , et prêts à aider le meurtrier , quoiqu'ils ne 
e fassent pas. 

5 . Ceux qui causent la mort à quelqu’un par un Jugement , par des témoi- 
gnages , ou par des accusations , injustes ; ou qui ôtent à un innocent les voies 
légitimés pour se défendre. Il faut en dire de même de celui qui dans l’in- 
tention de faire tuer une personne qui est attaquée par une autre , lui ôte les 
armes avec lesquelles elle pourroit se défendre. 

6. Ceux qui de dessein formé ont concerté ensemble d'attaquer et de mal- 
traiter une personne , ou de lui ôter la vie ; quand même il n'y auroit qu'un 
d'eux qui l’eût tuée. Si de deux personnes qui n’agissent pas de concert , l’un 
portoit un coup mortel à quelqu’un , et que l’autre qui surviendrait un moment 
après lui coupât la tête , le dernier seul serait censé lui avoir donné la mort. 
Si plusieurs, sans agir de concert, en blessent un autre , dans le doute qui l'a 
tué, toussent censés irréguliers. Une personne est attaquée par plusieurs par- 
ticuliers , qui d'ailleurs auparavant n'en avoient pas formé entr eux le dessein, 
mais une querelle survenue lout-à-coup les a engagés à la frapper ; chacun 
la blesse , les uns légèrement , les autres mortellement ; elle meurt des bles- 
sures mortelles quelle a reçues :sa mort est imputée à chacun de ceux qui l’ont 
attaquée ; parce que ceux qui l'ont blessée légèrement , y ont influé en deux 
maniérés , t°. en rendant la personne qui a été tuée, plus foible , et moins 
propre à se défendre ; a°. en faisant que les autres ont eu , et plus de cœur 
pour l’attaquer , et plus de force pour la blesser. Tous ces agresseurs ne diffe- 
r.entpar rapport à cethomicide , qu'en ce que les uns l’ont fait , et que les au- 
tres leur ont donné du secours pour le faire. 

7. Ceux qui étant tenus par Justice et par le devoir de leur Charge, d’em- 
pêcher un meurtre , ne s’y opposent pas autant qu'ils peuvent. On doit mettre 
de ce nombre , i°. une personne revetue d'autorité supérieure , qui néglige de 
défendre des innocens , et de les empêcher de périr. 2 0 . Un Juge qui ne s'op- 
pose pas de tout son pouvoir ï une Sentence injuste qui condamne quelqu'un 
a la mort. 3 °. Celui qui par sa négligence est cause que des animaux qui lui ap- 
partiennent , ou dont la garde lui est confiée , ont tué quelqu’un qu’ils ont 
rencontré. 4 0 . Un pere , un allié , un parent, un ami , qui voyant que ceux 
qui prennent part à ses intérêts , sont résolus à laver dans le sang un outrage 
qui luia été fait , 11e les en empêche pas autant qu’il peut. ô°. Un mari , ou un 
séducteur , qui voyant sa femme , ou celle qu’il a séduite , déterminée à se faire 
avorter, la laisse faire; si le faïus est animé. 6 . Ua Médecin qui abandonne 
# mal 
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■mal â propos un malade dont il doit prendre soin , ou qui le traite avec négli- 
gence. 7. Un domestique qui sachant qu'on machine la mort de son maître , ne 
Pen avertit pas. 8°. Un fils qui faute de secours laisse tuer son pere. 9 0 . Celui 
qui ayant des lettres par lesquelles on avertit un homme des embûches de 
mort qu’on lui a dressees , ne les lui remet pas , quoiqu’il soit instruit de cette 
circonstance. 

Celui qui ne seroit obligé que par la charité d’empêcher un homicide , rie 
seroit pas irrégulier en ne l'empêchant pas ; parce que , quoiqu’il peche contre 
le précepte de la Charité dans cette occasion , on ne peut pas dire qu’il agisse 
contre la Justice ; et par conséquent il 11e doit pas être regardé comme véri- 
tablement homicide. 

8. On doit regarder comme homicide volontaire , ainsi que nous l'avons 
déjà dit, celui qui auroit empoisonné une personne qui dans la suite en seroit 
morte, soit que ce poison ait causé sa mort sur le champ , soit qu’il ne l'ait 
causée que long-temps après : et cela , quand même celui qui a donné le 
poison se seroit depuis repenti de sa faute ; qu'il eût tâché d'en empêcher 
l'effet ; et qu'il n'eût voulu , en le donnant , qu’en faire l’expérience pour en 
connoître seulement la vertu. 

Si un insensé, ou un furieux , un enfant, ou un homme endormi en tue un 
autre , il n’encourt aucune irrégularité par ce meurtre , qui n'est pas jugé volon- 
taire. Ce qui doit s’entendre d'un meurtre qu’un furieux ou un fou auroit commis 
pendant l’accès de sa folie, et dans les momens où il étoit privé de l’usage de la 
raison ; car s’il avoit de bons intervalles , et que dans ce temps il tuât quel- 
qu'un , l'homicide seroit censé volontaire. Le mot d 'enfant se prend ici pour 
celui qui n'a pas encore sept ans accomplis ; et pour celui qui a cet âge , mais 
qui ne sait pas encore discerner et connoître ce qu'il fait , n'ayant pas l'usage 
de la raison. Dans le doute si un enfant avoit assez de raison pour connoître 
que l'action qu'il faisoit , par laquelle il a tué quelqu'un , étoit défendue et un 
péché , il faut le juger irrégulier. 

Un homme qui en tue un autre étant endormi , devient irrégulier s’il a prévu 
que cet accident pourroit lui arriver ; par exemple , s'il sait qu'il a coutume 
de se lever la nuit en dormant , et que lorsqu'il a des armes dans sa chambre , 
il s'en sert et frappe tout ce qu’il rencontre , il est alors censé avoir prévu ce 
meurtre et l’avoir voulu , s’il n’a pas pris des mesures avant que de s’endormir, 
pour ôter toutes sortes d’armes de sa chambre. 

On en doit dire de même de celui qui sachant qu’il est violent quand il a 
bu , s’est enivré volontairement et par sa faute : l'homicide qu'il commet étant 
enivré , est volontaire ; il est censé l'avoir prévu et l'avoir voulu au moins dans 
sa cause. 

A L'ÉGAR» de l'homicide mixte , pour savoir quand il doit être censé assez 
libre pour rendre irrégulier , il faut remarquer , qu’un homme peut en tuer un 
autre par hasard ; ou en faisant une action qui n'est ni défendue , ni dange- 
reuse : ou en faisant une action qui est dangereuse et défendue ; ou en faisant 
une action qui , quoique défendue , n'est pas dangereuse. 

11 faut remarquer , a°. qu’on peut faire une action formellement mauvaise , 

Tome III. T t 
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5 ar quelque négligence plus ou moins condamnable. Or on distingue trois sortes 
e négligences ; l'une grossière , que le Droit appelle culpa lara , et dont on est 
coupable , quand on agit sans prendre les mesures que prennent d’ordinaire les 
gens sages en pareille occasion; l'autre légère, quand en faisant ce qu’ont 
coutume de faire les gens qui exercent les mêmes choses , on ne fait pas ce 
que font ceux d'entr'eux qui sont encore plus attentifs que bien d’autres qui 
d'ailleurs passent pour bien faire. Enfin , la troisième très légère ; et celle-ci 
consiste à ne pas faire ce que font les personnes , dont le nombre est petit , 
qui ne négligent rien de ce qui peut les rendre supérieurs à tous les autres. Il 
peut arrlfer qu'une faute , ou une négligence qui est d’elle-même légère , soit 
devenue grieve et considérable , eu égard aux circonstances dans lesquelles 
elle a causé l'homicide. 

Ces principes présupposés , nous disons , t°. que quand un homme en tue un 
autre par une action qui n'est ni périlleuse , ni défendue , il ne devient irrégu- 
lier que par une négligence grossière ; à moins que quelques circonstances 
jo ' exigeassent de lui plus de précautions qu'on n'en doit communément appor- 
ter ; parce que pour encourir l’irrégularité qui vient de l’homicide , il faut vin 
pèche mortel ; et qu’on ne peut en accuser celui qui faisant une action qui 
m’est ni dangereuse ni mauvaise , prend les mesures qu’ont coutume de pren— 
jdre les gens sages qui font la même action. 

Nous avons excepté le cas où les circonstances exigeraient plus de précautions 
ade celui qui fait une action qui n’est ni périlleuse ni défendue , qu’on n’en doit 
.communément apporter ; parce*qu’un homme peut quelquefois s'être engagé 
mon seulement à éviter toute négligence grossière , mais encore à éviter celle 
même qui ne seroif que légera. 

Il suit de-la qu’un domestique qui a un honnête salaire pour garder une per- 
sonne peu malade , ne devient pas irrégulier, s’il la quitte pour respirer un peu , 
nu pour faire quelques prières en particulier ; quand même cette personne par 
un accident imprévu tomberoit dans le feu , ou seroit frappée d'apoplexie : ce 
domestique ne fait que ce que tout homme sage fait sans reproche et sans scru- 
pule en pareille occasion. Mais s’il avoit des appointemens très-considérables, 
et qu'en conséquence il se fut engagé à ne sortir jamais, que lorsqu'il y auroit 
quelqu'un pour le remplacer , il devroit se tenir pour irrégulier , si son malade 
venoit à mourir à défaut de secours ; parce qu’il a manqué à une obligation 
importante qu’il avoit librement contractée , et qu’il s’est rendu responsable de 
icus les évenemens. 

2°. Nous disons que lors même qu'une action est défendue , il faut encore 
nne négligence grossière pour produire l’Irrégularité ; si cette même action n'est 
pas dangereuse ou en elle-meme , ou par rapport à celui qui la fait. Car l’Irré- 
gularité ne s'encourt que dans les cas où elle est bien marquée par les Loix : or il 
ne paroit aucun Texte dans le Droit , qui attache l'Irrégularité à un action 
suivie de mort , quand on a pris les mesures ordinaires pour ne pas blesser, e» 
quo l'action , quoique défendue , n’est pas dangereuse Tout homicide qui 
produit l'Irrégularité ex deheto , doit être péché mortel en genre d'homicide : 
or un homicide qu’on ne commet qu’après avoir pris pour I’éviier , toutes les 
mesures qu’ont tontume de prendre les personnes vraiment attentives , de 
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quelqu’action qu’il provienne , ne peut être volontaire on genre de meurtre , 
autant qu’il le faudrait pour faire en ce même genre un péçhé mortel. Puisqu'il 
ne le seroit pas s'il venoit d'une action innocente , pourquoi le sera-t-il s'il naît 
d’une action qui , quoique criminelle , n'a pas plus de rapport à l'homicide 
qu’une action permise , et qui quelquefois y en a beaucoup moins î Ce n’est 

f as par l’action prise toute seule et en elre- même qu'on juge de l'effet; c’est par 
action prise relativement à ce même effet, et en tant quelle est capable de le 
produire : or une action qui n'est point dangereuse , n'est pas plus propre à causer 
un meurtre , quand elle est défendue , que quand elle ne l'est pas. Fourrait-on 
dire , par exemple , qu'un homme qui en coupant un arbre dans la forêt de son 
voisin , tue quelqu’un par la chûte de cet arbre , est irrégulier , quoiqu'il ait pris 
des précautions infinies pour ne tuer personne ; et qu’il ne le sera pas , quoiqu'il 
n’ait pris que de légères précautions , si en coupant un arbre dans son bois 
propre , il occasionne le même accident î 

Quoiqu’il y ait des Papes, qui en décidant que certaines personnes n'a voient 
pas encouru l'Irrégularité , ont donné pour motif de leur réponse , que ces 
mêmes personnes ne faisoient pas une action illicite , on ne doit pas en 
conclure que ces Souverains Pontifes les eussent jugés avoir encouru l’Irré- 
gularité , si leur action eût été défendue : car l'argument à contrario sensu , ne 
conclut rien en matière d’irrégularité , qui doit être nettement exprimée dans 
le Droit. D'ailleurs quand le Législateur rend une raison pour un cas particulier, 
on ne peut en inférer qu’il faille juger autrement dans tous les cas où cette 
raison n’aura pas lieu. 

Cependant , nonobstant toutes ces réflexions qui paraissent fondées , nous 
«rayons que , comme il s'agit d'un homicide , il est plus sûr dans la pratique , 
de conseiller à un homme qui aurait tué en s’occupant à quelqu'action défen- 
due , d'avoirs recours à son Evêque , et de lui exposer son état. Un homicide , 
quelque casuel qu'il paraisse , est toujours bien fâcheux ; il laisse , quand il 
est connu , une mauvaise impression dans l'esprit des peuples. Et si tant d'au- 
tres ont consulté les Souverains Pontifes sur des cas qui semblent n'avoir pas 
de difficulté , pourquoi au moins ne consultera-t-on pas son Evêque sur ceux 
qui partagent les Savans ! 

3 . Nous disons qu’un homme qui fait une action défendue et périlleuse , est 
irrégulier quand il tue quelqu'un , quoiqu'il ait pris des mesures absolument 
suffisantes pour ne pas tuer. Outre que ce sentiment est suivi par S. Thomas, 
et par de savans Docteurs , on doit tenir pour principe que dans un douta 
qui concerne l’homicide , il faut prendre le parti le plus sur. D'ailleurs celui qui 
veut une cause , et dangereuse et défendue comme telle , est- censé vouloir 
tous les effets qui s’ensuivent , et on a raison de les lui imputer. 

Les conséquences de ce principe ne sont pas par-tout les mêmes ; parce que 
■ce qui paraît dangereux à l'un , ne le paraît pas 4 l'autre* 

On raisonne sur la mutilation , de la même manière que de Ibomicide , 

S uant à l'effet de produire l'Irrégularité : l'on distingue aussi trais sortes 
e mutilations ; savoir , 1a nécessaire , 1a volontaire , et la casuelle. 

Tt a 
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Les Evêques peuvent dispenser de toute mutilation volontaire ou non J. 
pourvu qu'elle soit occulte; parce que la simple mutilation n'est pas un Homi- 
cide ; et que les Evêques peuvent dispenser de toute Irrégularité occulte , qui- 
provient a'un crime différent de l'homicide volontaire. 

Les Evêques peuvent encore disj^nser de tout homicide mixte , s'il est 
occulte : parce que , quoiqu'il soit volontaire en un sens , il ne l'est pas 
directement et formellement en lui-même , mais seulement en sa cause. 

Le Pape seul peut dispenser de l’homicide volontaire. Le Concile de Trente 
a jugé cette Irrégularité si considérable , qu'il a témoigné vouloir renouveller 
l'ancienne sévérité de la Discipline de l'Eglise , pour empêcher qu'on n’accordât 
aucune dispense â ceux qui auroient souillé leurs mains par un meurtre 
volontaire. Ce Concile ( Sess. 1 4. Cap. 7. de Keform. ) les exclut pour toujours 
des Ordres, et des Bénéfices Ecclésiastiques, quoiqu'ils ne soient pas â charge 
d'ames , encore que le crime n'ait pas été prouvé en Justice , et qu'.l soit 
demeuré secret et caché. 

11 est très-rare de voir accorder par le S. Siégé , des dispenses aux Laïques 
coupables d'homicide volontaire. Si la Pénitencerie en donne quelquefois à 
des malheureux Prêtres , quand ils sont tombés dans ces excès , ce n’est que 
pour des raisons fortes et pressantes , et lorsqu'ils ne peuvent s'abstenir de leurs 
fonctions sans se rendre suspects du crime qu'ils ont commis : alors on leur 
impose une pénitence presqu’aussi dure que la mort qu'ils ont méritée. Souvent 
en les oblige d'embrasser l'wat Religieux , pour finir leurs jours dans un Cloître. 
Oïl traite même avec beaucoup de rigueur , un Prêtre qui n'a eu que quelque 
part à un homicide connu ; outre la pénitence qu'on lui impose , il doit pen- 
dant dix ans être suspens de l’exercice de ses fonctions , et ne les jamais taire 
dans la Paroisse sur laquelle il a contribué au meurtre. 

Il faut au reste , en demandant la dispense , expliquer le degré du crime , 
et quelquefois les moyens dont on s’est servi pour le commettre. Un homme- 
qui se contenteroit d’exposer qu’il a fait un meurtre , sans dire que ce meurtre- 
est un vrai assassinat ; ou que celui qu'il a tué étoit Prêtre , ou même Clerc , ne 
seroit pas validement dispensé. Il semble qu’il doit être de même , si l'on- 
avoit tué son pere, ou sa mere ,"ou un proche parent. Celui qui dit n'avoir- 
tué que parce qu’Ai l’a provoqué , n'est pas dispensé si le fait est faux. Il en 
seroit encore de même de celui qui ne s’accuseroit pas d'avoir usé de poison , 
ou de l’avoir adicté ou préparé dans le dessein qu’un autre s'en servit contre 
quelqu’un. 

2. De l y Irrégularité par la réitération du Baptême. 

La rebaptisation a été regardée par l’Eglise comme un crime horrible , tanr 
du côté de celui qui réitéroil le Baptême , que de celui qui le recevoit une- 
seconde fois. 

T rois sortes de Chrétiens deviennent irréguliers par là réitération du Baptême -. 
celui qui étant adulte se laisse baptiser une seconde fois ; celui qui baptise une- 
personne déjà baptisée ; et l'Acolytequi répond à un Prêtre assez malheureux; 
jour conférer un second Baptême.. 
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lai présente n'a point été baptisé à la maison , et qui le rebaptiseroit dans la 
bonne foi , n'encourroit pas l'Irrégularité. Il en seroit de même de celui qui 
le rebaptiseroit , parce qu'il douteroit avec fondement et après un mûr examen , , 
si le premier Baptême qu'il a reçu , étoit valide. Le Droit en donne la raison î 
Non imelhgnuT iteratum , quod nescitur vel ambieitur esse factum. Celui même 
qui rraaptiseroit dans le doute , tel qu'il vient detre marqué, sans exprimer 
aucune condition , ne tomberoit pas dans l'Irrégularité ; parce que les Canons 
ne la prononcent que contre ceux qui rebaptisent avec intention de rebaptiser : 
or dans les cas exposés , le Prêtre qui ne seroit infecté d'aucune hérésie ou 
erreur, ne seroit pas censé avoir eu intention de rebaptiser; mais on jugeroit 
plutôt que son intention tacite et virtuelle auroit été de ne pas baptiser l'en- 
fant , si déjà il l'avoit été. 

Il est défendu dans ce Diocese de suivre d'autres réglés pour baptiser 
sous condition , que celles qui ont été marquées en parlant du Sacrement de 
Baptême. 

On n'est pas irrégulier pour recevoir deux fois la Confirmation , ou l'Ordre 
ni pour consacrer de nouveau une Hostie qui l'auroit déjà été , ni pour avoir . 
réitéré seulement les cérémonies du Baptême ; parce que ces cas ne sont nulle 
part exprimes dans le Droit. Mais on seroit irrégulier, si sans nécessité on se 
faisoit baptiser par un hérétique déclaré. 

Quand l'Irrégularité de la réitération du Baptême est publique , il n’y a que 
k Pape qui puisse en dispenser ; mais l'Evêque le peut si elle est occulte parce 
que selon le Concile de Trente ( Sess. 2 4. Cap. 6 . de Reform. ) les Eveques; 
peuvent dispenser de toutes les Irrégularités qui proviennent d'un crime secret > 
pourvu que ce crime ne soit pas d'homicide volontaire. 


3. De Ü Irrégularité' par la réception non canonique des Ordres. 

On contracte l'Irrégularité par la réception non canonique des Ordres dans- 
lès cas suivons. 

r . Lorsque furtivement , et sans avoir été auparavant examiné et reçu par 
l’Evêque , on se mêle parmi les autres Ordinands , et que l’on reçoit l'Ordi- 
nation avec eux. Et si l'Evêque , comme il arrive presque toujours aujour- 
d'hui , a défendu sous peine d’excommunication de se présenter à l'Ordina- 
tion sans avoir été auparavant admis , il n’ÿ a que le Pape qui puisse dispenser 
pour les Ordres supérieurs , lorsque le crime est public ; à moins qu'on ne 
passe quelque temps dans un Monastère , en y portant avec édification l'habit 
régulier. 

2. Lorsqu'après avoir pris les Ordres mineurs , on prend encore le même- 
jour le Sous-Diacenat , sans avoir été auparavant approuvé pour cet Ordre 
non seulement on est suspens du Sous-Diaconat ainsi reçu , mais encore on 
est irrégulier pour les Ordres supérieurs ; et on ne peut , selon le Droit , être- 
dispensé pour l'exercice de cet Ordre , qu'au cas qu'étant entré dans l’état 
Religieux , on mérhe une telle dispensé par sa bonne conduite , et après avoir 
fait penitence. Un Clerc peut, sur-tout en France, recevoir le même jour les 
Ordres mineurs et le Sous-Diaconat avec la permission de son Evêque, Il 
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n'est défendu dans aucun Texte du Droit , de recevoir le même jour la Tonsure 
et les Ordres mineurs. 

3. Un homme marié , quand même il n’auroit pas consommé son mariage , est 
de droit commun irrégulier , jusqu a ne pouvoir , constante matrimonio , ni être 
promu aux Ordres supérieurs , ni faire les fonctions de ceux qu'il a reçus , même 
après la mort de sa femme. Cela doit s'entendre cependant , supposé qfflJ n'ait 
pas pris les mesures prescrites par les Canons ; qui sont , ainsi qu'il a été déjà 
observé , que sa femme consente qu'il soit ordonné , quelle fasse vœu de chasteté 
perpétuelle , ou dans la Religion si elle est encore jeune , ou dans le siecie si 
son âge èt sa vertu la mettent hors de soupçon. Car avec ces conditions un 
homme marié peut recevoir les Ordres sacrés. 

4 . Celui qui reçoit les Ordres d’un Evêque Catholique nommément excom- 
munié d'une excommunication majeure , suspens , interdit , déposé ou dégradé, 
dont il connoissoit l'état , est suspens de l’exécution de ces memes Ordres , et 
en quelque sorte irrégulier ; puisqu’il ne peut y être promu qu'apres avoir fait 
pénitence , et en cas que la nécessité , l'utilité , et sa conduite édifiante 
exigent qu'on lui fasse grâce. 

Toute réception d'Ordre qui rend irrégulier, est nulle par rapport à ses effets, 
c'est-à-dire , pour l'exercice des Ordres reçus ; car nul irrégulier ne peut exercer 
les Ordres qu’il a , non plus qu'être promu à ceux qu'il n'a pas. Mais toute 
réception d'Ordre qui est nulle , ne rend pas irrégulier , autrement toutes 
les fois qu'un irrégulier recevroit les Ordres , il deviendroit de nouveau irrégu- 
lier ; car il est sans doute que l’Ordination d'un irrégulier est nulle par rapport 
aux effets , et qu'elle est ainsi communément appelle* dans le Droit canonique. 

4 . De l' Irrégularité par l’usage non canonique des Ordres . 

On peclie dans l'usage des Ordres , ou en exerçant mal ceux qu'on a , ou 
en exerçant ceux qu'on n’a pas. 

Tout homme qui étant lié d'une excommunication majeure , de suspense , ou 
d’interdit , fait d'Office les fonctions d'un Ordre sacré , devient irrégulier. Nous 
disons tout homme , et par conséquent ceux mêmes qui sont tolérés , et dont la 
Censure est occulte ; parce que les Canons ne font point de distinction , et 
que la Bulle ad evitanda scandala , n’a pas été faite pour favoriser ceux qui 
sont excommuniés. Nous disons encore les fonctions d un Ordre sacré , parce 
qu'il n’y a point de Texte clair peur l’Irrégularité du violentent de la Censure 
par l'exercice des Ordres mineurs. 

Ceux qui étant liés de Censures , confèrent un Bénéfice , ou confirment un 
élu , ou donnent l'absolution des Censures hors du Tribunal de la Pénitence , 
ne sont pas Irréguliers ; parce que ce ne sont pas là des fonctions d'Ordre. 
L’ignorance , l'oubli , 1a nécessité d'éviter le scandale , peuvent quelquefois 
empêcher qu’un excommunié ne devienne irrégulier; mais ces cas ne sont pas 
bien communs. 

Il suit de-là qu’un Hebdomadaire lié de Censures, devient irrégulier en disant 
Dominus vobiscum dans les Offices publics. Il en est de même d’un Sous -Diacre 
qui à la Messe chante i’Epitre avec le manipule , d’un Diacre qui y chante 
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d'Evangile avec l'Etole. Un Diacre et un Sous-Diacre engagés dans quelque 
Censure , qui assisteraient à l'Autel pendant la Messe , et y serviroiem sans 
solemnité , c'est-à-dire , le Diacre sans Etole , le Sous-Diacre sans Manipule , ne 
seraient pas irréguliers , quand même ils toucheroient les Vases sacrés ; parce 
qu'ils ne seraient pas censés faire l'exercice de leurs Ordres. Enfin on doit 
.regarder comme irréguliers ceux qui étant liés de Censures, baptisent solem- 
nellement , ou confessent soit en public soit en secret ; qui bénissent d'une 
imaniere solemnelle , l'eau , les fruits , la cire , une femme qui releve de ses 
couches, un mariage , et autres Gboses pareilles. 

Celui qui étant lié de deux Censures , ferait les fonctions de quelqu'Ordre 
sacré , encourrait une Irrégularité qui serait équivalente à deux , et qu’il 
faudrait expliquer en demandant dispense. 

On devient aussi irrégulier, quand on fait d’office , et avec connoissancc , 
les fonctions d'un Ordre sacré qu'on n'a pas reçu. Cette décision comprend les 
Laïques même , parce que 1a Loi est générale. Ainsi un homme est irrégulier 
quand, sans être Sous -Diacre , il en fait l'office en prenant le Manipule , 
ou que sans être Diacre , il chante l’Evangile avec l’Etole. 'Un 'Diacre est aussi 
irrégulier , quand il fait l’exorcisme du Sel , et de l'Eau -Bénite dont on se sert 
les Dimanches ; parce cjue c'est une fonction purement sacerdotale. li en serait 
de meme , et par la meme raison , d'un Diacre qui sous prétexte d'un cas de 
nécessité , administrerait l’Extrétne-Onction à un malade prêt à expirer. Si 
un homme croyoit de bonne foi , ou sur l’autorité de gens qu'il a raison de 
supposer instruits , que telle fonction d'un Ordre sacré qu’il n'a pas reçu , appar- 
tient à celui auquel il a été élevé, il ne deviendrait pas irrégulier en la faisant , 
qum lex temeritaiem requirit- 

S. Thomas, S. Antonin, et plusieurs savans Auteurs disent qu'un Diacre 
ne deviendrait pas irrégulier , et même qu'il ne pécherait pas , en portant,, 
ou de l’avis d’un Curé malade , ou de son propre mouvement , en l'absence 
de tout Prêtre , le saint Viatique à un mourant. 

Un Diacre qui aujourd’hui baptiserait solemnellement sans la permission de 
l'Evêque , seroit coupable , parce que cette fonction lui est interdite depuis 
long-temps. 

Un Clerc qui ne seroit lié que d'une excommunication mineure ,_ n’auroit 
pas encouru l'Irrégularité pour avoir fait les fonctions de ses Ordres sacrés en 
cet état. 

Celui qui n'étant que Clerc , ou même que Laïque , prêcherait comme le 
, font les Prêtres , pécherait en le faisant sans ordre dé son Evêque ; mais il ne 
seroit pas irrégulier. Si un Prêtre étoit suspens à divinis , ou même nommé- 
ment au Ministère de la parole , il ne deviendrait pas encore irrégulier dans 
ce cas ; parce que la fonction qui lui aurait été interdite , ne seroit pas sacrée 
dans le sens que ce terme est pris dans les Canons. 

Un homme qui sans être Prêtre entendroit la Confession d’un autre , serait 
irrégulier quand il n'auroit pas prononcé les paroles de l’absolution ; parce 
qu'il n’a pu commettre ce crime sans usurper une partie du pouvoir des Clefs , 
et que l'Office d'entendre les Confessions est quelque chose de très-sacré. 

Si un Supérieur Ecclésiastique avoit défendu à un Clerc de faire quelque 
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fonctions «le scs Ordres , sous peine d'excommunication , ou de Suspense 
ençourue par le seul fait , la première fois que le Clerc feroit cette fonction , 
il tomberoit dans l'excommunication , ou dans la Suspense ; mais il ne con- 
tracteroit pas l'Irrégularité pour cette fois , parce qu'il ne violeroit pas la 
Censure qu'il n’auroit pas encore encourue. 

Quand un Evêque a suspendu un Prêtre jusqu’à ce qu'il ait fait une retraite 
dans un Séminaire , si depuis la signification de la Suspense faite à ce Prêtre , 
et avant que d'avoir fait sa retraite , il ose célébrer , il est irrégulier , quoiqu'il 
ait appelle de la Sentence de Suspense ; parce que l'appellation qu’il a faite , 
ne le met pas à couvert de la Suspense. 

Il n’y a que le Pape qui puisse dispenser de l'Irrégularité dans laquelle est 
tombé un Ecclésiastique , pour avoir exercé les Ordres malgré la Censure 
dont il étoit lié ; et qui puisse permettre à celui qui a fait les fonctions d'un 
Ordre qu’il n’avoit pas , de recevoir un Ordre supérieur, si la faute est publique; 
car si elle ne l'étoit pas , l'Evêque pourroit accorder ces dispenses. 

De l'irre'gularite' qui provient de /’ Hérésie. 

Il y a plusieurs chapitres dans le Droit , qui font conclure aux Canonistes 
étrangers que les Hérétiques sont irréguliers. Mais en France on ne recon- 
nolt point cette Irrégularité : depuis même la révocation de l’Edit de Nantes , 
les Hérétiques qui reviennent à l'Eglise n'y sont point regardés comme irré- 
guliers , ni comme tels , ni à cause de la suite de l'hérésie : ils n'y sont point 
infâmes , ni leurs enfans non plus , quoique leurs parens soient morts dans 
l'hérésie ; et lesdits enfans n'y sont point irréguliers. Les uns et les autres 
peuvent , sans dispense de Rome , recevoir et les Ordres , et des Bénéfices , 
lorsqu'étant revenus dans le sein de l’Eglise , et après avoir reçu l’absolution de 
l'Evêque , ils donnent lieu d'espérer qu'ils serviront utilement dans le saint 
Ministère. 
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Réglés générales sur la dispense des Irrégularités. 

P OUR retenir plus régulièrement tous les principes qui regardent la dispense 
des Irrégularités , nous ajoutons ici quelques réglés générales qui en met- 
tent le précis sous les yeux. 

RtcLE I. Toute Irrégularité qui vient d'un défaut passager , cesse d'elle- 
même et sans dispense , par la cessation de ce même défaut , parce qu'une 
Irrégularité de ce genre n'a pas été établie pour toujours, mais seulement pour 
autant de temps que dureroit le défaut qui la produisoit; et que lorsqu'au Ju- 
gement de l'Eglise , l’indécence d'où naissoit l'Irrégularité , est levée , l'Irrégu- 
larité ne peut subsister. Il suit de cette réglé , que ceux qui sont irréguliers 

Î ar defaut de science , d'âge, de corps , d'esprit , et de liberté , cessent de 
être , quand ils acquièrent ce qui leur manquoit. 

Il en est de même , et de ceux qui étant irréguliers par défaut de naissance , 
sont légitimés par un mariage propre à produire cet effet , et de ceux , qui 
ayant encouru l'Irrégularité de l'infamie par une vie peuÜdifiante , recouvrent 
une bonne réputation par une longue et sérieuse pénitence. On y peut joindre 
en France , ceux qui quittent de bonne foi l'hérésie. 

Toutes les autres Irrégularités sont perpétuelles , et ne finissent que par la 
dispense. On regarde comme une sorte de dispense , la Profession Religieuse; 
elle a deux effets ; le premier est , de rendre un illégitime habile à recevoir les 
Ordres sacrés; le second est , de faciliter la dispense de toute autre Irré- 
gularité. 

RegleH. Le Pape peut dispenser de toutes les Irrégularités , hors de celles 
qui Sont fondées sur des défauts qui ont une telle incompatibilité avec les fonc- 
tions des Ordres , qu'ils rendent ceux en qui ils se rencontrent absolument 
incapables d'en faire l'exercice. 

Les Evêques peuvent dispenser de toutes les Irrégularités qui naissent d’un 
crime différent de celui de l'homicide volontaire : pourvu que ce crime soit se- 
cret ou qu’il n'ait point été porté au for contentieux. 

Un péché peut être public , sans produire une irrégularité publique. Un 
Prêtre , par exemple , a encouru publiquement quelque Censure ; on le voie 
quelque temps après faire scs fonctions , on n'a point de preuve qu’avant que 
de les faire , il ne s’est pas fait absoudre ; on doit même , selon les réglés de 
la Charité , supposer qu'il l'a fait , son irrégularité n’est pas publique , quoi- 
qu 'effectivement il ait manqué â son devoir. Elle ne le seroit pas non plus , s'il 
avoit dit la Messe en particulier, et devant trois ou quatre personnes qui ne 
l’ont pas décelé. Plusieurs savans Auteurs ajoutent que son irrégularité seroit 
encore occulte , s'il avoit célébré devant tout un peuple , qui savoit bien qu’cU 
égard à la Censure dont il étoit lié , il ne pouvoit célébrer sans crime; mais 
qui ignoroit qu’en célébrant ainsi, il tomboit dans l'Irrégularité. 

De-làilest aisé de conclure, i. que l’Irrégularité estplus aisément publique 
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dans les Villes , que dans les Campagnes, a. Que les Hérétiques, de quelque 
espece qu’ils soient , sont ceux qui peuvent le moins éviter l’Irrégularité publi- 
que ; parce que , comme ils se font gloire de leufs mauvais sentimens , etqu’ils 
y reviennent sans cesse , on ne peut présumerque quand ils font des fonctions 
sacrées , ils ont eu précaution de se faire absoudre des Censures attachées à 
la révolte. Il en scroit de même d'un malheureux Ecclésiastique , qui seroit 
connu pour n'avoir ni Teligion ni conscience. 

Réglé III. Les Irrégularités qui viennent d’un défaut , sont presque tou- 
tes réservées au Pape. Il n'y a que celles des Illégitimes dont tous les Cano- 
nistes conviennent que les Evêques peuvent dispenser pour’les Ordres mineurs, 
et pour les Bénéfices simples. Quelques-uns exceptent encore l’Irrégularité 
des Bigames ; mais ce sentiment leur est particulier , et tous n'en conviennent 
pas : il y en a qui admettent cette derniere exception pour les lieux où la cou- 
tume est établie en faveur des Evêques , de dispenserde la bigamie. 

. Réglé IV. Les Irrégularités en matière réservée au Pape, peuvent être 
levées parl’Evêque, t. quand leur réserve est douteuse}; parce qu'il n’y a de ré- 
servé au Pape , que ce qui l'est certainement, a. Quand des raisons légitimes 
empêchent de recourir au Pape ; parce que si la réserve subsistoit, quand on 
ne peut moralemeng recourir au saint Siégé , elle sercit plus propre à détruire, 
qu'à édifier ; et elle n’auroit plus pour objet le vrai bien de l'Egüse et des Fi- 
dèles. Ainsi, quand un Prêtre commence à ouvrir les yeux sur une Irrégularité 
qu'il a contractée clans sa jeunesse , ou que par malheur il vient àen encourir 
une , étant engagé dans le saint Ministère , et qu'il ne peut , sans faire beaucoup 
plus de mal que de bien , abandonner un peuple dont il est l'unique ressource , 
pour suspendre ses fonctions pendant le temps dont il a besoin pour recevoir 
un Bref île dispense , son Eveque peut lui permettre de faire ses fonctions ; 
mais il est obligé de recourir au plutôt à l'autorité du saint Siégé, pour en obtenir 
la grâce ,'que l'Ordinaire ne lui donne que par intérim: cependant il faut qu'il 
y ait une véritable et pressante nécessité d’accorder cette permission pour le 
bien de l'Eglise. 

Ceux qui demandent dispense de l'Irrégularité, ne doivent pas manquer de 
déclarertoutes les différentes especes d’irrégularités qu'ils pourroient avoir con- 
tractées , soit par différens défauts, soit par différens crimes. Car s’ils n'obte- 
noient la dispense que d'une , ils ne seroientpas dispensés pour les autres. 
Néanmoins if n'est pas nécessaire de déclarer combien de fois on est tombé 
dans le crime qui a causé l'irrégularité , si le crime est de la même espece. 
Mais si les crimes ont non seulement différens degrés de malice , mais qu'ils 
soient .encore de différentes especes , on doit les exprimer en demandant la 
dispense ; afin que le Supérieur qui l'accorde, puisse juger de quelle nature, 
et de quelle conséquence est l'Irrégularité qu’on a encourue. 

Dans tous les cas où l'Evêque peut dispenser de l’Irrégularité il peut réha- 
biliter un homme dans son Bénéfice. 

L'Irrégularité n’étant point une Censure, le pouvoir que les Papes accordent 
au temps du Jubilé à tous les Confesseurs, d’absoudre de toutes sortes de pé- 
chés et de Censures , ne leur donne pas celui de dispenser de l'Irrégularité. 

Lorsqu’un Confesseur a reçu du Pape , ou desonEvêque, une Commissio» 
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pour dispenser quelqu'un de l'Irrégularité , il doit la suivre exactement , et se 
bten garder de passer les bornes de son pouvoir. Si la commission ne prescrit 
aucune formule determinee , il su.vra celle qui est prescrite dans le ET 
Il est temps de mettre fin à cet Ouvrage. Nous supplions le Seigneur qui 
nou la fait entreprendre d'y répandre son abondante bénédS Vt 
quilimprtme lui- meme dans l'espnt et le cœur de ses Ministre, , ce qifi ?ui a 
plu de nous faire tracer sur le pap.er; afin qu'ils en fassent une étudelérieusê 
pour contribuer plus efficacement à l Œuvre de Dieu. seneuse 
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A P P R O B A T I O N. * 

J’ai lu par ordre de Monseigneur le Chancelier , les Instructions tur le Rituel , par feu M , 
T Evêque de Toulon , je n'y ai rien trouvé quidoive mettre obstacle à 1 impression. A Paris, 
le premier Mars 1709. Signe , MARTE. 


P R 1 r I L E G E DU ROI . 

L OUIS , PAR LA GRACE DE DlEU , Roi DE FRANCE ET DE NAVARRE : A nos amé« 
et féaux Conseillers, les Gens tenant nos Cours de Parlement, Maîtres des Ro- 
quâtes ordinaires de notre Hôtel, Grand-Conseil, Prévôt do Paris, Baillifs , Sénéchaux, 
leurs Lieutenans civils et autres nos Justiciers qu’il appartiendra , Salut. Nos amés les 
Freres PERISSE Imprimeurs-Libraires A Lyon , Nous ont fait exposer qu’ils dcsirc- 
roient faire inprimer et donner au Public un Ouv rage intitulé , Instructions sur le Rituel , 
par feu Monseigneur l Evêque de Toulon , s'il nous plaisoit leur accorder nos Lettres de Privi- 
lège pour ce nécessaires. A ces CAUSES , voulant favorablement traiter 4 cs Exposans , 
Nous leur avons pci mis et permettons par ces Présentes , de faire imprimer , ledit Ou- 
vrage autant de fois que bon leur semblera , et de le vendre, faire vendre, et débiter par tout 
notre Royaume , pendant le temps de dix années consécutives , à compter delà date des Pré- 
sentes, conformément à l'article IV de l'Arrêt du Conseil du 3 o Août 1777. portant Régle- 
ment sur la durée des Privilèges en Librairie. Faisons défenses A tous Imprimeurs , li- 
braire* et autres personnes, de quelque Qualité et condition quelles soient, d’en intro- 
duire d’impression étrangère dans aucun lieu de notre obéissance, comme aussi d’impri- 
mer, ou faire imprimer, vendre, faire vendre, débiter ni contrefaire ledit Ouvrage sous 
quelque prétexte que ce puisse être , sans 1 a permission expresse et par écrit desdits Ex- 
posans Jours hoirs ou ayant cause, à peine ne saisie et confiscation des exemplaires con- 
trefaits , de six millo livres d'amende, qui ne ponrra être modérée pour la première fois, 
do pareille amende et de déchéance detat en cas do récidive, et de tous dépens, dom- 
mages et intérêts: conformément à l'Arrêt du Conseil du 3 o Août 1777 , concernant Jcs 
contrefaçons , AU CHARGE que ces Présentes seront enregistrées tout au long sur lo 
Registre de la Communauté des Imprimeurs et Libraires de Paris, dans trois mois do 
la date d icelles *, que l'impression dudit Ouvrage sera fait dans noire Royaume et non 
ailleurs, en beau papier et beaux caractères, conformément aux Réglemcns de la Li- 
brairie 1 , à peine de déchéance du présent Privilège; qu’avant de l’exposer en vente , 1 e ma- 
nuscrit qui aura servi de copie A I impression dudit Ouvrage , sera remis dans le mémo 
état où l’Approbation y aura été donnée , és mains de notre très-cher et féal Chevalier , 
Garde des Sceaux de France, le Sieur Hue de Miromenil; qu’il en sera ensuite remis 
deux Exemplaires dans notre Bibliothèque publique , un dans celle do notre Château 
du Louvre ; un dans celle de notre très-cher et féal Chevalier, Chancelier de France ,îo 
Sieur DF. MaUPEOU, et un dans celle dudit Sieur Hue DE MlRCMENlI. : 1 e tout A peine de 
nullité des Présentes : DU CONTENU desquelles vous MANDONS et enjoignons de fane jouir 
lesdits Exposans et leurs ayant came , pleinement et paisiblement , sans souffrir qu'il leur 
soit fait aucun trouble ou empêchement. Voulons que la copie des Présentes, qui sera 
imprimée tout au long, au commencement ou A la fin dudit Ouvrage soit tenue pour due- 
ment signifiée, et qu’aux copies collationnées par un de nos amés et féaux Conseillers-Se- 
crétaires , foi soit ajoutée comme A l’original. Commandons au premier notre Huissier 
ou Sergent sur ce requis, de faire pour l’exécution d'icelles , tous actes requis et ne- 
cessaires , sans demander autre permission, et nonobstant clameur de Haro , Charte 
Normande, et Lettres A ce contraires: Car tel est notre plaisir. Donne â Paris le sixième 

J our du mois d’Octobre , l'an de grâce mil sept cent soixante-dix-neuf, et de notre 
tegne le sixième. 

Par le Roi en son Conseil. Tîgnét Le Begu E. 

Registre sur le Registre XXI de la Chambre Rayais et Syndicaledes Libraires et Imprimeurs de Paris 
JV*. 1869 f fal. 1 48 conformément aux dispositions énoncée s dans le présent Privilège y et d la charge de 
remettre à ladite Chambre les huit Exemplaires prescrits par l'article CE III. du Reglement de 172J 
A Paris , ce i 3 Octobre 1779. De HaNSY , Adjoint. 

N. B. Les Privilèges de Nosseigneurs les Evêques de Touion et de Mâcon , s* trouvent 
â la fia du troisième Volume apres la Table des Matières. 
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